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MEMOIRES 


DE 


OMER  TALON 


SECONDE    PARTIE. 


Copie  des  lettres  patentes  que  j'avois  cm  pouvoir 
être  enifojées  nu  parlement  sur  le  sujet  de  la 
bulle ,  mais  qui  n'ont  point  été  dressées. 

«  J^ouis,  par  la  ^nâce  de  Dieu,  etc.  Le  respect  que 
nous  et  nos  prédécesseurs  rois  ont  toujours   porté 
au  Saint-Siéf^^e,  le  titre  de  roi  très-chrétien  et  fds 
aîné   de    TE^Iise,   ([ue   nous  chérissons   autant  que 
notre   couronne,  nous  oblif^ent  de  rendre  à  Notre 
Saint-Père  le  Pape  loute  sorte  de  devoirs  convenables 
à  sa  dif^nité  de  chef  visible  de  FE^Hise;  niais  ce  res- 
pect ne  doit  pas  être  aveu^de,  fondé  sur  une  crainte 
servile,  mais  plutôt  dans  une  obéissance  raisonnable 
et  clairvoyante,   procédant  d'une  amitié  fdiale  cpii 
n'empêche  pas  (pu;  nous  ne  conservions  les  droits  et 
autoril(''s  de  notre  souveraineté,  lacpieile  ne  ({('-pen- 
dant  (pi(!  de  J)i(Mi  seul,  (pu  nous  a  établi  sur  le  trône 
de  nos  ancêtres  pour  f^ouverner  ses  |)enples,  et  lui 
en  rendre  compte  comme  nous  v  sommes  ol)Iii;és, 
désire  que  nous  prévenions  toute  sorte  de  voies  par 
T.  Hi.  i 
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MEMOIRES 


DE 


OMER  TALON 


SECONDE   PARTIE. 


Copie  des  lettres  paiejites  que  j'aifois  cru  pouvoir 
être  envoyées  au  parlement  sur  le  sujet  de  hi 
bulle  y  mais  qui  n'ont  point  été  dressées. 

((  J^ouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  Le  respect  que 
nous  et  nos  prédécesseurs  rois  ont  toujours  porté 
au  Saint-Siège,  le  titre  de  roi  très-chrétien  et  fils 
aîné  (le  l'Eglise,  que  nous  chérissons  autant  que 
notre  couronne,  nous  obligent  de  rendre  à  Notre 
Saint-Père  le  Pape  toute  sorte  de  devoirs  convenables 
à  sa  dignité  de  chef  visible  de  l'Eglise;  mais  ce  res- 
pect ne  doit  pas  être  aveugle,  fondé'  sur  uut»  crainte 
servile,  mais  plutôt  dans  une  obéissance  raisoiniable 
et  clairvoyante,  i)ro(;édant  d'une  amitié  fdialc  (jui 
n'empêche  pas  que  nous  ne  conservions  les  droils  et 
autorités  de  notre»  souverainctc-,  laquelle  ne  dépen- 
dant que  de  Dieu  seul,  (\\\\  nous  a  c-labli  sur  le  tiône 
de  nos  ancêtres  pour  gouverner  ses  peuples,  et  lui 
en  rendre  compte  connue  nous  v  sommes  oblii;;és, 
d('\sire  ([ue  nous  prc'venions  toute  sorte  (\c  voi(\s  u.w 
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lesquelles  les  ennemis  de  cet  Etat,  qui  ne  peuvent 
résister  à  la  force  de  nos  armes ,  que  Dieu  bénit  tous 
les  jours,  tâchent  par  des  voies  indirectes  et  des 
moyens  malicieux  se  prévaloir  contre  nous,  sédui- 
sant s'ils  pouvoient  l'esprit  des  peuples  par  des  li- 
belles injurieux ,  et  donnant  de  mauvaises  impressions 
de  notre  conduite  à  Notre  Saint-Père  le  Pape,  auquel 
ils  ont  fait  faire  nouvellement  une  bulle  datée  du  19 
février  1646,  par  laquelle,  sous  prétexte  de  faire  un 
règlement  pour  la  résidence  des  cardinaux  en  cour  de 
Rome ,  ils  ont  travaillé  pour  opprimer  nos  cousins  les 
cardinaux  Barberin,  et  ensuite  nous  faire  injure,  et 
entreprendre  par  effet  sur  notre  autorité,  voire  même 
préparer  les  semences  d'un  schisme  dans  l'Eglise. 

((  Laquelle  bulle  ayant  été  envoyée  dans  le  royaume 
secrètement,  se  distribue  par  certaines  personnes  ama- 
teurs de  nouveautés,  et  mal  alFectionnées  à  notre  ser- 
vice, même  est  tombée  entre  les  mains  de  nos  avocats 
et  procureurs  généraux ,  lesquels  en  ayant  reconnu 
l'importance  nous  en  ont  averti,  et  outre  plus  nous 
ont  supplié  d'y  vouloir  apporter  les  remèdes  conve- 
nables-, sinon  leur  vouloir  permettre  de  faire  leurs 
charges ,  et  se  pourvoir  dans  notre  parlement  pour 
faire  déclarer  ladite  bulle  abusive,  contr.ire  aux  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  :  ce  qui  nous  a  obligé  de 
faire  examiner  par  les  plus  sages  et  les  plus  intelli- 
gens  de  notre  conseil  la  teneur  et  les  clauses  de  ladite 
bulle  ,  par  la  relation  desquels  nous  avons  appris 
qu'elle  est  conçue  en  termes  extraordinaires,  et  qu'elle 
contient  plusieurs  choses  contraires  à  notre  autorité  : 
savoir  est  qu'elle  procède  du  propre  mouvement  de 
Notre  Saint-Père  le  Pape,  quoique  les  alï'aires  de  cette 
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qualité  méritent  d'être  traitées  dans  un  concile,  ou  du 
moins  dans  le  consistoire  des  cardinaux,  ainsi  que  fit 
autrefois  le  pape  Léon  x,  lequel  ayant  eu  dessein  de 
faire  un  réi^dement  en  quelque  façon  semblable,  ou 
du  moins  touchant  la  même  matière,  il  le  fit  dans  le 
concile  de  Latran,  et  l'autorisa  par  la  présence  et  le 
consentement  des  pères  qui  y  étoient  assemblés  ^ 
d'ailleurs  que  cette  bulle  déroge  non-seulement  à  la 
disposition  de  tous  les  canons  qui  sont  écrits  dans  le 
corps  de  droit,  mais  même  à  toutes  les  constitutions 
apostoliques,  et  décrets  des  conciles  i^énéraux  et  pro- 
vinciaux faits  et  à  faire  ^  lesquelles  dérogations  com- 
battent et  détruisent  les  libertés  de  TEglise  gallicane, 
qui  ne  sont  pas  des  privilèges ,  des  grâces  ni  des 
exemptions,  mais  une  longue  et  ancienne  possession 
en  la([uelle  les  Français  se  sont  maintenus  de  garder 
les  ordres  anciens  de  la  discipline  de  l'Eglise,  et 
ne  s'en  point  départir  :  de  sorte  (|ue  lorsque  ,  par 
quel([ue  bulle  ou  signature  expédiée  en  la  chancel- 
lerie de  Rome,  l'on  déroge  à  ces  anciens  établisse- 
mens,  et  à  la  discipline  de  l'Eglise  introduite  par  les 
conciles  généraux,  qui  sont  les  colonnes  de  notre 
créance,  tels  actes  sont  réputés  abusifs  en  France,  et 
n'y  peuvent  être  exécutés.  Mais,  outre  le  défaut  et 
le  vice  de  ces  clauses,  ils  nous  ont  fut  remarquer 
que  notre  autorité  est  blessée,  en  ce  qu'il  est  d('fen(hi 
aux  cardinaux  de  sortir  hors  TElat  temporel  de  fE- 
glise  sans  le  congé  du  Saiut-Pèn*,  sous  de^  peines  sé- 
vères, et  qui  jusijues  abus  étoient  inconnues,  les- 
(jiUelh'S  lOu  pourroit  ctciubc  cl  laiic  exécuter  sur 
nos  sujets  qui  sont  cardinaux,  loiMiuitanl  en  cour 
de  Rome,  et  traitant  nos  atl'aires  auprès  du  Saint- 
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Père  ,  s'ils  étoient  révoqués  par  nous,  et  commandés 
de  retourner  en  France  ^  car  ils  se  trouveroient  en 
niauvaise  condition  s'ils  étoient  obligés,  en  obéis- 
sant à  leur  prince  naturel,  d'appréhender  l'indigna- 
tion du  Saint-Siège ,  et  s'exposer  à  la  peine  de  pouvoir 
être  dégradés  et  dépouillés  de  leur  dignité  :  ce  qui  est 
contraire  à  la  bulle  du  pape  Léon  x ,  laquelle ,  dis- 
posant en  la  même  matière,  a  fait  certaines  excep- 
tions et  reçu  les  excuses  des  légitimes  empêchemens, 
par  le  moyen  desquelles  clauses  Fautorité  du  Saint- 
Siège  a  été  conservée,  et  celle  des  princes  souverains 
n'a  point  été  blessée  :  outre  plus ,  cette  bulle  ofFense 
la  protection  que  nous  avons  donnée  à  nos  cousins 
les  cardinaux  Barberin,  et  (ce  qui  est  étrange)  elle 
fait  une  loi  qu'elle  veut  avoir  lieu  pour  le  passé ,  et 
déclare  en  effet  nosdits  cousins  les  cardinaux  Barberin 
transgresseurs  d'une  ordonnance  qui  n'étoit  pas  en- 
core faite.  Ce  qui  justifie  à  toute  la  chrétienté  que  le 
dessein  de  cette  bulle  n'est  autre  que  de  persécuter 
lesdits  cardinaux  Barberin,  en  haine  de  la  protection 
que  nous  leur  avons  donnée  et  que  nous  désirons 
leur  continuer,  à  cause  de  laquelle  les  ennemis  de 
notre  Etat  ont  suggéré  cette  bulle  à  Notre  Saint-Père, 
laquelle  se  trouvera  contraire  aux  principes  du  droit 
naturel,  lequel  enseigne  à  toute  sorte  de  personnes 
d'éviter  la  persécution ,  et  se  garantir  de  la  violence 
qui  lui  est  préparée. 

«  Toutes  lesquelles  choses  ayant  été  par  nous  con- 
sidérées, même  les  semences  d'un  schisme  que  l'on 
prépare  à  l'avenir  par  les  clauses  de  cette  bulle ,  la- 
quelle interdit  le  sacré  collège  des  cardinaux ,  pen- 
dant la  vacance  du  Saint-Siège,  de  pouvoir  rétablir 
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ceux  qui  avoient  encouru  les  peines  portées  par  cette 
bulle,  ains  en  réserve  toute  sorte  de  juridiction  et  de 
connoissance  au  Pape  seul  et  à  ses  successeurs,  par  le 
moyen  de  quoi  les  ennemis  de  notre  Etat  faisant  con- 
damner qui  bon  leur  semblera  des  cardinaux  qui  ne 
leur  sont  pas  agréables,  et  qui  ne  sont  pas  de  leur  fac- 
tion, ils  voudront  les  exclure  de  l'entrée  dans  le  pro- 
chain conclave,  et  faire  élire  telle  personne  qu'ils  vou- 
dront pour  souverain  pontife  :  pour  cela,  désirant  té- 
moigner à  toute  la  chrétien  té  la  sincérité  de  nos  desseins 
et  de  nos  désirs,  de  Tavis  de  la  Reine  régente  ,  etc. , 
déclarons  que  les  cardinaux  français  qui  sont  nés  nos 
sujets,  ou  qui  se  sont  fait  naturaliser ,  et  qui  sont  et 
seront  ci-après  dans  notre  service ,  ne  sont  point  tenus 
ni  obligés  à  Texécution  de  cette  bulle,  ni  aux  peines 
portées  par  icelle,  lorsque  par  nos  ordres  et  notre 
commandement  ils  sortent  hors  de  TEtat  ecclésias- 
tique; et  à  l'égard  de  nos  cousins  les  cardinaux  Rar- 
berin,  lesquels  sous  notre  foi  et  notre  protection  sont 
venus  dans  notre  royaume,  laquelle  nous  promettons 
leur  continuer,  et  qui  jilus  est  leur  avons  ordonné  de 
n'enpoint  sortir  jus({ues  à  ce  qu'il  y  ait  sûreté  pour  eux 
de  retourner  à  Rome:  ce  ([ue  nous  croyons  être  obli- 
gé de  fairt%  non  pas  pour  résister  aux  ordres  de  Sa 
Sainteté,  ([ue  nous  protestons  d'exécuter  comme  roi 
très-ciirc'tien  et  fils  aîné  de  TEglise,  mais  pour  con- 
server les  droits  appartenant  à  notre  couronne,  des- 
quels nous  sommes  obligi'  d'élre  jahnix ,  cl  pour  la 
conservalion  diceux  user  (hs  moxcns  (juc  Dion  a 
Iaiss('s  iMitre  h*s  mains  d(\s  soiiveranis  pour  mainleiiir 
la  puissance^  (pi  il  leur  a  donnée;  protestant  oiihf  plus 
qu'en  cas  que  dans  le  procliaiu  eoiulave  et  dans  Te- 
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lection  criiii  pape  il  soit  dérogé  aux  droits  et  constitu- 
tions anciennes  de  l'Eglise,  et  qu  il  soit  quelque  chose 
innové,  de  ne  point  réconnoître  pour  souverain  pon- 
tife celui  qui  seroit  élu  par  cette  manière,  même 
d'employer  les  forces  que  nous  avons  pour  conserver 
l'ordre  qui  de  tout  temps  a  été  usité  dans  l'Eglise 
pour  parvenir  à  semblable  élection,  etc.  » 

Mémoire  par  moi  dressé. 

La  bulle  du  Pape  pêche  en  la  forme  et  au  fond. 
Le  prétexte  de  cette  bulle  est  d'obliger  messieurs  les 
cardinaux  d'être  assidus  à  la  cour  de  Rome,  et  d'assis- 
ter le  Pape  par  leurs  conseils  au  régime  de  l'Eglise 
universelle  ^  et  néanmoins  elle  est  faite  sans  leurs  avis 
et  participation,  du  propre  mouvement  du  Pape  seul, 
et  avec  cette  disposition  pourtant  qu'elle  sera  de 
même  force  et  autorité  que  si  elle  avoit  été  faite  dans 
la  congrégation  :  ce  qui  justifie  que  cette  formalité 
étoit  essentielle  et  nécessaire  pour  rendre  le  décret 
valable  et  obligatoire. 

Or  ces  paroles  De  motu  proprio  sont  abusives  en 
France ,  parce  que  nous  honorons  tout  ce  qui  est  éma- 
né du  Saint-Siège  alors  qu'il  a  été  fait  par  les  voies 
ordinaires  et  légitimes  :  or  une  affaire  de  cette  qua- 
lité ,  concernant  tout  le  sacré  collège ,  a  dû  être  faite 
de  concilio  fratnmiy  ou  bien  dans  un  concile ,  comme 
fut  faite  celle  de  Léon  x,  laquelle,  bien  qu'elle  soit 
moins  rude  que  celle-ci  et  qu'elle  admette  plusieurs 
excuses,  néanmoins  n'a  pas  été  faite  motu  proprio. 

L'autre  défaut  qui  se  rencontre  en  la  formalité  ré- 
sulte des  dérogations  contenues  en  cette  bulle ,  sa- 
voir à  tous  les  canons  écrits  dans  le  corps  de  droit,  à 
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toute  sorte  de  constitutions  apostoliques  et  décreU» 
des  conciles  généraux  de  l'Eglise  faits  et  à  faire,  qui 
sont  termes  extraordinaires  inconnus  en  France,  des- 
quels la  soudrance  ruineroit  absolument  les  libertés 
de  TR^lise  gallicane,  qui  sont  que  nous  ne  sommes 
point  obligés  de  recevoir  en  France  des  ordres  nou- 
veaux et  des  établissemens  contraires  à  Tancienne 
discipline  de  l'Eglise  ^  en  telle  sorte  que  nos  libertés 
ne  sont  pas  des  privilèges  qui  nous  aient  été  accordés, 
mais  plutôt  une  possession  de  ne  point  recevoir  de 
privilèges,  de  grâces  ni  de  dispenses,  quand  elles  sont 
contraires  au  droit  commun,  si  ce  n'est  en  certains 
cas  que  le  temps  et  le  besoin  de  l'Eglise  a  autorisés: 
de  sorte  que  ces  dérogations  faites  au  droit  public,  et 
spécialement  aux  décrets  des  conciles,  sont  notoire- 
ment abusives  en  France. 

Au  fond  cette  bulle  défend  à  tous  les  cardinaux  de 
l'Eglise  romaine,  sans  distinction  ni  exception,  de 
sortir  hors  l'Etat  ecclésiastique  sans  la  licence  du 
Pape  et  sous  des  peines  sévères,  et  qui  n'ont  jamais 
été  pratiquées^  lecpiel  étal)lissement  s'il  avoit  lieu 
dépouilleroit  les  souverains  de  l'autorité  qu'ils  ont 
sur  leurs  sujets ,  lesquels,  bien  qu'ils  aient  été  ho- 
norés de  la  dignité  du  cardinalat,  ne  laissent  pas 
pourtant  d'être  sujets  tle  leurs  princes,  voire  même 
après  cette  dignité  accpiise  sont  obligés  de  faire  un 
nouveau  serment  de  fidélité  au  Uoi ,  pour  témoigner 
que  la  lidélité  cpiils  ont  jurée  au  Saiul-Siige  ne  les 
décharge  pas  de  1  obligation  contractée  par  leur  nais- 
sance. Et  de  fait  les  cardinaux  nationaux  étant  eu 
cour  de  Home  sont  obligés  d'épouser  les  intérêts  de 
leur  prince,  il  lui  rendre  compte  s'il  se  faisoit  quel- 


8  >[l646]    MÉMOIRES 

que    chose  à  son  préjudice ,   et  exécuter  les  ordres 
qu'ils  reçoivent  de  sa  part-,  que  s'ils  sont  commandés 
de  quitter  la  cour  de  Rome,  ils  sont  obligés  d'obéir,  et 
non  pas  au  décret  de  cette  bulle ,  lequel  -étant  abso- 
lument politique  et  non  de  droit  divin,  l'obligation 
de  leur  naissance  est  plus  grande  que  celle  de  leur 
chapeau;  à  quoi  la  bulle  a  voulu  déroger  par  ces 
termes  :  JSeininem  se  excusare  piwtextu  vel  ra- 
tione  cujusquam,  servitii.  De  sorte  que  le  Roi  peut 
témoigner,   par   des   lettres   patentes  envoyées    au 
parlement,  le  préjudice  que  son  autorité  reçoit  par 
les  termes  de  cette  bulle,  et  déclarer  que  les  cardi- 
naux français  ne  peuvent  être  tenus  à  l'exécution 
d'icelle  directement  ou  indirectement,  non  pas  même 
ceux  qui  sont  ou  seront  naturalisés  Français,  qui  sont 
réputés  cardinaux  nationaux ,  et  qui  ont  été  promus 
à  cette  dignité  à  la  prière  et  recommandation  du  Roi, 
et  lesquels  étant  chargés  du  soin  de  la  protection 
ou  comprotection  des  affaires  de  France  par  le  con- 
sentement et  sous  le  bon  plaisir  du  Pape,  s'engagent 
au  service  du  Roi,  et  sous  prétexte  d'icelui  ne  doivent 
pas  souffrir  persécution  en  leur  honneur  ni  en  leurs 
biens.  Il  y  a  une  autre  voie  qui  peut  être  prise,  sa- 
voir est  par  l'entremise  et  l'office  de  messieurs  les 
gens  du  Roi ,  qui  peuvent  se  plaindre  de  cette  bulle 
et  en  interjeter  appel  comme  d'abus ,  par  les  consi- 
dérations  ci-dessus  articulées  :   mais  l'inconvénient 
qui  se  rencontre  dans  cette  seconde  voie  est  que  les 
appels  comme  d'abus  ne  peuvent  être  que  de  la  ful- 
mination  et  exécution  de  la  bulle,  cet  honneur  ayant 
toujours  été  rendu  dans  le  parlement  au  Saint-Siège 
que  l'on  n'appelle  point  de  l'octroi  ni  de  la  dispos i- 
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lion  de  ce  qui  est  émané  de  lui,  mais  simplement  de 
la  publication  et  exécution  :  de  sorte  que  la  bulle 
dont  il  s'agit  n'ayant  été  ni  publiée  ni  fulminée  ni 
exécutée  dans  le  royaume,  il  seroit  plus  diiïicile  d'y 
prononcer.  Le  dernier  chef  concerne  l'intérêt  de  mes- 
sieurs les  Bar])erin  ,  contre  lesquels  on  a  fait  une  loi 
pour  avoir  lieu  non-seulement  à  l'avenir,  mais  même 
qui  rétrograde  au  passé  :  chose  difticile  à  concevoir 
dans  les  termes  de  la  justice  ,  que  des  particuliers 
puissent  être  transgresseurs  d'une  ordonnance  qui 
n'est  pas  faite  ,  et  que  dans  la  politique  il  y  ait  un  crime 
avant  la  loi.  Kt  parce  que  toute  cette  bulle  est  faite 
en  haine  de  la  protection  que  le  Roi  donne  publique- 
ment à  ces  messieurs  les  Barberin  (ladite bulle  n'ayant 
été  faite  que  depuis  qu'ils  sont  en  France),  le  Roi 
peut  par  ces  mêmes  lettres  justifier  le  procédé  de 
messieurs  les  Barberin,  et  ces  lettres  patentes  servant 
d'une  espèce  de  manifeste,  déclarer  à  toute  la  chré- 
tienté qu'il  les  prend  derechef  en  sa  protection  el 
leur  en  promet  la  continuation,  en  haine  de  lacpielle 
les  ennemis  de;  la  France  ont  suggéré  au  Pape  de 
faire  cette  bulle,  hupielle  non-seulement  est  con- 
traire h  celle  (le  i.i'ou  \,  qui  a  été  faite  dans  un 
concile  .  mais  même  est  contraire  au  principe  du  droit 
naturel,  leipicl  su^j^rrc^  ;i  toute  sorte  de  personnes 
de  se  garantir  par  moyens  honnêtes  de  la  violence  :  au 
reste,  é\iter  les  occasions  d'une  persécution  injust<* 
et  d'une  proec'dure  injurieuse»,  eonune  tvst  eelh'  ipii  S(» 
fait  a  présent  à  Boine  contre  eux  ,  (|ni  ne  peut  avou 
autre  fondement  cpie  la  protection  ([u  ds  ont  dési- 
r('e  de  la  l'ranet»,  et  Thonneur  (pTils  ont  dêtrt^  ner- 
veux du  di'funt  Pap<'.  [XMulant  le  [lonlilieat  duipiel . 
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n'ayant  pas  été  partiaux  des  intérêts  des  ennemis  de 
la  France,  ils  ont  accueilli  leur  envie  et  leur  indi- 
gnation. 

Marquez  que  dans  la  bulle  de  Léon  x  les  cardinaux 
absens  de  la  cour  de  Rome  sont  excusés,  non-seule- 
ment quand  ils  vaquent  à  quelque  emploi  qui  leur  a 
été  donné  par  le  Saint-Siège  et  à  cause  de  la  juste 
crainte,  mais  même  pour  quelque  légitime  cause  que 
ce  soit  de  maladie  ou  autrement,  réservant  le  pape 
Léon  aux  mêmes  cardinaux  toutes  les  immunités  et 
franchises  dont  ils  sont  en  possession ,  même  celles 
qui  leur  ont  été  accordées  par  le  Pape  au  jour  de  sa 
coronation,  par  la  réservation  desquelles  clauses  sont 
excluses  toutes  sortes  de  voies  de  violence,  d'injure 
et  d'oppression^  et  au  contraire  toutes  ces  mêmes 
excuses  sont  rendues  inutiles  par  la  bulle  dont  est 
question. 

Le  Roi  peut  ajouter  qu'il  a  ordonné  à  messieurs  les 
Barberin  de  ne  point  aller  à  Rome  jusques  à  ce  que 
l'affaire  soit  accommodée,  et  qu'il  y  ait  sûreté  pu- 
blique et  notoire  pour  leurs  personnes^  voire  même 
qu'il  a  défendu  aux  gouverneurs  des  places  frontières 
de  les  laisser  sortir  hors  le  royaume  sans  ordre  parti- 
culier, n'étant  pas  raisonnable  que  des  personnes  de 
cette  qualité  qui  se  sont  mises  en  sa  protection  s'ail- 
lent exposer  à  l'injure  de  leurs  ennemis. 

Outre  plus  le  Roi  peut  faire  mention  de  la  clause 
malicieuse  insérée  dans  cette  bulle ,  qui  tend  à  faire 
schisiiie  dans  la  vacance  du  pontificat,  étant  chose 
certaine  que  quand  bien  le  sacré  collège  n'auroit  pas 
pendant  la  vacance  du  pontificat  les  mêmes  droits  et 
privilèges  qu'a  le  Souverain  Pontife  résida ns  en  sa 
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personne,  à  cause  de  son  caractère  qui  est  inconi- 
inunicable,  néanmoins  étant  électeur  du  Souverain 
Pontife,  et  ayant  tout  au  moins  la  même  puissance 
qu'ont  les  chapitres  après  la  mort  des  évêques ,  ils  sont 
ju^es  de  la  capacité  des  élisans ,  parce  que  ce  sont 
choses  nécessaires,  et  sans  lesquelles  l'élection  ne 
peut  procéder. 

Le  Roi  peut  ajouter  par  ces  mêmes  lettres  qu'il  char- 
<;era  ses  ambassadeurs  qui  sont  auprès  de  Sa  Sainteté 
de  faire  tous  les  ollices  nécessaires  pour  lui  faire  en- 
tendre que  ces  voies  extraordinaires,  qui  lui  ont  été 
suggérées  par  les  ennemis  de  la  France,  ne  peuvent 
produire  aucun  bon  effet  pendant  que  Ton  travaille  à 
la  paix  générale  de  la  chrétienté. 

Nota,  que  ces  derniers  articles  ne  peuvent  être 
déduits  dans  le  parlement  par  la  voie  des  procédures 
ordinaires,  mais  ont  besoin  d'une  déclaration  de  la 
volonté  du  Roi  qui  nous  montre  ces  inconvéniens , 
lesquels  font  partie  du  gouvernement  de  fl'Jat. 

Laissant  à  part  les  nullités  que  porte  avec  soi  la 
l)ulle  depuis  ])eu  publiée  de  Sa  Sainteté  concernant 
la  résidence  des  cardinaux,  puisipielle  abolit  les  avan- 
tages qui  sont  attachés  aux  lois  de  la  natun»,  et  les 
prérogatives  accordées  par  les  civiles  et  par  les  ca- 
nons, n'admettant  pas  ii  un  cardinal  les  mêmes  ex- 
cuses pour  ne  K'sidcr  point  (pii  son!  concédées  aux 
évêques,  encore  que  leur  résidence  soit  commandée 
par  le  nu^ni;  Innocent  avec  des  rigueurs  plus  étroites, 
puisque  j)ar  cette  bulle  il  oblige  les  cardinaux  évêques 
à  résider  en  leurs  églises  et  non  k  la  cour;  les  raisons 
sont  évidentes  pour  lesquelles  Sa  .Majesté  est  excitée 
de  procurer  (|ue  cette  bulle,    ou  étant  entièremeni 
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abolie,  ou  du  moins  réduite  aux  termes  des  lois  et 
de  la  raison,  les  grands  et  importans  préjudices  que 
cette  glorieuse  couronne  en  reçoit  en  grand  nombre 
viennent  à  être  ôtés. 

Je  ne  considère  point  en  cela  l'obligation  par  la- 
quelle la  haute  piété  des  rois  très-chrétiens  les  éta- 
blit, comme  premiers  nés  de  l'Eglise,  les  protecteurs 
des  cardinaux,  desquels  la  dignité  est  entièrement 
abattue  par  cette  bulle,  lorsqu'en  une  matière  qui  re- 
garde le  sacré  collège ,  et  où  il  s'agit  de  la  déposition 
des  cardinaux ,  qui  par  les  sacrés  canons  a  toujours  été 
remise  au  Pape  avec  le  consentement  du  sacré  col- 
lège, le  Pape  a  fait  des  décrets  sans  le  consentement 
du  consistoire,  et  ôtant  aux  cardinaux  mêmes,  en 
temps  de  siège  vacant,  toute  autorité  en  semblables 
affaires,  il  a  (ce  qui  est  sans  exemple)  fait  des  con- 
stitutions touchant  les  cardinaux ,  sans  rechercher 
aussi  peu  ce  qui  est  de  leur  sentiment,  réduisant  leur 
dignité  à  assister  en  une  église  titulaire  dans  Rome, 
comme  il  se  pratiquoit  anciennement^  et  néanmoins 
en  ce  temps  même  le  Pape  voyant  des  cardinaux  être 
partis  pour  inquiéter  l'Eglise,  demeurer  absens  du- 
rant cinq  années,  ne  vouloir  point  intervenir  en  des 
conciles  où  ils  étoient  appelés,  refuser  de  retourner 
à  leurs  églises,  quoiqu'ils  y  fussent  invités  par  les 
commandemens  des  empereurs ,  par  les  légations  des 
papes  et  de  plusieurs  évêques,  il  n'osoit  point  les  dé- 
poser sans  l'avis  d'un  concile  général  -,  et  à  présent  une 
absence  nécessaire  pour  six  mois  de  l'Etat  ecclésias- 
tique est  punie,  outre  la  perte  des  revenus  ecclésias- 
tiques, de  la  dernière  peine  qui  puisse  aifliger  l'es- 
prit d'une  personne  pieuse,  savoir  est  de  l'interdit , 
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pour  être  suivie  peu  après  de  la  privation  de  tous  les- 
dits  biens  ecclésiastiques,  et  de  la  dignité  même  du 
cardinalat.  Mais  venant  au\  motifs  particuliers  qui 
touchent  Tintérét  et  la  ^doire  de  Sa  Majesté,  il  semble 
nécessaire  qu'elle  emploie  son  autorité  toujours  pieuse 
afin  que  cette  bulle  soit  révoquée,  puisque  la  recon- 
noissance  que  fait  TF^^dise  de  tenir  le  soutien  de  son 
autorité  spirituelle  de  la  piété  des  rois  très-chrétiens, 
et  son  domaine  temporel  de  leur  très-f^rande  libéra- 
lité, l'oblige  de  retrancher  les  abus  qui  naissent  en 
elle  par  leur  autorité,  comme  autrefois  par  leur  épée 
ils  ont  détruit  les  ennemis  qui  entreprenoient  de  l'op- 
primer. Et  quel  plus  ^rand  dani^^er  peut  jamais  me- 
nacer TE^lise  de  Dieu  que  celui  que  peut  apporter  la 
nouvelle  bulle,  puisque  le  plus  ^rand  des  maux  qui 
puisse  allli^er  TE^lise  est  le  schisme  auquel  elle  ne 
donne  que  trop  mille  occasions,  puiscpie  le  seul  doute 
de  savoir  si  telle  bulle  subsiste ,  ou  est  valable  ou  non, 
porte  les  semences  de  division  dans  TE^^lise? 

L'assistance  des  cardinaux  ,  lescpiels  portés  de  quel- 
que prince,  comme  étant  privés  illé^itinu^ment  par  la 
passion  d'un  pape,  par  la  disposition  de  cette  bulle, 
voudroicnt,  lui  étant  mort,  intervenir  à  Télection  île 
son  successeur,  pouiroit  rendre  douteuse  la  validité 
de  r('l('clion,  et  par  cons('*(pieut  de  tous  les  autres 
actes  (pii  émaneroient  de  celui  qui  seroit  élu  ;  la 
nu^^me,  étant  cxécuti'e  de  Tinconsidération  d'un  pape, 
poinroit  exciter,  par  iiii  (hiril  contraire  aux  i. nions, 
les  appellations  aux  coiuiles  ,  d'où  naîtroient  facile- 
ment les  séparations  des  membres  ecclt'siastiques  tle 
leur  ("hef;  et  tinalciiicnt  combien  d'occasions  de  sé- 
paration pourroit  iqïportcr  une   loi  qui  \n\\c  le  sujcl 
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de  toute  liberté,  et  donne  au  prince  toute  licence  -, 
qui  met  en  main ,  à  celui  au  temps  qu'il  est  aveuglé 
de  sa  passion,  une  arme  qui  a  des  forces  inévitables, 
et  oblige  celui-ci  à  s'exposer  à  ses  coups  -,  qui ,  avec 
le  plus  grand  inconvénient  que  l'humaine  prudence 
considère,  met  les  armes  en  main  à  l'injustice,  com- 
mandant à  celui  qui  sera  peut-être  injustement  per- 
sécuté d'arrêter  sa  fuite,  et  de  rencontrer  ia  perte  de 
la  vie  pour  éviter  celle  de  la  réputation,  laquelle  le 
monde  verra  toujours  être  annexée  à  la  privation  du 
cardinalat! 

On  ajoute  à  ces  motifs  l'intérêt  particulier  deSa  Ma- 
jesté, extrêmement  blessé  par  cette  bulle,  puisqu'on 
y  remarque  que  par  iceile  les  cardinaux  qui  par  le 
temps  pourroient  être  dépendans  de  Sadite  Majesté 
se  voient  opprimés  sans  ressource,  d'autant  qu'un 
ministre  d'un  pape  qui  sera  affectionné  aux  affaires 
des  ennemis  de  cette  couronne ,  ou  qui  désirera  pour 
successeur  un  qui  sera  de  cette  confidence,  excitant 
contre  eux  des  calomnies,  ou  les  opprimera  s'ils  s'ar- 
rêtent -,  ou  si,  suivant  l'instinct  de  la  nature,  ils  veulent 
se  retirer,  le  Pape  les  privant  de  leur  dignité,  il  les 
rendra  inhabiles  au  service  de  Sa  Majesté  ,  et  par  un 
tel  exemple  épouvantera  tous  les  autres  qui  auroient 
la  pensée  de  s'y  appliquer.  Et  ne  faut  pas  penser  qu'on 
y  paisse  remédier  en  demandant  congé  au  Pape,  parce 
qu'il  sera  dénié,  comme  nous  le  montre  l'exemple  du 
cardinal  de  Clermont,  lequel  étant  rappelé  en  France 
par  Sa  Majesté,  ayant  demandé  congé  à  Jules  ii  pour 
obéir  aux  commandemens  du  Roi,  en  fut  empêché 
par  sa  prison ,  qui  s'en  ensuivit  à  l'instant  ^  et  s'il  ar- 
rivoit,  comme  souvent  il  peut  arriver,  que  les  car- 
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clinaux,  qui  nont  autre  but  devant  les  yeux:  que  le 
service  de  l'E^dise  et  celui  du  Roi,  vinssent  à  tomber 
dans  la  haine,  et  ensuite  à  éprouver  la  violence  des 
ministres  des  autres  princes  à  Rome,  il  sera  néces- 
saire que,  pour  les  considérations  représentées,  ils 
demeurent  exposés  comme  des  victimes  à  ^a  fureur 
de  leurs  ennemis:  que  si  cela  arrivoit  avec  les  Espa- 
f^nols,  à  quel  parti  se  trouvera  un  cardinal  (]ui  sert 
Sa  Majesté,  puisque  Téloignement  de  la  France  les 
rendra  moins  respectueux,  fondés  sur  ce  qu'ayant  de 
grands  secours  tout  proches,  ils  contesteront  avec  des 
personnes  qui  n'ont  espérance  qu'en  des  assistances 
éloignées,  et  qui  dépendent  du  vent  et  des  ondes?  Et 
peut-être  qu'on  ne  doit  point  craindre  les  violences 
de  cette  nation  à  Rome ,  ayant  vu  la  violente  audace 
de  leurs  ministres  employée  plusieurs  fois  contre  la 
vie  d'autrui  dans  le  milieu  de  Rome. 

Leurs  armes ,  à  toute  action  qu'un  pape  fasse  contre 
leur  humeur,  lui  sont  par  trop  formidables,  s'appro- 
chant  des  confins  de  TKtat  ecclésiasticpie:  mais  que 
dis-je  des  confins  i' de  ses  entrailles  mêmes.  Béné- 
vent  le  sait,  assiégé  par  eux-,  la  camp;igne  de  Rome 
Ta  éprouvé  au  teuqis  d(*  Paul  i\,  et  Home  uiéme  au 
temps  de  Clément  vu-,  et  peut-être  en  un  temps  au- 
(juel  les  papes,  estimant  la  Fiance  autant  qu'il  se  doit, 
soient  en  disposition  de  rabattre  l'orgueil  des  mi- 
nistres el  lies  cardiu.mx  espagnols,  l(\s  serviteurs  de 
Sa  Majesté  seront  absens  à  cnuse  de  ces  appréhen- 
sions. Non  certes.  puis(pie  ,  outre  la  hanlii'sse  (pu- 
leur  douncul  les  nu)lifs  cpii  ont  ét(''  mar(p\és,  ils  sont 
assurés  (pt'ils  auront  toujours  un  rt'fuge  sur  hors  de 
Rome;  ce  (pie  Uvs  l'rancais  n Ont  pas,  ayant  nu)ven 
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en  peu  d'heures  de  passer  au  royaume  de  Naples,  et 
de  se  moquer  de  la  bulle,  en  disant  qu'ils  ne  sont 
point  sortis  de  l'Etat  ecclésiastique  lorsqu'ils  demeu- 
rent en  un  Etat  qui  appartient  à  l'Eglise  comme  étant 
son  fief,  et  que  le  chemin  par  lequel  ils  ont  passé  est 
toujours. sujet  ou  médiatement  ou  immédiatement  au 
Saint-Siège. 

Mais  supposons  qu'aucun  de  ces  inconvéniens  n'ar- 
rive, et  que  quiconque  sert  Sa  Majesté  à  Rome  y  soit 
en  repos  et  respecté,  cette  bulle  ne  laisse  pas  de  cau- 
ser d'étranges  préjudices  au  service  de  Sa  Majesté. 
Les  nécessités  du  royaume  demanderont  la  présence 
d'un  cardinal,  lequel  y  donne  ordre  par  sa  prudence, 
comme  il  arrive  aujourd'hui  heureusement.  Un  pape, 
avec  une  simple  citation  affichée  au  Champ  di  Flore 
à  Rome,  rappelant  ce  ministre  de  la  couronne  si  né- 
cessaire, pourra  par  ce  moyen  troubler  tout  le  repos 
du  royaume ,  comme  les  Espagnols  vouloient  que  le 
feu  pape  Urbain  viii  en  usât  avec  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu. 

Que  Sa  Majesté  s'entremette  par  ses  amiables  offices 
pour  négocier  une  paix  entre  les  princes  désunis,  ou 
veuille  les  employer  en  quelque  autre  importante  af- 
faire ,  et  que  parmi  ses  dépendans  il  ait  quelque  car- 
dinal lequel  à  cause  de  sa  dignité  et  de  sa  prudence 
soit  propre  à  un  si  noble  emploi ,  il  ne  pourra  pas  s'en 
prévaloir  selon  sa  volonté. 

Que  Sa  Majesté  ait  des  ordonnances  par  lesquelles, 
comme  étant  universelles,  les  cardinaux  mêmes  soient 
obligés  de  les  assister,  ou  de  retourner  en  France  lors- 
qu'ils sont  rappelés,  elles  se  trouveront  inutiles  et  sans 
effet,  parce  qu'en  vertu  de  cette  bulle  (laquelle  à  l'é- 
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^ard  de  ia  l  rauce,  qui  est  à  présent  le  seul  dsyU'  de  s 
cardinauv  sortis  de  Rome,  comme  elle  la  été  autif- 
f'ois  des  papes  qui  en  étoient  chassés,  ne  reçoit  point 
ses  commandemens  du  Roi  pour  excuse  de  Tabsence 
d  un  cardinal  )  il  sera  libre  à  tout  cardinal  sujet  de  Sa 
Majesté  et  présent  à  la  cour,  en  se  faisant  appeler  a 
Home,  de  mépriser  les  lois  de  Sa  Majesté,  en  la  même 
sorte  que  le  Pape  se  moque  du  concordat  passé  entre 
le  Saint-Sié^e  et  Sa  Majesté,  dans  lequel  Tautorité  du 
concile  de  Latran  étant  établie  comme  irrévocable, 
nous  la  voyons  à  cette  heure  entièrement  éteinte  sur 
le  sujet  des  cardinaux,  d'autant  qu'on  icelui,  par  dé- 
cret exprès  depuis  confirmé  par  une  bulle  spéciale 
de  Léon,  il  fut  ordonné  que  les  cardinaux  éloif^nés 
retournassent.  Ici  on  commande  de  plus  que  ceux 
qui  sont  présens  ne  partent  point  (lescjuels  cas  la 
bulle  d'Innocent  montre  du  tout  divers,  les  considé- 
rant comme  tels)-,  en  celui-ci  on  ordonne  pour  peine 
la  privation  des  revenus  ecclésiastiques  durant  l'ai)- 
sence,  en  celle-là  on  ôte  non-seulement  le  revenu, 
mais  les  biens  même,  et  la  dii;nité  en  celui-ci.  Fina- 
lement ces  très-saints  pères  ayant  é^'ard  aux  lois  de 
la  nature,  aux  mouvemens  de  la  raison  et  aux  déli- 
bérations des  canons,  ont  tîxempté  d'encourir  ces 
peines  (juiconque  pressé  d'une  juste  crainte  ou  d'autre 
cause  raisonnable  n'auroit  pas  obéi  à  ce  tlécret  ;  en 
celle-là,  au  mépris  de  toute  loi  naturelle  et  de  tout 
respect  du  aux  canons,  on  déclare  qu'aucune  excuse 
légitime  ne  pourra  servir,  bien(]u'ell('  soif  approuvée 
des  canons  et  des  sacrés  concil<\s;  et  Sa  Majesté  souf- 
frira (prun  aiuis  \o.\  que  celui  que  Sa  Sainteté  essaie 
d'introiluire  subsiste,  après  que  les  exemples  des  c.w- 
1.  61.  2 
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dinaux  Hippoly  te  de  Mëdicis  sous  Paul  m ,  Alexandre 
Farnèse  et  Saint-Ange ,  alors  protégés  de  cette  cou- 
ronne, sous  Jules  m,  Farnèse  de  nouveau  sous  Paul  iv, 
Delphin  sous  Pie  v,  Armagnac  sous  Grégoire  xiii , 
Saint-Georges  et  Farnèse  sous  Clément  yiii,  Detiso- 
pata  et  Aldobrandin  sous  Paul  v,  Sandoval  sous  Ur- 
bain viii  ^  et  depuis  peu  Valancey  au  temps  d'Inno- 
cent (lesquels  depuis  le  concile  étant  partis  de  Rome 
sans  congé ,  ou  y  étant  rappelés ,  ont  refusé  d'y  re- 
tourner ,  sans  que  pour  ce  ils  aient  encouru  le  moindre 
châtiment),  nous  assurent  que  ce  décret  avoit  été  jugé 
trop  rigoureux ,  et  que  par  la  connivence  des  papes 
la  transgression  en  avoit  été  tolérée!  Au  contraire 
nous  voyons  que  les  papes  Paul  m  et  Paul  v,  après 
avoir  commandé  aux  cardinaux  par  un  décret  con- 
sistorial  de  résider  à  Rome ,  ils  ont  souffert  qu'ils  en 
soient  partis  sans  leur  congé ,  et  n'ont  ordonné  contre 
eux  aucnn  châtiment. 

Finalement  cette  bulle  préjudicie  à  Sa  Majesté, 
en  ce  qu'elle  est  faite  contre  les  cardinaux  Barberin, 
ne  comprenant  point  d'autres  cardinaux  absens,  ni 
tous  en  considération  de  la  bulle  n'y  sont  pas  com- 
pris également  (au  contraire  elle  a  été  publiée  en  un 
temps  auquel  ils  servent  actuellement  Sa  Majesté)  5  et 
quoique  Sa  Sainteté  sût  qu'ils  étoient  déjà  en  France^ 
elle  ajoute  que  le  service  ou  le  commandement  d'un 
roi  ne  pourra  valoir  -,  et  néanmoins  nous  voyons  que 
le  concile  d'Agde  permet  aux  évéques  suffragans  de 
ne  partir  point  de  leur  métropole,  bien  qu'appelés 
par  l'ordre  du  Pape,  si  le  commandement  d'un  roi 
les  destine  ailleurs  :  ce  qui ,  découvrant  ouvertement 
l'intention  du  Pape,  augmente  l'injustice  de  son  dé- 
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cret,  étant  évident  ([iie  le  Pape  n'a  été  mu  à  cela  ni 
par  le  zèle  du  soin  des  âmes  annexé   autrefois  aux 
titres  des  cardinaux,  et  qui  en  est  à  présent  séparé, 
ni  par  dessein  qu'il  ait  qu'ils  soient  appelés  pour  avoir 
part  au  «gouvernement  universel  d(^  iKi^lise.  puisqu'en 
cette  bulle  on  ne  demande  point  le  consentement  du 
sacré  collège,  mais  qu'on  déroge  à  l'usage  de  le  de- 
mander, et  qu'on  lui  ôte  la  faculté  d'interpréter  une 
bulle  qui  pour  subsister  a  besoin  de  mille  interpré- 
tations, au  lieu   de  les  inviter  à  ce  gou\-ernement 
universel^  mais  que  le  seul  désir  d'exclure  du  con- 
clave les  cardinaux  Barberin  (afin  que  par  ce  moven 
leur  faction  étant  dissipée,  les  Espagnols  demeui\?nt 
arbitres  de  l'élection  du  pape  futur)  a  été  la  vraie  et 
unique   cause  de  la   pul)lication   de   cette    dernière 
bulle,  laquelle  de  plus  étant  considérée,  donne  sujet 
au   monde  d'apprendre  qu'où  il  s'agit  des  cardinaux 
espagnols  Sa  Sainteté  tient  les  canons  trop  M'vèves 
et  rigoureux,  et  jiourtant  les  juge  du  tout  exempts 
des  peines  (]ui  v  sont  contenues  :  d'où  nous  vf)vons 
que  Sadite  Sainteté  a  conféré  l'arcbevéché  de  Tolède 
au  cardinal  Horgia,  sans  l'avoir  absous  des  censures 
qu'il  avoit  encourues  pour  n'avoir  pas  résidé  en  sa 
première  église,  confornu'meni  aux  décrets  des  con- 
ciles, à  la  bulle  d'I  rbaiu,  et   aux   onlres  (ju'il  avdit 
reçus  i\v  lui;  mais  où  il, est  question  des  cardinaux 
français,  on  les  croit  trop  douces.  »'l  parlant  (.n  croit 
devoir  rencniveler  les  anciennes,  v   en  ajou'.iut   de 
hè.s-rudes,  d'autant  plus  qu'autrefois  lorsque  l(»s  car- 
dinaux  s'absentoient .  et  encouroivnt  j^ar  leur  eloi- 
gnement  la  ]HTte  de  leurs  revenus,  t cla  n'étoil  point 
obseivt';  et  a  pressent  en  faisant  wuc  bulle  contre  le> 
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cardinaux  Barberin ,  serviteurs  de  Sa  Majesté  (car 
c'est  eux  seuls  qu'elle  touche),  excluant  toute  sorte 
d'excuse  bien  que  légitime,  on  veut  punir  leur  absence 
par  des  peines  qui  sont  destinées  par  les  lois  au  seul 
crime  de  lèse-majesté,  si  pourtant  on  ne  veut  faire 
passer  pour  tel  de  recourir  à  la  clémence  de  cette 
couronne,  après  avoir  été  calomnié,  privé  de  son 
bien,  et  avoir  sa  vie  à  toute  heure  exposée  à  la  ma- 
lignité de   ses  ennemis. 

Au  commencement  du  parlement  de  l'année  i644> 
c'est-à-dire  à  la  Saint-Martin,  les  offices  de  président 
en  la  première  chambre  des  enquêtes  se  sont  trouvés 
vacans  par  le  décès  de  messieurs  Gayant  et  Barillon, 
le  premier  mort  en  sa  maison  dans  cette  ville  de  Paris 
après  une  langueur  de  six  mois,  et  dans  un  âge  fort 
avancé  ^  l'autre  décédé  à  Pignerol ,  oii  il  avoit  été  ren- 
voyé par  ordre  du  Roi. 

M.  de  Thou,  conseiller  en  la  cour,  avoit  traité  de 
Tune  de  ces  charges ,  quoiqu'il  n'eût  que  deux  ans  et 
demi  de  service  ^  mais  il  s'imagina  que  son  nom ,  le 
souvenir  de  ses  ancêtres ,  et  son  âge  de  trente-six  ans 
passés,  lui  rendroient  sa  réception  facile  -,  et  pour  lever 
toute  sorte  d'obstacle  il  fut  dispensé  par  lettres  par- 
ticulières de  la  rigueur  de  l'ordonnance ,  qui  désire  le 
service  de  dix  années.  Néanmoins,  le  lendemain  de 
la  Saint-Martin,  messieurs  des  enquêtes  témoignèrent 
fort  grande  aversion  non  pas  de  sa  personne ,  mais  de 
sa  réception,  à  cause  des  conséquences,  s'imaginant 
que  l'on  leur  bailleroit  pour  présidens  à  l'avenir  des 
jeunes  gens,  lesquels  ayant  peu  d'expérience,  au- 
roient  aussi  peu  de  capacité  dans  les  affaires  publi- 
ques et  particulières  ;  au  moyen  de  laquelle  opposition 
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qui  parut  dans  les  esprits  de  la  conipa^mie,  M.  de  Thon 
ne  fut  pas  reçu  le  lendemain  de  la  Saint-Martin,  ainNJ 
quil  l'avoit  espéré.  Cependant  messieurs  des  en- 
quêtes, assemblés  en  quel(|ues  chambres,  députèrent 
à  la  grand  chambre  sur  le  sujet  de  la  réception  de 
M.  de  Thou ,  demandant  ou  l'assemblée  des  cham- 
bres, ou  du  moins  une  mercuriale,  pour  aviser  sur 
une  alFaire  de  cette  qualité.  Ainsi  la  première  hui- 
taine s'étant  écoulée,  M.  Potier  de  Rlancménil ,  fds 
de  M.  Doquaire,  secrétaire  dT>tat,  traita  de  la  charj^^e 
de  Al.  Gayant,  et  prétendit  qu'étant  plus  ancien  olîi- 
cier  que  M.  de  Thou,  il  devoit  avoir  la  préséance. 
Outre  ces  deux  particuliers  se  rencontra  INI.  de  Par- 
ticelli,  fds  du  sieur  d'Emery,  contrôleur  j^énéral  des 
finances ,  qui  avoit  traité  d'une  charge  de  président 
en  la  troisième  chambre  des  enquêtes  il  y  avoit  six 
mois,  et  qui  n'avoit  osé  se  présenter  à  cause  qu'il 
n'avoit  que  huit  ans  et  demi  de  service  :  voyant  que 
ces  deux  messieurs  se  présentoient,  qui  n'avoient  pas 
non  plus  que  lui  le  service  h'gitime,  il  poursuivit  sa 
réception  ,  et  obtint  lettres  de  dispense  aussi  bien  que 
M.  de  Thou. 

(le  concours  de  ces  trois  personnes  considérables, 
les  uns  h  cause  de  leurs  noms  et  du  service  de  leurs 
pères,  l'autn*  à  cause  de  l'emploi  de  son  père,  qui 
dis|H)soit  absobuncnl  des  linani'es  et  assez  gracieuse- 
ment à  ceux  (pli  (''toienl  ses  amis,  enqiecha  nu'ssit'urs 
de  la  grand  chambre,  les(puds  ayant  tli'lil)éré  ce  qu'ils 
auroient  à  répoudre  à  messieurs  des  enquêtes,  arrê- 
tèrent d'assembler  les  trois  chaml)res,  et  dans  cette 
assemblée  résolurent  (pic  l.i  grand'chnmbre  seule  con- 
noitroit  de  i.i  léceplion  des  présiden>  i\c>  (iKjuêtes. 
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iiiiisi  qu'elle  a  de  coutume  de  faire,  même  des  dis- 
penses obtenues  par  les  pourvus  desdites  charges,  et 
qu'au  premier  mercredi  du  mois  seroit  tenue  une 
mercuriale  en  la  manière  accoutumée  -,  en  attendant 
la  tenue  de  laquelle  messieurs  de  la  grand'chambre 
ayant  mis  le  soit  montré  sur  les  lettres  de  ces  trois 
présidens  et  sur  les  dispenses,  M.  le  procureur  gé- 
néral rapporta  l'allaire  au  parquet  lui-même,  les  rai- 
sons des  lettres  et  des  dispenses,  les  difficultés  qui 
pouvoient  être  à  cause  du  défaut  de  service,  tant  à 
M.  de  Thou  qui  navoit  pas  trois  ans,  à  M.  Potier 
lequel  avoit  neuf  ans  et  demi  de  réception,  mais  n'a- 
voit  servi  que  sept  ans  et  demi,  et  avoit  discontinué 
deux  ans  entiers,  et  de  M.  Particelli,  qui  n'avoit  que 
huit  ans  et  dix  mois  de  service  :  et  après  avoir  fait  son 
rapport,  aussitôt  il  dit  son  avis,  par  lequel  il  se  rendit 
favorable  à  ces  trois  messieurs  récipieudaires ,  mais 
avec  cette  clause  que  le  Roi  seroit  supplié  de  ne  plus 
accorder  pareilles  dispenses  à  l'avenir.  Ensuite  M.  Bi- 
gnon  ayant  opiné,  et  suivi  le  sentiment  de  M.  le  pro- 
cureur général,  je  dis  que  la  conséquence  me  faisoit 
grande  peine  dans  cette  occasion  ^  que  je  voyois  bien 
que  ces  trois  messieurs  avoient  des  recommandations 
particulières,  qui  leur  faisoient  mériter  la  grâce  qu'ils 
demandoient  ^  mais  que  de  l'accorder  à  trois  personnes 
en  une  même  matinée,  c'étoit  faire  au  public  une 
brèche  si  grande,  qu'il  seroit  impossible  de  nos  jours 
de  la  réparer-,  que  je  n'estimois  pas  que  le  Roi  pût 
dispenser  du  service  que  l'ordonnance  désiroità  ceux 
qui  vouloient  être  présidens  des  enquêtes,  non  plus 
que  de  la  capacité  qui  est  désirée  par  l'ordonnance  à 
ceux  qui  sont  reçus  dans  une  charge  de  judicature  , 


mais  que  la  cour,  qui  dispense  de  l'examen  ceux  qui 
ont  plaidé  (juelque  temps,  ou  qui  ont  exercé  de  moin- 
dres charges ,  peut  aussi  dispenser  du  service  requis 
par  1  ordonnance  ceux  qu'elle  croit  mériter  cette  dis- 
pense. Ainsi  M.  de  Thou,  quoiqu'il  n'ait  que  deux  à 
trois  ans  de  service  dans  le  parlement,  néanmoins 
ayant  trente-sept  ans  ou  environ,  son  Age  doit  sup- 
pléer à  son  service,  et  la  considération  du  nom  qu'il 
porte  et  du  mérite  de  ses  ancêtres  doit  favoriser  sa 
prétention;  et  la  même  chose  se  peut  dire  de  M.  Po- 
tier, l(Mjuel  ayant  neuf  ans  et  demi  de  réception, 
quoiqu'il  ait  discontinué  pendant  deux  années  qu'il  a 
été  sans  charge,  la  cour  n'a  pas  coutume  de  consi- 
d<!rer  ces  choses  si  exactement ,  comme  aussi  à  l'é- 
gard de  M.  Partic(îlli ,  lequel  a  neuf  ans  de  réception 
et  de  service;  et  d'ailleurs  M.  Potier  ayant  la  recom- 
mandation de  son  nom,  des  services  de  son  p^re  qui 
étoit  secrétaire  d'Etat,  de  son  aïeul  président  au  mor- 
tier, et  de  tous  ses  proches  -,  et  M.  Particelli  (jui  a  son 
père  vivant,  qui  travaille  à  prc'sent  dans  les  finances, 
et  lequel  en  soutient  tout  le  faix  :  mais  comme  il  est 
dangereux  de  faire  comparaison  de  personne  à  per- 
sonne et  de  mérite  à  mérite,  si  jamais  ces  grâces  se 
trouvent  accordées,  et  que  trois  particuliers  soient 
reçus  (Ml  ces  charges  sans  avoir  les  (jualités  nécessaires, 
(|uel(|iie  clause  (pie  Ton  y  ajoute  sans  tirer  à  consé- 
(juence,  ctipiehpie  règlement  cpie  Ton  propose  pour 
l'avenir,  il  sera  im possible  de  refuser  la  même  gnlce 
à  ceux  (jin  m'  pn^cnlcroiit  à  Tavenir  :  de  sorte  que 
l'eusse  estinu'  »|n  il  doii  dr  la  dignil»'  de  nos  charges 
el  de  IhoiiiuMii  dn  puhlu'  de  rtujuerir  (ju  d  seroit  sursis 
à  l<Mii-  rt'cepliou  jnsipies  a  (  c  (pi  ds  ;u«miI  làge  et  le  S(M  • 
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vice  désiré  par  Tordonnance.  Ce  que  je  dis  ne  fit  pas 
changer  la  résolution  de  messieurs  mes  collègues  -, 
aussi  ce  n'étoit  pas  mon  intention,  mais  de  satisfaire 
ma  conscience  et  le  public.  Et  nos  conclusions  ayant 
été  rapportées  en  la  grand'chambre,  il  se  trouva  deux 
requêtes  d'opposition  présentées  par  messieurs  de 
Thou  et  Potier  l'un  contre  l'autre,  pour  expliquer  par 
chacun  les  défauts  qui  étoient  dans  les  lettres,  et  le 
service  de  son  compagnon^  et  bien  que  ces  requêtes 
ne  fussent  pas  recevables ,  parce  que  l'intérêt  du  pu- 
blic ne  réside  point  en  la  bouche  des  particuliers , 
néanmoins  messieurs  de  la  grand'chambre,  pour  éloi- 
gner encore  l'aifaire,  ordonnèrent  que  ces  requêtes 
seroient  montrées  à  la  partie ,  et  communiquées  à 
M.  le  procureur  général. 

Pendant  tout  ce  temps  les  fêtes  de  Noël  s'étant 
écoulées,  arriva  le  premier  mercredi  de  janvier  de 
l'année  1646,  auquel  jour  il  fut  de  nécessité  de  tenir 
la  mercuriale ,  ainsi  qu'il  avoit  été  promis  à  messieurs 
des  enquêtes  :  pour  quoi  faire  nous  dressâmes  des 
articles  en  la  manière  accoutumée  sur  les  désordres 
de  la  discipline  publique. 

Et  ce  jour  mercredi  10  janvier,  sur  les  dix  heures 
du  matin,  nous  fut  apporté  au  parquet,  par  l'huissier 
de  la  seconde  chambre  des  enquêtes,  un  billet  conte- 
nant ces  termes  :  Messieurs  de  la  deuxième  chambre 
des  enquêtes  désirent  qu' auparavant  toutes  choses 
il  soit  parlé  dans  la  mercuriale  de  l'exécution  de 
V article  io5  de  V ordonnance  de  Blois  touchant  la 
réception  des  présidens  des  enquêtes  ;  lequel  billet 
nous  sembla  assez  étranger,  comme  aussi  la  voie  par 
laquelle  il  nous  avoit  été  envoyé  :  mais  il  ne  nous  fit 
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pas  chan^a-r  iioUe  résolution,  comme  aussi  il  neùt 
pas  él(^  à  propos,  après  les  conclusions  que  nous  avions 
prises,  de  parler  de  cet  article;  mais  nous  nous  réso- 
lûmes d'en  dire  un  petit  mot  Taprès-dînée,  lorsque 
nous  porterions  les  articles  dans  rassemblée  de  la 
mercuriale.  Et  de  fait  Taprès-dînée  sur  les  deux  heures 
nous  étant  rendus  au  Palais,  messieurs  étant  assem- 
blés dans  la  chambre  en  laquelle  d'ordinaire  se  tient 
la  tournelle  pour  ce  qui  est  des  procès  par  écrit,  nous 
fûmes  mandés,  et  je  dis  : 

((  Messieurs,  nous  vous  apportons  des  Mémoires 
<(  rédigés  par  écrit,  qui  concernent  la  discipline  in- 
<(  térieure  de  la  compa^mie  :  ce  ne  sont  pas  des  nou- 
«  veautés  desquelles  1  introduction  puisse  être  sus- 
«  pecte  ou  daui^ercMise,  mais  l'exécution  des  ordres 
u  anciens,  dans  lesquels  l'honneur  et  la  dignité  du 
«  parlement  s'est  toujours  maintenue-,  et  bien  que  la 
«  plupart  de  ces  choses  desquelles  nous  vous  par- 
«  Ions,  séparément  considérées,  semblent  être  de 
«  petite  consc'cpience,  comme  elles  le  sont  en  vérité 
u  lorscprelles  n'arrivent  que  rarement,  néaunuiins 
«<  la  continue  et  Taccoutumance  de  les  faire  jm'uJ 
«  laire  préjudice  à  riionneiir  de  la  comj)ai;nie  et  des 
«  particidiers  :  ainsi  dans  la  uuirale  et  dans  les<\utres 
<(  sciences,  voire  même  dans  toute  sorte  de  profes- 
<(  sions,  les  nu)indres  défauts,  ([ih«  (lalifu  appelle 
»    /u.Kfiù  n-la/ru»rm,  {tlldcilCfr  (ïlllH  ilKllioUiW^  ,   sout    ca- 

«  pables  de  produire  des  désordres  dans  le  juiblic. 
<i  Pour  cela  ceux  qui  ont  prescrit  de>  rèi^les  pour  In 
««  conservation  des  corps  naturels  aussi  bien  (pie  des 
0  corps  politicpuvs  ont  ihsiré,  pour  empêcher  la  di - 
«   (  hcance  cl  la  lorruption  ,  la  conservation  des  an- 
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cieiines  formes,  et  faire  en  sorte  que  les  nouvelles 
ne  s'introduisent  point  :  c'est  une  partie  de  la  mé- 
decine   qui   s'appelle   préparation,    aussi  c'est  le 
dessein   des    articles    que  nous  yous  apportons, 
dans  lesquels,  repassant  sur  les  anciennes  maximes 
ou  plutôt  sur  celles  que  nous  avons  oubliées  de- 
puis vini^t  années,  nous  ne  vous  disons  autre  chose 
que  les  paroles  du  prophète  :  Ponite  corda  vestra 
super  vias  vestras ,  inquirite  in  vosmetipsos. 
Et  si  vous  trouvez  que  depuis  quelque  temps  l'hon- 
neur, la  dignité  et  la  puissance  du  parlement  soient 
diminués,  pensez,  s'il  vous  plaît,  que  ces  choses 
légères  ont  pu  produire  le  mépris  des  particuliers. 
La  suffisance,  la  probité  et  les  autres  bonnes  qua- 
lités n'ont  pas ,  Dieu  merci ,  manqué  dans  le  public  ; 
la  discipline  s'est  relâchée  dans  les  particuliers  par 
complaisance  et  par  faute  de  sévérité^  les  formes 
anciennes  ont  été  délaissées ,  et  de  nouvelles  se 
sont  introduites,  desquelles  nous  vous  cotons  les 
abus  ^  que  si  dans  nos  articles  nous  n'avons  point 
parlé  de  l'exécution  de  l'ordonnance  qui  concerne 
la  réception  des  présidens  des  enquêtes,  vous  ne 
le  trouverez  pas  étrange,  messieurs,  d'autant  que 
cette  atîaire  se  traite  dans  la  grand'chambre  entre 
les  particuliers  qui  poursuivent   leur  réception , 
lesquels  ayant  baillé  des  requêtes  d'opposition  pour 
s'exclure  les  uns  les  autres,  nous  n'avons  pas  estimé 
d'une  affaire  particulière  en  devoir  faire  un  article 
«  de  mercuriale,  ni  de  requérir  un  règlement  géné- 
ral d'une  contestation  qui  est  pendante  en  la  grand'- 
chambre-, que  si,  messieurs,  nos  propositions  vous 
sont  agréables,  et  que  vous  désiriez  y  travailler 
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"  ci-après,  nous  ne  manquerons  de  matière  pour  vou.s 
u  entretenir,  et  vous  faire  eonnoître  que  nous  aimons 
«  riionneur  de  la  compagnie,  et  que  nous  préférons 
u  les  intérêts  du  public  à  ceux  des  particuliers,  de 
«  quelque  condition  qu'ils  puissent  être.  »  Ainsi  nous 
nous  sommes  retirés.  Le  lendemain  matin,  sur  les 
dix  heures,  messieurs  de  la  seconde  chambre  des 
encjuéles  mandèrent  M.  le  procureur  général,  et  lui 
dirent  qu'ils  sY'tonnoient  qu'il  n'avoit  point  employé 
dans  son  Mémoire  l'article  qu'ils  lui  avoient  envoyé. 
Il  leur  répondit  qu'encore  que  la  manière  en  lacjuelle 
ce  billet  lui  avoil  été  envoyé  fut  extraordinaire, 
néanmoins  que  l'on  recevoit  toujours  avec  honneur 
les  senti  mens  de  messieurs  de  toutes  les  chambres, 
et  que  nous  avions  rendu  raison  à  lacompaj^nie  pour- 
(pioi  cet  article  n'avoit  point  été  par  nous  employé  ; 
(jue  si  messieurs  estimoient  la  délibération  être  né- 
cessaire, qu  ils  avoient  leurs  députés  dans  la  compa- 
gnie pour  le  rcnpiérir.  M.  le  pri-sident  Charton  re- 
partit que  l'on  leur  avoit  dit  (pi'en  telles  occasions 
Ton  ne  dé'lib/roil  (pic  sur  les  j)ropositi()ns  baillées 
par  h;  par(piet.  M.  le  procureur  géjiéral  rejKulit  ; 
<(  Si  cette  réjionse  (pii  vous  a  été  lai  le  est  raisonnable, 
u  vous  avi'/  {\\\  vous  coutenler;  si  vous  n»»  I  estime/. 
«  pas  juste,  vous  ave/,  (b'i  coiilcsler  conlic  ((Mix  (pu 
«    vous  lOiil  (hic.  " 

Depuis  ii(>s  (oiuluMons  ayant  vU-  portées  a  la  grand  - 
(.  Iiambre,  el  ines.sieiirs  :iv:iul  (|('Iiber(''  mu  la  réception 
des  trois  presideiis,  il  se  Iioiin.i  (l.nis  b  s  pièc('>  des 
parties  deux  re(pi('lc>  :  I  une  pr(  senlei  par  M.  Potiei 
de  iilaneincml ,  p.ii  Lupicllc  exagi-rant  le  peu  de 
service  que  \l.  de   IIkhi  .inoiI  .u  (pus  dans  \^  eompa- 
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qnie,  et  d'autre  part  ledit  sieur  Potier  faisant  valoir 
l'antiquité  de  sa  réception ,  il  déclaroit  qu'il  s'oppo- 
soità  la  réception  dudit  sieur  de  Thou,  au  cas  qu'il 
voulût  prétendre  sur  lui  la  préséance  -,  l'autre  requête 
étant  présentée  par  M.  de  Thou,  par  laquelle  il  arti- 
culoit  les  défauts  de  service  qui  se  rencontroient  en 
la  personne  de  M.  de  Blancménil  :  le  défaut  de  dis- 
pense, nonobstant  lequel  il  voulut,  contre  les  termes 
derordonnance,être  reçu  dans  la  charge  de  président, 
quoique  par  ses  provisions  il  eût  articulé  avoir  les 
qualités  nécessaires,  et  que  dans  icelles  il  y  eût  clause 
irritante  et  annulante  de  sa  réception,  en  cas  qu'il 
ne  les  eût  pas  davantage  dans  sa  requête.  M.  de  Thou 
articuloit  que  M.  de  Blancménil  avoit  été  reçu  avant 
l'âge  légitime,  et  qu'ainsi  il  avoit  fait  un  faux  ser- 
ment, pour  lesquels  moyens  il  s'opposoit  à  la  récep- 
tion de  M.  Potier.  Sur  ces  requêtes  aucuns  des  mes- 
sieurs ayant  été  d'avis  de  n'y  avoir  point  d'égard , 
d'autres  ayant  voulu  les  appointer  à  écrire  et  pro- 
duire afin  de  les  éloigner,  la  plus  grande  partie  fut 
d'avis  de  mettre  :  Soit  montre  au  procureur  général 
du  Roi;  ensuite  M.  de  Thou  ayant  voulu  compulser 
le  registre  baptistaire  de  M.  de  Blancménil,  il  s'y 
opposa^  et  sur  toutes  ces  contestations  les  parties 
ayant  communiqué  au  parquet,  nous  prîmes  conclu- 
sions sur  les  requêtes ,  par  lesquelles  nous  requîmes 
droit  être  fait  sur  nos  premières  conclusions;  et, 
sans  avoir  égard  aux  requêtes  respectivement  com- 
muniquées, qu'il  fût  passé  outre  à  leur  réception, 
ainsi  que  la  cour  aviseroit  être  à  faire  par  raisonr  par 
le  moyen  de  quoi  nous  ne  voulûmes  point  nous  mêler 
de  cette  contestation  de  préséance. 
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Sur  f!cla  le  ju^'ement  de  cette  afiiaire  ayant  i-U'  re- 
mis nu  vendredi '26  janvier  1646,  M.  de  Thou  bailla 
requête  de  récusation  contre  M.  Savarre,  doyen  du 
parlement,  et  contre  M.  Hcnnequin,  comme  étant 
|)arens  de  M.  de  Blancménil,  l'un  du  côté  pater- 
nel, et  l'autre  du  côté  maternel;  et  d'autant  que 
M.  le  premier  président  étoit  parent  en  degré  aussi 
proche  que  M.  Henne(|uin,  M.  de  Thou  bailla  sa 
déclaration,  par  laquelle  il  consentoit  que  M.  le  pre- 
mier président  demeurât  juge,  quoiqu'il  fut  parent 
de  M.  Potier  en  même  degré  que  M.  Hcnnecjuin. 
Sur  quoi  ayant  été  délibéré,  messieurs  Savarre  et 
Hennequin  demeurèrent  récusés;  et  à  l'égard  de 
M.  le  premier  président  il  fut  dit  que  la  déclaration 
de  M.  de  Thou  seroit  communiquée  à  M.  de  Hlanc- 
m(';nil. 

Dans  cette  occasion  ÎVI.  le  premier  pri'sident  sVtant 
retiré,  M.  le  président  deMesmes,  second  président, 
envoya  l'un  des  clercs  du  grellé  pour  TavtM  tir  de  ce 
qui  avoit  été  résolu,  et  le  prier  de  retourner  prendre 
sa  place;  et  n'y  envoya  pas  l'un  de  messieurs  les  con- 
seillers, d'autant  (|U(»  (piehpies  jours  au])aravanl  I  un 
de  messieurs  les  présidens  s'étant  ainsi  retiré,  lorsque 
iM.  le  piemier  président  pria  lun  de  messieurs  les  con- 
seillers de  la  grau(rehand)re  daller  avertir  celui  de 
messieurs  les  pre.^idens  tjui  «'toit  absent,  les  anciens 
y  apportèrent  (juelque  obstacle,  eu  sorte  qu'il  n  \  eut 
qu'un  commis  du  gretlé  (|ui  l'alla  cpierir  :  au(]uel  jour 
[NI.  le  président  «h'  Mesmes  témoigna  dans  s;i  place  à 
M.  h'  premier  président  qu'U>  ne  soutlViroicnt  point 
cette  dillormili'  et  dillérence  que  Ton  vouloit  faire, 
et  (|ue  si  un  ehn   de  gri'tle  les  alloit  queru  tjuand  ils 
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seroient  absens,  qu'un  clerc  de  greffe  pareilleiHent 
Tiroit  quérir  en  pareille  rencontre. 

Le  lendemain  samedi,  la  déclaration  faite  par  M.  de 
Thou  et  qui  avoit  été  signifiée  à  M.  de  Blancménil 
ayant  été  rapportée ,  et  sur  icelle  ne  s'étant  trouvé  au- 
cune réponse  faite  par  ledit  sieur  de  Blancménil,  il  fut 
arrêté  que  M.  le  premier  président  demeureroit  juge. 
Et  à  l'instant  M.  le  président  de  Mesmes  ayant  com- 
mandé à  un  clerc  de  greffe  d'aller  avertir  M.  le  premier 
président,  M.  Payen,  conseiller  de  la  grand'chambre, 
et  le  dernier  de  ceux  qui  étoientà  la  délibération,  se 
leva  pour  aller  rendre  cet  honneur  àM.  le  pt-emier  pré- 
sident-,  et  quoi  que  M.  le  président  de  Mesmes  lui  pût 
dire  qu'il  ne  devoit  point  y  aller  et  qu'il  ne  l'en  prioit 
point,  et  qu'il  y  alloit  de  son  propre  mouvement,  il 
ne  laissa  pas  de  continuer  son  chemin  et  de  retourner 
avec  M.  le  premier  président,  auquel  sitôt  qu'il  fut 
arrivé  M.  le  président  de  Mesmes  fit  entendre  que  ce 
qui  avoit  été  fait  par  M.  Payen  n'avoit  point  été  fait 
par  ordre,  et  qu'il  le  prioit  de  ne  point  prétendre 
devoir  être  traité  d'autre  sorte  que  ses  confrères,  qui 
sont  assis  sur  le  même  banc  que  lui.  A  quoi  M.  le  pre- 
mier président  ayant  répondu  qu'il  n'avoit  pas  pro- 
curé ce  qui  s'étoit  fait,  l'affaire  ne  fut  pas  pour  lors 
poussée  plus  avant  ^  mais  à  dix  heures,  lorsqu'ils  s'as- 
semblèrent dans  la  grand'chambre  pour  sortir  tous 
ensemble,  tous  les  autres  présidens  lui  témoignèrent 
leur  mécontentement  avec  assez  de  liberté,  et  lui 
dirent  qu'ils  pousseroient  l'affaire  jusques  au  bout  ; 
qu'ils  la  feroient  délibérer  toutes  les  chambres  assem- 
blées-, que  messieurs  de  la  grand'chambre  n'en  se- 
roient pas  juges,  puisqu'ils  s'étoient  partialisés  en  la 
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matière,  et  déclaré  leurs  sentiniens;  av(-c  tout  plein 
d'autres  discours  concernant  la  distribution  des  pro- 
cès, desquels  le  premier  président  étant  le  maître,  il 
ne  falloit  pas  s'étonner  si  ces  messieurs  ne  lui  résis- 
toient  point. 

Le  lundi  ensuivant,  lousces  messieurs  lessepl  prési- 
dons s'assemblèrent  au  lo^is  de  M.  le  président  de  Xes- 
mond  pour  résoudre  ce  qu'ils  auroient  à  faire  dans  ce 
rencontre  ^  et  le  lendemain  matin  à  dix  heures  étant 
tous  assemblés  proche  le  feu ,  M.  le  président  de  Mes- 
mes  dit  à  M.  le  premier  président  qu'il  avoit  charj^^e 
de  tous  ces  messieurs  ses  confrères  de  lui  dire  (ju'ils 
ne  pouvoient  soutl'rir  qu'il  s'attribuât  toute  l'autorité 
lui  seul  ^  (ju  il  voyoit  en  sa  maison  tous  les  procès  par 
petits  commissaires;  que  ce  procédé  en  soi  est  con- 
traire à  l'ordonnance,  et  d'ailleurs  réduit  les  atfaires 
h  tel  point  (ju'clles  ne  s'examinent  plus  sur  le  bureau, 
mais  se  jugent  sur  Texlrait  cl  le  rapport  des  petits 
commissaires;  cpi  ils  désiroient  (pi'à  ra\t'!iii   les  pro- 
cès fussent  vus  el  examiius  à  l'ordinaire,  (pie  les  in- 
ventaires fussent  lus,  cl  les  pièces  princij)ales  consi- 
dérées. \1.  le  j)i t'iiiier  présidciil  lui  icpailil  (pic  tout 
ce  (pli  seroit  arrête  par  la  compagnie,  (pi  il  étoit  jirét 
d(î  Te  vécuter.  M.  de  Mcsmes  repartit  (pie  ce  (pi'il  pro- 
posoit   n'(''loil    p. in   imr   alVairc   di.sposee  à  (h'Iibcrer  , 
parce  (pi  ils  ih-maudoicnl  lexccution  de  rordonuance, 
et  des  ordres  (pii  s  ('M'cuIciU  dans  toutes  les  chambres 
de  parlement.  hA  t  nmiiif  (  «•  discours  les  pouvoit  por- 
ter à  l'aigreur,  M.  le  premier  président  prit  coni^(' , 
et  s'en  alla  .»u\  eau\  et  ior('ts. 

Cle  discours  donna  grande  p»ine    i    M.   le    pu  mur 
président,  le(piei    n'a   pas  i'e.spril  de  contrailic  tion , 
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mais  esl  bien  aise  de  conduire  ses  petits  desseins  par 
voies  obliques,  douces  et  subtiles,  et  par  ce  chemin 
empiéter  lui  seul  l'autorité,  et  déférer  peu  de  choses 
à  ceux  qui  sont  avec  lui  ;  de  sorte  qu'il  chercha  Tac- 
commodation,  et  reconnoissant  que  l'esprit  de  M.  le 
président  de  Mesmes,  qui  naturellement  est  altier, 
étoit  aigri  dans  ce  rencontre,  il  reblandissoit  les 
autres.  Et  de  fait  trois  ou  quatre  jours  s'étant  trouve 
seul  auprès  du  feu ,  il  embrassa  M.  le  président  Le 
Coigneux ,  lui  disant  :  u  Quoi  !  serons-nous  en  con- 
((  tention,  et  vivrons-nous  avec  aigreur  au  lieu  de 
((  vivre  avec  fraternité?»  M.  Le  Coigneux  lui  répli- 
qua qu'il  devoit  prier  messieurs  de  la  grand'chambre 
de  ne  point  vouloir  faire  cette  différence,  et  de  rendre 
cet  honneur  également  à  tout  le  banc.  M.  le  premier 
président  lui  dit  que  messieurs  de  la  grand'chambre 
ne  croyoient  point  y  être  tenus,  mais  qu'ils  le  fai- 
soient  par  pure  civilité.  M.  Le  Coigneux  répliqua  : 
«  Qu'ils  nous  le  rendent  aussi  par  pure  civilité!  » 

Quant  à  l'affaire  des  trois  présidens,  le  vendredi 
et  samedi  26  et  27  janvier  1646,  elle  fut  rapportée , 
et  fut  ordonné  que ,  sans  avoir  égard  aux  oppositions 
respectivement  formées,  il  sera  passé  outre. 

Et  de  fait,  le  samedi  3  février  ensuivant,  il  fut  or- 
donné qu'il  seroit  informé  de  leur  vie,  mœurs,  etc., 
et  que  sur  la  préséance  il  en  seroit  lors  délibéré. 

Le  lundi  ensuivant  5  février,  M.  de  Particelli  fit 
juger  son  information,  et  fut  ordonné  qu'il  seroit 
reçu  -,  mais  qu'il  seroit  différé  à  la  prestation  de  ser- 
ment jusques  à  ce  que  [les  deux  autres  eussent  été 
reçus,  contre  lesquels  il  ne  contestoit  pas  pour  la 
préséance,  quoiqu'il  eût  plus  de  service  que  l'un  ni 
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l'autre;  mais,  attendu  leurs  alliances,  voloiUairenient 
il  leur  avoit  déféré.  Il  eût  pourtant  bien  souhaité  faire 
le  serment  dès-lors.,  et  pour  ce  faire  il  avoit  haillé  sa 
déclaration  ,  par  la([uelle  il  consentoit  que  messieurs 
de  Thou  et  Potier  le  précédassent,  cpioiqu'ils  pré- 
tassent le  serment  après  lui;  ce  que  la  cour  n'estima 
pas  devoir  être  fait,  à  cause  que]  les  actes  de  cette 
([ualité  ne  peuvent  recevoir  de  condition. 

Le  mercredi  ensuivant  étoit  le  7  février,  premier 
mercredi  du  mois,  aucpiel  jour  la  mercuriale  avant 
été  annoncée  aux  chambres,  nous  dressâmes  des  Mé- 
moires au  parquet  pour  servir  de  matière ,  et  nous 
trouvâmes  au  Palais  pour  les  porter. 

Et  d'autant  cpie  nous  observâmes  que  l'heure  étoit 
fort  avancée,  et  (jue  messieurs  ne  nous  mandoient 
point,  nous  envoyâmes  quérir  l'un  des  clercs  du 
«jrelï'e  pour  savoir  ce  ipii  retenoit  messieurs,  et  à  quoi 
ils  étoient  occupés-,  et  apprîmes  cpiils  éloient  en 
conteshition  j)our  les  ranijs  mtrc  messieurs  de  la 
^rand'chand)re  et  messieurs  les  présidons  des  en- 
qiî^tes  :  ce  ^\\\\  uows  fit  résoudic  d'v  entrer,  afin  de 
rompre  en  (|uel(|ne  f;u  on  cette  contestation;  et  étant 
entrés,  je  dis:  u  Messieurs,  nous  vous  a|>poit()ns 
H  (juehjues  Mi'moires  pour  ajouter  à  een\  snr  les(juels 
<(  vous  aviez  ronunenct'*  à  delibi-rer  :  l.i  phiparf  sont 
u  extraitsdesanciennesmercuriale.s,  et  les  :iutr«'snons 
u  les  avons  esliim's  nécessaires  pour  pre\enir  (Uiej- 
ti  (|uesabu>(|ni  s"introiluis«nt,  lesqn«'ls  s;insdillieidte 
«(  seront  corri«;é's  sitôt  (pi'ils  auront  ét<'  connus;  car 
«  nous  pensons  pouvoir  dire  dans  l'occasion  de  cetl«^ 
u  censure  <lt)!nesti(|ue,  a  ia(|nelle  nous  nous  appb- 
«i  ([ne/.,  ee  que  (l.dien  disoil  .inlretois  du  dessiMn  (!<• 
r.   (M.  3 
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ses  ouvrages,  qu'il  n'écrivoit  pas  pour  des  AJIc- 
maiuls,  lesquels  exposant  leurs  enfans  nouveau-nés  à 
la  rigueur  du  froid,  ne  méritoient  pas  le  nom  de  père, 
ni  pour  les  bétes  farouches  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  remèdes  ^  mais  qu'il  travailloit  pour  des 
Grecs,  pour  des  gens  nourris  dans  une  vie  civile, 
commune  et  ordinaire-,  comme  aussi  nous  parlons 
à  des  personnes  illustres,  faisant  profession  d'hon-^ 
neur  et  de  vertu,  lesquels  n'ont  besoin  d'autres 
censures  que  de  celles  dont  autrefois  Auguste  se 
servit  dans  le  sénat  :  Ut  qui  sibi  conscii  essent 
de  se  ipsis  judiciiun  facerent.  Nous  remarquons 
bien  tous  les  jours  plusieurs  petits  désordres  qui 
se  rencontrent,  desquels  nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir parler,  parce  que  la  seule  considération  de  la 
magistrature  et  la  pudeur  que  nous  devons  à  nous- 
mêmes  est  capable  de  les  effacer  :  Multœ  sinit  in 
catalogo  morborum  œgiitudines y  qiue  nomine^ 
non  cura  y  carent.  Aussi  nous  savons  bien,  mes- 
sieurs, que  vous  y  apporterez  la  prudence  et  la  cir- 
conspection nécessaire  pour  conserver  l'honneur 
du  parlement  et  la  dignité  de  vos  places,  qui  con- 
sistent principalement  dans  Testime  et  la  réputation 
que  la  compagnie  s'est  acquise.  » 
Toute  cette  après-dînée  fut  employée  en  contesta- 
tions entre  ces  messieurs  les  conseillers  de  la  grand'- 
chambre  et  présidens  des  enquêtes ,  et  ne  fut  point 
délibéré  sur  aucuns  des  articles.  Mais  d'autant  que 
dans  la  première  chambre  des  enquêtes  il  n'y  avoit 
aucun  président,  et  que  le  doyen  des  conseillers  de  la 
chambre  prétendoit  devoir  assister  à  la  distribution  des 
procès  avecles  présidens  des  autres  chambres,  cette 
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ronteslalion  fui  vi(l('<',  et  arrêté  que  pour  h*  Lien  de 
la  justice  la  distribution  so  feroit,  et  que  M.  .Salo. 
doyen  de  la  première  chambre,  assisteroit  à  ladite 
distribution. 

Ce  qui  n'a  pas  pourlaul  («té  exécuté,  parce  (pie  le 
vendredi  ensuivant  9  février  fut  procéd<*à  la  délibéra- 
tion sur  la  réception  de  ces  messieurs  les  présidens,  et 
fut  ordonné 'que  M.  de  Tbou  auroit  la  ])r(*séance  :  ce 
(pii  se  passa  honorablement  pour  M.  de  Thon,  après 
plusieurs  éloges  illustres  rendus  à  la  mémoire  ch»  ses 
ancêtres-  et  quelque  sollicitation  que  fissent  messieurs 
les  présidens  de  JNesmond  et  Potier  de  ÎNovion.  prési- 
dens en  la  cour,  elle  fut  inutile,  n'avant  eu  cpie  cinq 
voix  pour  (ni\,  de  vin^4-et-un  (pii  opinèrent;  mais 
aussi  -M.  (le  'JMiou  avoitcet  avantage  (jue  M.  le  cardinal 
iMazariu  ,  piemier  ministre  de  l'Ktat,  sollicitoit  avec  af- 
fection sonallaire,  et  la  recommandoit  hautement  par 
lui-même  à  ceux  qu'il  voyoit,  et  aux  autres  j)ar  les 
siens,  (pii  visitoient  tous  messieurs  de  sa  |)arl  :  de  sorte 
(juece  jourméme  fut  laite  la  dislribiitiiMides  procès  par 
écrit  par  tous  inessieiiis  les  |H('M(I(ii>  des  cnipu'tes. 

Nota,  qu'outre  les  eonsidératioiiN  dt»  j^rAce  et  les 
recommandations,  ces  deux  piiilKidarités  furent  co- 
tées el  i-onsidérées  :  cpie  M.  de  Iheu  cloll  Ids  d'im 
président  de  la  eom  ,  d  (pir  \|.  INnicinCloit  p.is  liU 
mais  duu  dei;re  plus  ('loi^iu'-,  pclil-tiU  de  M  .  !<•  pirs:- 
dent  de  lilaiiriiH  uiK  en  second  lieu,  «pie.M.  de  I  hou 
étoil  eonsedier  en  la  cour  actuelhinen!  .servant,  et 
(pie  son  conqM'titeur  u'i-toil  point  nlîiei«r.  mais  étran- 
ger dans  la  eompa^^nie. 

A  la  Sainl-Mailiu    1  (>("),    la  première  ihaud>re  «hs 
i'iiqtx^'tes  se  liouNa  >aus  pr«'sid«  iis.  a  cause  du  d<(  «  s 

S. 


3G  [ï^4^^]    MÉMOIRES 

arrivé  de  messieurs  les  présidens  Gayant  et  BariJloiT, 
Tun  décédé  dans  sa  maison  à  Paris  dans  un  âge  fort 
avancé,  et  l'autre  mort  dans  Pignerol,  où  il  avoit  été 
relégué  par  ordre  du  Roi,  à  cause  de  ce  qui  s'étoit 
passé  dans  le  parlement. 

Dans  ce  rencontre ,  messieurs  des  autres  chambres 
des  enquêtes  voulurent  se  prévaloir  de  cette  occasion, 
disant  que  messieurs  de  la  première  chambre  jusques 
ici  s'étoient  prévalus  par  dessus  les  autres  chambres  de 
cette  primauté ,  et  principalement  dans  la  distribution 
des  procès  par  écrit,  et  dans  le  choix  des  lots-,  qu'il 
étoit  temps  de  leur  résister.  Cette  querelle  fut  excitée 
par  la  quatrième  chambre ,  et  résolution  prise  dans  la 
première  occasion  de  faire  quelque  chose  qui  témoi- 
gnât cette  contradiction.  Et  de  fait  le  doyen  de  la 
première  cham])re  ayant  publié  la  tournelle  en  la  ma- 
nière accoutumée,  messieurs  de  la  cinquième  se  for- 
malisèrent de  ce  qu'il  avoit  nommé  M.  de  Luynes 
conseiller  de  cette  chambre,  lequel  n'avoit  pas  en- 
core deux  ans  de  service,  avant  lequel  temps  mes- 
sieurs ne  peuvent  servir  à  la  tournelle  ^  et  quoiqu'il 
n'y  eût  que  sept  ou  huit  jours  à  dire  que  les  deux  ans 
ne  fussent  accomplis,  néanmoins  il  fut  arrêté  dans 
la  cinquième  que  M.  de  Luynes  ne  serviroit  point , 
mais  un  autre  qui  fut  nommé  par  la  chambre^  ce  qui 
fit  du  bruit  dans  la  tournelle.  Messieurs  les  présidens 
ne  voulant  pas  faire  préjudice  à  Lordre  ordinaire,  il 
fut  arrêté  que  pendant  ce  quartier  l'un  ni  l'autre  de 
ces  messieurs  ne  serviroit  :  mais  à  Pâques  cette  même 
contestation  recommença,  mais  elle  fut  évitée  par 
l'adresse  du  doyen  de  la  première  chambre,  lequel 
nomma  pour  aller  à  la  tournelle  les  mêmes  qui  avoient 
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élé  députés  par  les  cliambres  ;  mais  auparavant  le  jour 
de  Pâques  les  députés  des  quatre  ehambres  des  en- 
(juétes  et  des  requêtes  demandèrent  l'assemblée  de 
toutes  les  cbambres  pour  dc-libérer  sur  cette  préten- 
tion; et  sur  cela  messieurs  de  la  i^'rand'chambre  ayant 
délibéré,  fut  répondu  aux  députés  des  quatre  cham- 
bres qu'il  n'y  avoit  lieu  d'assembler  toutes  les  cham- 
bres sur  ce  sujet,  et  que  la  cour  y  pourvoiroit  au 
premier  jour  (le  ()  mars  1646). 

Et  de  l'ait,  le  i6du  même  mois,  les  trois  chambres 
ayant  été  assemblées  sur  la  proposition  Hiite  par  M.  le 
premierprésident  touchant  cette  dilliculté,  a  été  arrêté 
que  l'ancien  des  conseillers  de  la  première  chambre 
continuera  de  nommer  les  conseillers  de  chacune 
chambre  des  enquêtes  pour  servir  aux  tournelles  en 
la  manière  accoutumée,  sans  (ju'autres  que  ceux  qui 
seront  ainsi  nommés  puissent  entrer,  et  rendre  le 
service  auxdites  tournelles. 

Cet  arrêté  n'apaisa  pas  la  (nicrclK'.  iikus  plutôt  l'ir- 
rita, messieurs  des  encjuêtes  prétendant  t|u'il  n'appar- 
tenoit  pas  à  messieurs  de  lai^raud'chambrede  lesju^er, 
(ju'ils  ne  sont  point  leurs  supérieurs .  cl  n'ont  aucune 
autorité  sur  eux,  et  (jue  celte  atVaire  doit  rlr»*  termi- 
née dans  rassend)lée  de  toutes  les  chambrtN  .  au  con- 
traire messieurs  dv.  la  première  chambre  disoient  «pie 
cett»'  c(uitention  ne  peut  être  terminée  dans  Tassem- 
bh'e  de  toutes  les  chand)res,  à  cause  que  UTessii'urs 
des  tpiatre  chand)res  el  des  leipiêtes  ont  jiris  l'allir- 
malive  dans  i  cite  alVaire,  (pi'iU  y  sont  partîtes,  ef  (piil 
saj^it  de  leur  intérêt.  Dans  celte  conlCNtation  et  pu - 
tenliou  respective  s'est  passé  le  reste  du  parlement. 
A  la  Saint- Malt  ni  i(>j(»j  cedilleienda  rerominenié. 
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parce  que  le  dernier  jour  du  parlement  messieurs  de 
la  troisième  avoient  nommé  pour  entrera  la  tournelle 
à  la  Saint-Martin  suivant  M.  Bizet ,  leur  doyen ,  et  l'un 
des  jeunes  conseillers  de  leur  chambre,  avec  cet  ar- 
rêté que  ceux  qui  seroient  nommés  par  le  doyen  de 
la  première  s'abstiendroient  d'y  aller.  De  sorte  que  le 
doyen  de  la  première  ayant  été  dans  la  chambre  pu- 
blier la  tournelle  en  la  manière  accoutumée,  les  dé- 
putés de  la  troisième  chambre  s'y  trouvèrent,  et  non 
ceux  nommés  par  le  doyen  de  la  première.  M.  deNes- 
mond,  qui  présidoit  à  la  tournelle,  se  trouva  empê- 
ché ;  car  il  déclara  à  ces  messieurs  de  la  troisième  qu'il 
ne  les  reconnoissoit  point  pour  députés ,  qu'il  ne  pren- 
droit  point  leur  avis  et  ne  leur  distribueroit  point. 

Sur  quoi  diverses  conférences  ayant  été  faites,  au- 
cuns de  messieurs  des  enquêtes  témoignèrent  que  ce 
qui  les  offensoit  avoit  été  l'arrêté  de  la  grand'cham- 
bre,  qu'ils  estimoient  être  une  espèce  d'entreprise 
d'autorité  :  que  si  cela  se  pouvoit  terminer  par  une 
mercuriale,  ils  y  acquiesceroient  volontiers  :  d'autres 
passant  plus  avant,  qu'il  falloit  retirer  l'arrêté  de  la 
grand' chambre  des  registres,  et  composer  ce  diffé- 
rend dans  l'assemblée  de  toutes  les  chambres,  ou 
dans  une  mercuriale.  Enfin  il  fut  avisé  que  nous  en- 
trerions dans  la  grand'chambre,  et  demanderions  la 
mercuriale  en  la  manière  accoutumée. 

Ce  qui  fut  fait  le  samedi  premier  jour  de  décem- 
bre, auquel  jour  je  dis  :  a  Messieurs,  l'ordonnance 
((  a  désiré  que  pour  l'observation  de  la  discipline  les 
((  mercuriales  fussent  tenues  tous  les  mois;  depuis, 
u  cela  a  été  modéré  de  trois  mois  en  trois  mois;  et 
u  enfin   la    dernière  ordonnance,   qui   est  celle   de 
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«  Blois,  seî»L  contentée  que  tous  les  ans  deux  fois, 
«  après  la  lecture  des  ordonnances,  à  la  Saint- Mi; r- 
'<  tin  et  à  Pâques,  le  mercredi  ensuivant  la  mercu- 
'«  riale  lût  tenue  ^  et  cette  même  ordonnance  nous  en- 
((  joint  de  vous  en  faire  souvenir.  » 

Ensuite  AI.  le  premier  pr('*sident  ayant  expliqua-  a 
messieurs  de  la  ^rand'chamhre  le  sujet  de  cette  mer- 
curiale ,  (|ui  ('toit  pour  aviser  à  cette  contention ,  mes- 
sieurs des  enquêtes  ont  été  avertis  en  la  manière  ac- 
coutumée^ et  de  notre  part  au  parcpiet  nous  dres- 
sâmes les  articles,  le  j)remier  desquels  étoit  fait  pour 
terminer  cette  contention. 

Le  mercredi  5  décembre,  à  deux  heures  après 
midi,  la  mercuriale  a  été  tenue  en  la  chambre  de  la 
tournelleen  la  manière  accoutumée,  en  laquelle étani 
entrés  j'ai  dit  à  la  compai^nie  : 

«  Messieurs,  il  v  a  aujourd'hui  huit  jours  ([ue  vous 
«  entendîtes  la  lecture  des  ordonnances,  qui  fut  sui- 
<(  vie  et  animée  de  discours  i^'i-néraux ,  de  semonces 
«  d'honneur  convenal)les  à  la  bonne  intention  de 
«  ceux  (pli  V  parlèrent,  et  à  la  di^nitt'  de  la  comjK»- 
"  f^nie  :  nous  nous  en  demandons  à  présent  Texecu- 
«  tion  dans  le  di'tail  de  (pu'lcpies  artich's  ipu'  nous 
«  avons  rédi«;és  par  écrit,  lesipu'ls  nous  estimons  n«  - 
«  cessaires  pour  conserver  runiou .  Irsprit  de  p.ii\ 
<(  et  de  tran(piiHit«' .  «pu  snd  rsl  capable  de  mainte- 
«  nir  la  discipline  et  rétablir  Tautoriti'  dn  parhMU<*nt . 
u  la(pu'lle  soutlu'  beauc«)up  par  l.i  in»'sintelli«;enee 
M  el  lu  (liMMon  (le>  parlieidiers;  ce  «pu  nous  fait  sou- 
«  venu  (le  le  «pie  Poh  be  nous  .i|)prend  au  second 
«  livre  de  son  Histoire,  (pu*  les  provinces  tlifff^n^ntes 
u   de  la  (irèee.   ipn  iIohiiI  anl  nii  d»'  petites  soiive- 
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raiiietés,  pour  conserver  leur  alliance  commune 
s'assemblèrent  dans  un  lieu  appelé  A^ès-  o^op/ov  Kot.oy 
<  lif)ev,  comme  qui  diroit  le  temple  de  Jupiter,  le 
(  patron  de  l'égalité ,  dans  lequel  ils  délibéroient  par 
(  leurs  députés  de  leurs  atîaires  communes,  mais 
«  sans  avantaijfe  et  sans  dessein  particulier  -,  et  pour 
y  parvenir  ils  se  résolurent  de  n'avoir  plus  qu'une 
seule  police ,  et  de  se  conformer  tous  à  l'usage,  aux 
lois  et  aux  coutumes  de  la  plus  ancienne  de  toutes 
ces  petites  républiques,  non  pas  par  soumission, 
par  subordination  ni  par  devoir,  car  ils  étoient  tous 
(  également  souverains,  mais  par  une  déférence  vo- 
(  lontaire  et  raisonnable,  avec  laquelle  s'établit  l'or- 
c  dre  public,  qui  ne  peut  subsister  que  dans  les  em- 
c  plois  et  les  stations  difïerentes  des  particuliers, 
c  lesquels  doivent  trouver  leur  avantage  quand  le 
(  public  est  satisfait,  méprisant  les  occasions  des 
(  petites  contentions  qui  ne  doivent  jamais  trouver 
(  place  dans  l'esprit  des  hommes  bien  sensés  ,  de 
(  crainte  de  troubler  la  bonne  intelligence  de  la  com- 
c  pagnie. 

((  Ainsi  l'orateur  grec,  en  l'oraison  de  la  Paix,  re- 
(  proche  aux  Athéniens  que  dans  les  affaires  de  con- 
i  séquence  ils  s'attachoient  à  des  minuties,  et  vou- 
(  loient  rompre  avec  leurs  alliés  pour  une  place  d'am- 
(  phictvon  [TTip)  r'ijç  \v  à.t>.(poïç  (TKiôiç  7coXi^vi(7-cti)^  prêts  de 
(  combattre  pour  du  vent  et  de  la  fumée,  pour  une 
chose  dont  la  possession  est  indifférente  à  ceux  qui 
la  contestent. 

u  Quant  à  nous,  messieurs,  l'exemple  des  choses 
passées  nous  contente,  l'observation  des  anciennes 
(  maximes  est  le  rempart  de  la  discipline  publique 


«  (inJi//nU(ilis  custo.s),  qiK*  nou.s  appiciioii.s  di-  \()> 
«  ref,'istres,  et  descjiicls  facilcîiDciit  nous  ne  pouvons 
«   nous  départir.  » 

Nous  retirés,  ladiiire  étant  mise  en  (l('*lil)ération  , 
messieurs  les  députés  de  la  einquième  ehanibre  s'op- 
posèrent, et  soutenoient  que  cette  allaire  ne  pouvoit 
être  traitée  que  dans  l'assemblée  de  toutes  les  cham- 
bres, et  non  dans  une  mcic  iiiialc  jiarticulien?  •  (ju'il 
ne  s'a^'issoit  point  d'un  réi^dement  particulier,  mais 
d'un  établissement  concernant  la  discipline  entière 
de  la  compaf^nie,  et  vouloicnt  par  celte  o})position 
empêcher  la  délibération.  M.  le  premier  président  et 
M.  le  président  de  Mesmes  leur  répondirent  (pi'ils 
ne  pouvoient  ni  ne  dévoient  troubler  la  conipai^nie; 
([ue  nonobstant  leur  contradiction  rall'aire  seroit  dé- 
libérée. Kl  de  fait,  après  plusieurs  contestations,  il 
fut  arrêté  d'en  user  coiiiinc  Ton  avoit  fait  par  le  passe'; 
et  d'autant  (pie  la  troisième  cl  hi  cincpiième  a\ oient 
dé])Ul('',  (pic  pour  C(!tte  fois  pendant  cette  tourîïelle 
leurs  députés  denunuHMoiciil .  a  la  n'sciNc  de  M.  Hi- 
zet,  conseiller  (le  la  lioisièmc.  Iccpicl,  lai.s.uil  pro- 
fession de  la  relii^ion  prétendue!  re-lonne-c,  i\  \  pou- 
voit pas  demeurer,  à  cause  (pic  M.  Mai^dclainc,  cpii 
('toit  (le  incinc  profession,  étoil  liin  des  tli-pute's  de 
la  seconde,  cl  (pj'il  n'en!  p;is  cl(''  jnslc  (jiic  (I.iiin  l.i 
loMiucIlc  il  s<'  lui  HMu onirc  d.nx  c()u>cillcr>  lmi;ue- 
nols.  Ml  «pi  il  n'\  en  a  (priin  eu  la  ch.mibrc  de  l'iMlil. 

An  mors  de  piin  idj^i,  M.  !c  duc  de  Hre/.e,  chef  et 
surmleiulanl  de  l.t  marine,  lui  e  ni  port»'"  sur  s(Mi  vaisseau 
dune  Ndiee  de  (.mon.  (.eloil  iiii  |eiliie  sci«^neur  de 
i;randc  c.speianee.  pli'in  de  i  (ciii ,  libn.il .  courtoi>.  le- 
(p  ici  n'a  vaut  |>.)s  encore  .itfemi  lïi-»   il.   \  niLil-cinq  ans. 
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iivoit  acquis  quelque  expérience  sur  la  mer.  La  nou- 
velle de  cette  mort  apportée  à  Marseille  par  une  cha- 
loupe, M.  le  comte  d'Alais,  gouverneur  de  la  pro- 
vince, neveu  de  M.  le  prince  de  Condé  à  cause  de 
la  maison  de  Montmorency,  lui  en  donna  avis  par  un 
courrier  exprès  :  ce  qui  donna  de  la  peine  à  la  cour, 
parce  que  M.  le  duc  de  Brezé  étant  frère  de  madame 
la  duchesse  d'Enghien,  l'on  crut  bien  que  ledit  sei- 
gneur duc  demanderoit  la  dépouille  de  son  beau-frère, 
décédé  dans  le  service.  Et  de  fait  M.  le  prince  de 
Condé  et  madame  sa  femme ,  en  l'absence  de  M.  le 
duc  d'Enghien  leur  fds,  en  firent  instance,  et  di- 
soient qu'outre  la  justice  de  cette  prétention,  qui  se- 
roit  favorable  en  la  personne  d'un  gentilhomme  de 
réclamer  la  charge  et  le  gouvernement  de  son  beau- 
frère,  décédé  dans  le  service  actuel,  outre  plus  que 
le  refus  qui  en  seroit  fait  à  M.  le  duc  d'Enghien  lui 
seroit  injurieux,  et  le  décréditeroit  dedans  et  dehors 
le  royaume,  et  feroit  croire  que  ses  services  seroient 
bien  peu  agréables.  Néanmoins  la  Reine  résolut  qu'elle 
ne  pouvoit,  pour  le  bien  de  l'Etat,  lui  accorder  sa 
demande^  que  le  gouvernement  de  Brouage  et  des 
îles  adjacentes  étoit  d'une  importance  extraordinaire, 
et  qu'en  bonne  politique  cela  ne  devoit  point  être 
donné  à  un  prince  auquel  il  ne  pourroit  être  ôté,  et 
duquel  dans  une  occasion  de  mécontentement  il  pour- 
roit s'en  prévaloir  au  préjudice  de  la  tranquillité  de 
l'Etat^  qu'outre  plus  la  charge  de  chef  et  surinten- 
dant de  la  marine  seroit  encore  une  grande  pièce  dans 
la  main  d'un  prince  du  sang,  et  que  peut-être  M.  le 
duc  d'Orléans  soutïViroit  que  toutes  ces  choses  fussent 
accordées  à  M.  le  duc  tll'.nghien,  afin  d'avoir  occa- 
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sion  de  demander  à  son  tour  quekjue  autre  chose  pM 
forme  J\''^'alenient  et  de  récompense. 

La  dillieulté  l'ut  de  savoir  à  qui  celle  char^'c  el  ce 
^ouvernemenl  pouvoil  être  baille'':  il  fut  parie  d'en 
revêtir  M.  le  cardinal  Mazarin,  prciuicr  Jiiinistre.  le- 
(juel  n'avant  pas  voulu  porter  remit;  de  celle  action, 
fit  trouver  bon  à  la  Reine  de  1  accepter  «ii  son  nom. 
se   faisant  joindre  au  ^gouvernement  de  la  iiretaijne 
celui  de  Hroua^e,  (jui  est  de   proche  en  proche,  et 
de  recevoir  la  charité  de  chef  et  surintendant  du  com- 
merce et  de  la  navii;ation.  telle  que  le  duc  de  Hrezé 
et  le  cardinal  de    Richelieu  Tavoient  eue.  A  i[U(»i  la 
Reine  ayant  résisté  comme  di*  chose  qui  étolt  au-iles- 
sous  d'elle  el  sans  exemple,  enfin  elle  y  consentit  à 
cause  de  Timportance  d«  ralfaire;  mais  elle  différa  de 
s'en  e\pli(pu'r,  s'imaj^inanl  cpiil  le  falloit  fairt^  trou- 
ver bon  à  iM.  le  duc  df'.nj^hien.  Mais  dans  cecontre- 
tenqis  M.  le  prince  avant  voulu  lairc  du  bruit,  et  st'*- 
tant  c\pli(pit'  à  M.  le  martpiis  de  \illcroy,  «gouver- 
neur du  Koi ,  cl  avant  ri'jclé  son  mci-ontentemenl  sur 
messieurs  d'Mmerv,  conlr()lcur  t,'('*néral  des  finances, 
et  Senneterre,  chevalier  de  Tordre ,  (pi'il  disoit  avoir 
donné  ce  conseil  à  la  Heine,  et  M.  le  marcjuis  di'  \  il- 
Icrov  TaNant  dit  à   M.  le    ICllicr,  sccn-lairc  d'I  tat  . 
leipU'l  le  til  cnlcntlrc  aus.silt»!  .i  l.i  lu'iiic  cl   ;i   M.  h" 
cardinal  Ma/arin,   à  Pinstanl   la    r»('inc  cnvova   M.   !•' 
comti'  (le  Thk  nue,  secrétaire  d'Ktat,  a  M.  h-  prince 
de  ('.onde ,  poui  lui  lan'c  ciitjndrc  la  n.solulion  qu  elle 
avoit  piiNc  tlact  rplt  r  le  l;«mi\  fi  iicinnil  ri  la  charj;c  ; 
el  en  mcmc    l('iiq)s   elle  »ii   donna  avis  a  M.  le  duc 
«r()rl(''an>  cl  a  M.  \c  diK   tll  ni;liiru.  lcs(|uels  étoiml 
eu.sciid>lc  dall^  I  ai  iii<r  du  I5<>i .  latpicllc  il>  coinman- 
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doieiit  dans  la  Flandre  :  et  par  Févénement  ce  pro- 
cédé fut  fort  judicieux,  parce  que  deux  jouKS  après 
arriva  le  sieur  de  Tourville ,  premier  gentilhomme  de 
la  chambre  de  M.  le  duc  d'Enghien,  et  son  favori, 
lequel  apporta  lettres  de  son  maître  par  lesquelles  il 
demandoit  la  charge  pour  lui,  et  le  gouvernement 
pour  le  duc  d'Albret  son  fds,  âgé  de  trois  ou  quatre 
ans  seulement.  J'ai  appris  de  M.  Le  Tellier,  se- 
crétaire d'Etat,  que  M.  le  prince  de  Condé  s'étant 
échappé  de  se  plaindre ,  et  d'avoir  dit  que  quant  à  lui 
il  ne  feroit  jamais  de  guerre  civile,  mais  qu'il  ne  ré- 
pondoit  pas  de  son  fds ,  lequel  étoit  jeune  et  entre- 
prenant, il  eut  ordre  de  la  Reine  de  le  voir  par  forme 
de  visite,  et  de  lui  parler  sèchement  :  ce  qu'il  fit,  et 
lui  témoigna  par  son  discours  que  la  Reine  ne  pou- 
voit  croire  que  M.  le  duc  d'Enghien  eût  aucune  pensée 
qui  lui  pût  faire  oublier  son  devoir-,  mais  qu'en  cas 
que  cela  arrivât,  il  étoit  plus  expédient  qu'il  se  dé- 
clarât avant  que  d'être  pourvu  de  ses  charges  et  ses 
gouvernemens ,  que  non  pas  quand  il  en  seroit  re- 
vêtu ^  que  la  Reine  seroit  responsable  au  Roi  son  fds 
et  à  tout  l'Etat  si  pendant  la  minorité  elle  avoit  telle- 
ment accru  les  états  et  dignités  des  princes  du  sang, 
qu'elle  eût  partagé  l'Etat  avec  eux-  que  M.  le  prince 
devoit  considérer  que  lui  et  monsieur  son  fds  étoient 
gouverneurs  de  Champagne,  de  Bourgogne  et  de 
Berri-,  qu'ils  avoient  des  places  frontières  dans  leurs 
gouvernemens,  lesquelles  la  Reine  leur  avoit  volon- 
tiers conférées,  étant  bien  satisfaite  de  leur  aifection 
au  Roi  et  au  bien  de  l'Etat^  qu'ds  avoient  depuis 
trente  ans  assemblé  des  biens  immenses  qui  ne  leur 
étoient  enviés  de  personne  ;  mais  que  si  après  toutes 
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ces  grâces  ils  chcrchoient  des  occasions  de  niccon- 
tentcniciU,  et  (jifils  y  ajoutassent  des  menaces,  (juc 
la  Reine  seroil  ohlij^éc  d'en  user  ainsi  que  le  bien  el 
le  gouvernement  de  TKtat  le  désiroient;  et  (|ue  si 
quelques  mauvais  esprits  avoient  dc-hauclK'  les  alVec- 
tions  (le  M.  le  duc  (rKn«,diien  de  son  devoir,  (jue  la 
Reine  ne  le  soutlriroit  pas,  lui  ni  madame  la  prin- 
cesse, dans  Paris  ni  à  la  cour,  jouir  de  tous  ces  Ktats 
et  ^oiivernemens  (juil  possède,  pendant  que  mon- 
sieur son  fds  trouhleroit  le  repos  de  llUat.  Après  le- 
(juel  discours  M.  le  prince  témoif^ma  plus  de  douceur 
dans  ses  paroles  et  de  modération  dans  tous  ses  dis- 
cours^ et  au  lieu  que  pendant  (pielques  jours  il  avoit 
par  son  procédé,  par  ses  f^esles  et  sa  contenance  té- 
moiijné  son  mécontentement,  lors  il  parut  avec  un  ^  i- 
sage  content,  et  cessa  de  nui  iimuer  dans  les  conseils, 
et  en  ellet  de  faire  mauvaise  mine. 

Pour  cKecuter  ce  dessein  ([uc  la  Reine  avoit  pris 
de  retenir  cette  ciiar«;e,  Ton  nie  demanda  (pudle  voie 
il  lalloit  t(Miir,  el  je  répondis  ipie  pour  faire  les  choses 
avec  plus  (rechil  il  fuidrnit  liic  el  publier  les  lettres 
dans  raudieiiee  de  la  •;rand  i  liambre  ;  mais  cpéil  me 
send>l()it  (péil  seroil  j)lus  bonnete  (|ue  la  luine  n'eut 
pas  le  titre  ni  la  (pialitt'  de  rolllce.  parce  (pic  c'étoit 
chose  nouvelle  cl  Nans  cMinple  (péunc^  reine  étant 
réf^ente,  et  parlant  avant  le  -()u\ernenient  de  fFlat, 
pût  posséiler  un  titre  d'un  ollic»'  ;  (pie  Ton  avi)it  trouvé» 
à  redire  tpie  la  dt'funte  Reiiu*  mère  du  roi  Loui>  \iii 
eût  accepté  le  •;ouvernem«'nt  «le  iîreta;,'no,  et  (péil 
sulliroil  de  lui  i-n  donner  l'administration.  Mais  .M.  le 
cardinal  Ma/.arm  nie  répliqua  (pie  m  la  Heine  navoit 
le  lilre  de  1  olbee  .  (pie  ceux  »pii  \   aNnieut  prétention 
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n'en  penseroient  pas  être  exclus,   et  qu'ils  foncle- 
roient  leurs  espérances  et  travailleroient  toujours  à 
leurs  fins,  comme  la  charge  n'étant  pas  remplie,  et  à 
laquelle  ils  auroient  toujours   des  prétentions  :   de 
sorte  qu'il  étoit  nécessaire  que  la  Reine  fût  pourvue 
en  titre.  Ce  qui  fut  exécuté,  les  lettres  envoyées  au 
parlement  le  9  juillet,  portant  dispense  de  faire  le 
serment  en  personne-,  pour  le  registrement  et  la  pu- 
blication desquelles  lettres  M.  LeCharon,  intendant 
des  finances,  et  procureur  général  de  la  Reine,  bailla 
requête  à  la  cour,   sur  laquelle,   après  conclusions 
prises  au  parquet,  intervint  arrêt  le   i3  juillet,  les 
trois  chambres  assemblées,  portant  que  les  lettres  se- 
roient  lues  et  publiées,  avec  quelques  modifications 
conformes  aux  ordonnances  :  ce  qui  fut  exécuté  le 
lundi  [6  juillet  1646,  où  étoient  M.  le  duc  de  Guise, 
messieurs  d'Uzès,  de  Montbazon,  de  Schomberg  ,  de 
La  Rochefoucauld  et  de  La  Force,  ducs  et  pairs ^  et 
après  que  lecture  eut  été  faite  des  lettres ,  Daudi- 
nier,  avocat,  et  qui  est  avocat  général  de  !a  Reine, 
demanda  l'enregistrement  au  nom  du  procureur  gé- 
néral de  la  Pœine,  avec  quelque  petite  préface  en 
l'honneur  de  la  Reine  ;  puis  je  dis  : 

((  Messieurs ,  la  lecture  des  lettres  patentes  que  vous 
u  avez  entendue,  et  les  diverses  réflexions  qui  s'y  peu- 
((  vent  faire,  marquent,  à  notre  sens,  la  différence  qui 
«  se  rencontre  entre  le  gouvernement  des  Etats  popu- 
((  laires  et  monarchiques  :  les  premiers,  dit  le  grand 
«  maître  de  l'école ,  considèrent  principalement  la 
{(  force  et  le  courage  comme  la  meilleure  de  toutes  les 
((  qualités ,  et  qui  leur  est  la  plus  avantageuse  ;  le  titre 
«   de  citoyen,  de  noble  ou  de  sénateur,  rend  égales  les 
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condilioiis  (?t  les  personnes  de  ceux  (jui  ont  auto- 
rité dans  les  républiques  5  la  vertu  (|ui  les  distinj^u*» 
(  et  leur  concilie  le  commandement  des  armes,  ou 
(  la  créance*  dans  Tesprit  des  hommes,  s'acquiert 
I  par  la  réputation  de  f^^énérosité,  et  se  perd  par  o|)i- 
(  nion  contraire;  les  peuples  se  laissent  (latter  et 
(  surprendre,  1  inégalité  de  leurs  mouvemens  pro- 
c  cède  de  ladresse  de  ceux  ([ui  les  conduisent,  des 
(  allections  ou  de  la  jalousie  (ju'ils  conçoivent,  et 
i  qui  leur  est  inspirée  par  divers  movens.  Les  sou- 
(  verains  sont  exempts  de  ces  d(''fauts  (pii  se  ren- 
(  contrent  ilans  les  âmes  basses  ^  les  rois  a;L;iss(MU 
i  dans  la  conduite  de  leurs  Ktats  avec  plénitude  dr 
t  puissance  et  d(;  lumières  ;  leur  science  est  un  ravon 
t  de  la  sagesse  divine;,  dont  les  ressorts  nous  sont 
i  inconnus.  Les  anj^es  élevés  sur  le  tabernacle  ca- 
(  choient  leurs  faces  par  respect .  et  les  intelliijeiu'es 
i  (|ui  contribueiil  an  mouvement  des  cieux  avouent 
i  leur  if^norance  et  leur  coiirnsion  :  a'm.si  les  i^rMinis 
«    (le   la  l('ii(,'    (loiNcnl  admirer   la    eoiiduite    de   leur 

*  prince,  sans  s'eiupuMir  de  ses  conseils;  de  soi  le 
»  (pie  si  nous  voyons  dans  le  ^ouNerueiiieiil  de 
(  ll.tal  «pu'hpie  ordri'  (pii  nous  send)le  nou\eau, 
;t   ipieltpie    établissemt'ul     sans   exemple  .    honorons 

lU'anmoins  hs  pensers  et  les  desseins  de  notre 
(   souverain;   et    si   les  voies  de  son   juLjement  sont 

cachées,  m;  nous  imaginons  pas  (pfelles  soient 
<  injustes.  La  (  haii;e  (ramiial  ou  de  surintendant 
«  des  uu'is,  aussi  aneieinie  et  uéM-essair»'  (pie  le 
(  commerce  et  la  lunit^ation,  tiil  jadis  dans  les  inai- 
(    sons    souveraines    le    partai,'e    des    «adels    de    ees 

*  j;rands   l'oiupieians.    de    ces    honiiiies   deminlieux 
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u  qui  osèrent  tout   entreprendre,    de  laquelle  une 
«  portion  a  été  exercée  par  des  princes  quiportoient 
((  le  titre  de  souverain;  car  vos  registres  nousensei- 
((  gnent  qu'Antoine,  roi  de  Navarre,  fut  pourvu  en 
((  Tannée  1 628  de  l'amirauté  particulière  de  Guienne , 
«  laquelle,  après  son  décès  arrivé  en  l'année  i562, 
«  fut  conservée  au  roi  Henri-le-Grand,  lors  aussi  roi 
«  de  Navarre ,  et  laquelle  il  posséda  à  l'âge  de  neuf 
«  ans,  avec  dispense  qui  fut  vérifiée  en  cette  cour, 
(c  Cette  charge  tout  entière  est  aujourd'hui  sous  la 
<(  protection  particulière,  sous  la  conduite  et  le  pa- 
rc villon  de  la  Reine  :  la  générosité  de  ces  vieux  ofii- 
u  ciers  qui  commandent  il  y  a  si  long-temps  à  la 
«  mer,  qui  méprisent  leurs  ennemis,  et  n'en  con- 
u  noissent  point  d'autres  que  les  écueils  et  les  tem- 
((  pêtes,  reçoit  aujourd'hui  de  nouvelles  forces;  ils 
u  s'assurent  que  l'influence  d'une  grande  princesse , 
((  le  bonheur  de  son  gouvernement,  et  le  soin  qu'elle 
a  prendra  de  leur  subsistance,  leur  sera  plus  avanta- 
<(  geux  que  ne  fut  autrefois  à  Athènes  la  divinité  qui 
u  étoit  adorée  sous  le  titre  du  bon  vent ,  qu'Iiésychius 
<(  appelle  ivêâvif^oç, 

((  Que  si  la  mer,  qui  est  une  partie  du  monde  toute 
a  libre  ,  sert  plutôt  de  borne  aux  empires  que  d'hé- 
«  ritage  aux  victorieux,  inutile  est,  ce  semble,  la 
«  prétention  de  ceux  qui  croient  en  être  les  maîtres , 
((  qui  divisent  les  élémens,  et,  voulant  imiter  la  puis- 
((  sance  du  Ciel,  pensent  y  pouvoir  mettre  des  bar- 
re rières ,  y  attacher  des  portes  et  des  gonds,  comme 
K  parle  l'Ecriture,  lui  donner  des  chaînes  et  im- 
((  poser  des  peines,  voire  même  avec  un  fer  chaud 
((  lui  imprimer  les  marques  de  la  servitude,  comme 
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u  voulut  laire autrefois  Tundes  cnipeieursde  Ja  Perse. 
«  L'industrie  de  la  navigation  est  Touvrage  de  la 
«  sagesse  divine,  qui  nous  en  a  communiqué  les 
<i  principes  avec  le  désir  du  commerce  ;  mais  Tincer- 
<i  titude  des  événemens  est  l'etlet  de  la  Providence  : 
«  les  premiers  hommes  ne  l'ont  pas  ignorée,  mais 
u  les  enfans  ayant  abusé  de  la  connoissance  de  leurs 
'(  pères,  la  violence  des  eaux  les  eût  ensevelis  sans 
<(  le  secours  de  ce  grand  patriarche,  le  père  d'un 
(t  siècle  nouveau,  le  Saturne  des  idolâtres  :  Spes  or- 
'.i  bis  terranim,  ad  ratem  conJuL^iens ,  remis it  sœ- 
u  culo  seinen  natii>itatis, 

«  Hercule,  Jason,  Tiphys  et  ses  compagnon^,  ont 
<(  été  les  plus  anciens  pilotes  et  capitaines  dtî  marine, 
«  d'autant  plus  célèbres  dans  leur  temps  qu'ils  avoient 
<(  les  premiers  conçu  des  entreprises  si  généreuses. 
«  Strabon  nous  apprend  dans  sa  Géographie  que  les 
K  Macédoniens  avoient  trouvé  dans  les  Indes  les  rui- 
u  nés  de  grandes  colonnes  semblables  à  celles  qui  se 
«  voyoient  en  Espagne,  qui  témoignoient(jue  l'Orient 
«  et  l'Occident  avoient  été  également  les  dépouilles 
«   de  leurs  conquêtes. 

u  Castor  et  Pollux  sont  appelés  les  génies,  les  tu- 
«  teurs  et  les  gardiens  de  la  mer,  dont  il>  avoienl 
w  chassé  les  corsaires.  Homère  tait  mention  de^ 
«  voyages  d'ilysse,  de  Tlust'e  et  de  Pirithoiis;  et 
u  parc(î  (jue  leur  navigation  les  avoit  portés  dans 
«  riH''misj)hèr('  iniV'rieur,  la  p<>«'si«>  l«Mir  imniite  d'étif 
«1    descenilus  aux  enlers. 

u  C'est  ainsi  qu  il   tant  entendre  I  anti(juilt'  fabii- 
<»    leuse,  hujuelle  a  lait  un  plu-nomèiic  ,  un  signe  cv 
«    leste,  de  ce  vaisseau  eiu  liante  am[Ufl  \\s  ont  donne 
1.   6i.  4 
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une  place  dans  le  ciel  au  retour  de  son  grand 
voyage  ^  car  ils  appeloient  la  terre  ferme  que  nous 
habitons  le  monde  supérieur,  à  la  diiï'érence  des 
provinces  situées  au-delà  des  équinoxes,  qui  nous 
sont  opposées  et  antipodes. 

«  Le  plus  sage  de  tous  les  rois,  et  le  plus  intelli- 
gent dans  les  secrets  de  la  nature,  enrichit  ses 
Etats,  et  para  superbement  le  temple  de  Dieu ,  des 
dépouilles  de  Tarsis  et  d'Ophir ,  que  ses  voyages  de 
long  cours  lui  avoient  acquises.  Nous  avons  dans 
Josèphe  les  lettres  qu'il  écrivit  à  Ironius,  roi  des 
Tyriens ,  pour  avoir  dans  son  pays  des  bois  de  cè- 
dre ,  qui  lui  étoient  nécessaires  à  la  construction  de 
ses  grands  vaisseaux  *,  et  en  échange  de  cette  grâce 
il  lui  accorda  une  traite  de  blés  dans  la  Palestine. 
((  C'est  une  tradition  ancienne  et  probable  que  ces 
peuples  qui  habitoient  la  Phénicie  ont  appris  de 
Salomon  l'usage  de  la  boussole  ou  de  quelque  autre 
secret  semblable ,  qui  les  guidoit  sur  la  mer  :  in- 
vention que  la  suite  des  temps  avoit  fait  perdre, 
et  que  nous  avons  recouverte  depuis  deux  ou  trois 
siècles  seulement. 

((  Ptolomée  parle  d'une  pierre  d'Hercule  {'u^ÛkXho: 
xiêos)^  dont  se  servoient  ces  peuples  d'Orient.  Hel- 
ladius  Bysantinoiis,  duquel  nous  avons  quelques 
fragmens  dans  la  Bibliothèque  de  Photius,  a  cru 
que  c'étoit  la  pierre  d'aimant;  d'autres  ont  pensé 
que  c'étoit  le  lapis  hœticus ,  et  ainsi  que  ce  pou- 
voit  être  quelque  chose  de  semblable  à  l'aiguille 
et  au  cadran  marin  dont  se  servent  les  hommes  de 
mer ,  et  avec  lesquels,  par  le  moyen  du  lever  et  du 
coucher  des  étoiles,  par  la  connoissance  de  l'éléva- 
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«  tion  (le  ré(|u;»leiir  et  de  rinclinatioii  du  pôle,  «m 
«  autres  senil)lables  expérienees  astronomi(jues  et 
«  maritimes ,  ils  observoient  les  lon^'itudes  et  les  lati  - 
«  tudes,  sans  rintellii^ence  descjuelles  toute  sorte  de 
u  jugement  et  d  estime  non-seulement  est  incertaine, 
u   mais  périlleuse  sur  la  mer. 

«  Ces  peuples,  nourris  dans  leurs  vaisseaux,  qui 
u  s'ima^nnoient  être  les  premiers  nés  de  la  nature, 
u  ne  rëclamoient  autre  divinité  que  le  vent  et  la 
u  brouée  (x»»»)»  ùtpoç  ^o^ûêcv;)^  comme  parle  dans  Eu- 
(i  sèbe  Fauteur  de  leur  théolo^Me;  et  dans  la  seule 
«  science  des  cartes,  des  anneaux,  d'un  compas,  et 
«  autres  inslrumens  mathémati(|ues,  ils  ont  tait  des 
<(  profères  merveilleux  dans  toutes  les  parties  du 
«  monde.  Atlas,  qui  est  le  symbole  de  leur  astronomie, 
<(  connoît  toutes  les  profondeurs  de  la  mer,  dit  Ho- 
«1  mère  (^«Aatr^j  x^oj?  ^.i^iet  ùtèî).  Souvcut  ils  ont  paSvsé 
«   le  détroit  et  les  colonnes  d'Hercule. 

«  Aristote,  dans  son  livre  des  Merveilles,  dit  avoir 
<•  appris,  par  les  anciennes  relations  cju'il  avoit  vues, 
«  qu'ils  avoient  trouvé  dans  leurs  vova^es  des  terres 
"  si  fertiles  en  arf^enl.  (piils  en  rapportèrent  leurs 
«  vaisseaux  tout  chargés,  même  ipiils  en  avoient 
«.  fondu  les  ancres  de  leurs  navires  :  ce  qui  a  fait 
n  croire  aux  plus  curieux  (pi'ils  avoient  les  premieiN 
M  rencontré  le  chemin  des  Indes,  on  se  iromeiit  Kn 
«*    mines  d'or  cl  d'ar^enl. 

<•  \a's  C.artba'^inois  oui  sacrifie  à  Hercule  \v  Tv- 
«  rien,  cl  emprunte  cette  science  de  <eux  desipiels  ils 
u  étoient  descendus  :  de  là  elle  s'est  réj^andu»*  dans 
u  rile  de  lUiodes,  mais  avec  tel  succès,  que  les  lois 
«*    rbodicnnes.sonl  b\s  seules  lois  de  la  mer;  pui>  dans 

I- 
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l'Italie ,  en  laquelle  les  Romains  s'en  sont  avanta- 
:  geusement  prévalus  pour  ajouter  à  leur  empire  la 
monarchie  universelle  du  monde  :  et  de  fait  les 
préteurs  de  l'Asie,  dans  les  enseignes  de  leur  ma- 
gistrature ,  avoient  fait  peindre  trois  femmes  cou- 
ronnées et  superbement  vêtues  ^  l'une  représentoit 
leur  province ,  l'autre  les  îles ,  et  la  troisième  l'Hel- 
lespont.  Dans  la  déchéance  de  cette  grande  répu- 
blique ,  les  peuples  du  septentrion  qu'ils  appeloient 
barbares  ayant  couvert  de  leurs  armées  non-seu- 
lement la  mer  du  Nord,  mais  l'Océan  qui  regarde 
les  Gaules  et  l'Espagne ,  les  Romains  furent  obligés 
d'entretenir  des  vaisseaux  pour  conserver  les  côtes 
et  les  embouchures  des  grandes  rivières,  mais  ils 
ne  purent  empêcher  le  progrès  de  ces  nouveaux 
conquérans  :   les  Bretons  résistèrent  aux  Césars . 
et  opposèrent  à  leurs  forces  une  flotte  de  deux 
cent  vingt  vaisseaux  équipés  en  guerre,  qui  sor- 
tirent de  leur  port  pour  les  combattre;  les  Nor- 
mands ou  Norwégiens  ont  occupé  une  partie  de  l'oc- 
cident qu'ils  avoient  découvert  par  leurs  courses, 
(t  Les  Gaulois ,  qui  portent  le  nom  de  leur  fonda- 
teur, qui  étoit  l'un  des  enfans  d'Hercule,  se  sont 
répandus  en  différentes  contrées  de  la  terre  par  le 
progrès  qu'ils  ont  fait  sur  la  mer. 
«  Les  Galates,  auxquels  saint  Paul  a  écrit,  étoient 
une  colonie  de  ces  peuples  impatiens  qui  s'établi- 
rent dans  l'Asie  mineure,  et  y  conservèrent  le  nom 
de  leur  origine  :  ainsi  le  Portugal  et  la  Galice  en 
Espagne,  la  principauté  de  Galles  en  Angleterre, 
ce  sont  provinces  gauloises  qui  ont  été  habitées 
par   des    nations    conquérantes,   lesquelles  cher- 


((  choient  leurs  bonnes  fortunes  sur  la  mer,  et  (|ui 
«  se  sont  arrêtées  en  des  lieux  diHerens,  soit  que  la 
«  nc'cessité  d'un  naufra^'e,  le  travail  de  la  mer  ou  la 
((  heautë  du  pays  les  y  aient  obliges-,  enfin  tous  les 
((  peuples  voisins  de  cet  élément  ont  souhaité  d'y 
u  commander,  tous  les  souverains  de  la  terre  s'ima- 
«  f^inent  avoir  autorité  sur  la  mer  qui  est  proche  de 
((  leurs  Etats,  dans  fétendue  d'une  certaine  plage 
((  qu'ils  appellent  leur  détroit,  ncnii  ferrœ  mare  no- 
((  men  habent. 

«  Diodore,  sicilien,  parle  d'un  ancien  oracle  lequel 
<(  avoit  averti  les  Lacédémoniens  de  prendre  ji^arde 
«  ([ue  leur  autorité  ne  fut  point  partaj^ée,  que  leur 

<(     Etat  ne  fût   boiteux  :  m»;  ;^(uXrtv   î^^iua-t  n^r  rr^tuotixi.  C*' 

u  (pi'ils  interprétèrent  des  deux  puissances  qu'ils 
«  avoient  sur  la  mer  et  sur  la  terre. 

<(  Pour  conserver  cet  empire,  les\  énitiensép()u>onL 
<(  la  mer  Adriati(pie  par  une  cérémonie  annuelle;  ils 
«  établissent  des  gardes  à  l'entrée  de  leur  j^'olfe,  soit 
«  par  autorité  ou  par  obligation,  (jui  \c  rendent  tn- 
i'  butaire.  Kome  prétend  (pic  le  patrimoine  dt»  saint 
«  Pierre  s'étend  sur  h"s  eaux,  descpielles  lU  chasM'iii 
"  les  pirates  tous  les  ans  par  des  anathémes.  Les 
«  Ottomans  se  cpialilient  sci^nicms  de  la  mer  Hlaiulu' 
«  et  de  la  mer  .Noire,  distiuf^uant  jiar  ces  termes  ce 
«  qui  est  au-d(»cà  «l  au-drlà  de  ('^onstanlinoplc,  I» 
«   mer  E^ée  et  h»  Poiil-I  ,ii\m. 

u  I.,es  I''lorenlins  et  les  (it-nois  s  imai^mcnt  qii  il  y  a 
(i    une  nuM'l'vrrhénienni*  ou 'l'oscant^  et  I.ii^ustiquc. 

(.  i.cs  cbcNaliers  de  Malle  s'eNtimeut  i^rands  sei- 
u  tiiu'urs  an  inilieii  des  des  de  1  Vrelu-Pehïi^iie  ;  mais 
«   les  rois  de  Tunis  et  d  .\l;:er,  île  I  "e/  <  I  de  .Maroc  lu- 
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«  sont  autre  chose  que  des  corsaires  couronnés  qui 
<c  portent  pour  devise  :  Rex  Fezzœ  est  ubicumque 
«  natat.  Cette  mer,  laquelle,  comparée  à  l'Océan, 
«  n'est  qu'un  fleuve,  une  espèce  de  golfe  ou  de  trajet 
((  qui,  sortant  des  Palus-Méotides,  se  réunit  à  sonprin- 
«  cipe  par  le  détroit  des  Colonnes  d'Hercule,  a  été 
«   bien  long-temps  le  théâtre  de  l'honneur  et  le  champ 
<c  des  grandes  batailles.  A  présent  que  la  grande  mer 
«  est  mieux  connue,  et  plus  découverte  qu'elle  n'a 
«   été  par  le  passé,   nous  voyons  que  la  Suède  veut 
«  commander  dans  le  détroit  de  Bosnie  et  de  Fin- 
«  lande-,  le  roi  de  Danemarck  a  établi  une  redoute 
«   sur  la  mer  Baltique  pour  lever  un  péage  sur  les 
«^   vaisseaux  qui  passent  au  détroit  du  Sund^  l'An- 
u  gleterre   soutient  que  la  mer  qui  l'environne  est 
«   fermée  à  toutes  les  autres  nations,   lesquelles  n'y 
«  peuvent  pêcher  ni  trafiquer  sans  son  passe-port. 

«  Les  Espagnols  et  les  Portugais,  parce  qu'ils  ont 
«  découvert  de  nouvelles  provinces  dans  les  Indes  de 
«  rOccidentet  de  l'Orient,  pensent  être  les  maîtres 
«  du  chemin  qui  les  y  conduit;  mais  les  Hollandaisr 
<c  ont  arboré  au  haut  de  leurs  mâts  des  râteaux  et 
«  des  verges,  comme  étant  assez  puissans  pour  chas- 
<(  ser  de  la  mer  tout  ce  qui  les  incommode,  et  sou- 
(«  tiennent  par  leurs  manifestes  que  cet  élément  est 
«  libre,  de  même  condition  que  l'air  que  nous  res- 
«   pirons  et  la  lumière  qui  nous  éclaire. 

«  Après  tout  c'est  le  chemin  des  grandes  conquêtes, 
«  le  champ  des  batailles  les  plus  sanglantes;  ceux 
«  qui  s'embarquoient  autrefois  pour  y  combattre 
«  consacroient  à  Neptune  le  harnois  de  leurs  che- 
«   vaux,  ou  bien  faisoicnt  sacrifice  d'une  biche  cou- 
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roniiLc,  comme  «'lanl  le  symbole  de  la  iuile  el  de 
la  retraite,  sachant  bien  que  dans  ces  occasions  le 
désespoir  tient  lieu  de  couraf,^e,  et  la  nécessité  de 
mourir  ou  de  vaincre  est  une  puissante  occasion 
de  bien  faire. 

«  Tous  les  avantages  qu'ont  eus  les  nations  étran- 
f^ères  pour  réussir  dans  les  expéditions  navales  se 
rencontrent  ai)ondamment  dans  ce  royaume  :  la 
multitude  et  la  sûreté  des  ports  dans  Tune  et  Tautre 
mer,  la  facilit<';  de  recouvrer  du  bois,  du  fer,  des 
cordages  et  des  toiles  pour  fournir  les  éciuipa^^es,  et 
(jui  plus  est  l'industrie  et  Tintelli^^ence  des  hommes 
capables  de  servir;  le  nombre  des  matelots  qui 
naissent  en  JNormandie,  en  Hretaj^me  et  en  Hiscaye. 
A  toutes  ces  commoditt's  que  la  France  possède  na- 
turcllemcait,  le  Koi,  par  un  conseil  de  prudence, 
ajoute  le  nom ,  l'autorité  et  la  protection  de  la  Reine 
sa  mère,  non  pas  pour  lui  donner  une  nouvelle 
dignité  (pii  serve  d'accroissement  à  sa  f^randeur  :  la 
([ualilé  de  fdle,  de  femme,  de  mère,  de  sœur,  de 
tante  de  roi,  di-  réf^ente  dans  le  premier  rovaume 
chrétien,  est  nu-dessus  de  toute  sorte  de  titres  et 
d'honneurs,  lesquels  elle  distribue  à  (pii  bon  lui 
semble;  c'est  h^  centre  de  la  lumière  qm  jiroduit 
les  coultîurs  et  les  ombres,  et  n'est  susceptible  de 
l'un  ni  (le  ranlic. 

u  Les  tètes  couroiuu'es  ressemblent  au  prtMuier  des 
astres,  (jui  donne  la  nu\sure  et  la  clarté  aux  autres, 
et  ne  la  reçoit  (raucnii;  leurs  proférés  sont  unifor- 
nu\s,  t'i  n<-  ri'ssenlcnl  auc  nus  mouvemens  irrt'^ni- 
liers  cpn  Us  approchent  ou  les  éloignent  de  la  terre  , 
mais,   marchaul    p«'rj)»tuell(  iii(  ni   daris   mu'    mdme 
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u  Jiijne  ,  ils  imitent  le  soleil,  qui  seul  n  a  point  d'ëpi- 
<(  cycle  :  au  contraire  ses  influences  sont  égales,  ses 
<c  aspects  et  ses  regards  toujours  favorables-,  tous  les 
«  autres  signes  du  ciel  sont  susceptibles  de  plus  ou 
«  moins  de  lumière. 

«  La  Reine  honore  cette  charge,  qu'elle  accepte; 
«  le  nom  de  Sa  Majesté,  écrit  sur  les  états  de  la  ma- 
((  rine ,  leur  imprimera  quelque  sorte  de  respect  et 
((  de  vénération  particulière-,  et  quoique,  assise  dans 
((  son  cabinet,  elle  travaille  également  aux  affaires 
«  de  la  mer  et  de  la  terre,  et  que  cette  protection 
((  particulière  qu  elle  prend  en  public  ne  lui  donne 
((  pas  plus  d'emploi,  elle  lui  inspire  pourtant  des 
(c  soins  et  des  affections  pour  la  marine  qui  serviront 
((  à  faire  réussir  plus  avantageusement  ceux  qui  y  sont 
K  employés.  Ne  vous  étonnez  pas  si  l'ile  de  Rhodes 
«  est  le  séjour  le  plus  agréable  du  monde  et  l'air  le 
a  plus  tempéré  :  ie  soleil  la  visite  tous  les  jours,  sa 
((  présence  produit  cette  beauté  sans  laquelle  cette 
((  île  seroit  semblable  à  toutes  les  terres  voisines. 

(t  Chacun  sait  que  les  vaisseaux  ne  se  mettoient  ja- 
((  mais  à  la  mer  qu'ils  n'eussent  choisi  la  tutèle  et  le 
(c  secours  de  quelque  dieu  ou  de  quelque  héros,  du- 
«  quel  la  figure  étoit  gravée  sur  le  miroir  de  la 
«  poupe,  et  s'appelle  encore  aujourd'hui  le  Dieu 
(C  conduit.  Outre  plus,  ils  faisoient  peindre  sur  le 
«  devant  des  navires  l'image  de  quelques  animaux 
((  qui  pouvoient  être  le  symbole  de  la  force  ou  de  la 
a  vitesse,  qui  s'appeloit  l'enseigne,  le  TrxpxQyifiov ,  qui 
«  donnoit  le  titre  et  le  nom  au  vaisseau. 

(C  Pour  cela,  quand  il  est  parlé  dans  les  poètes  des 
«  enlèvemens  qui  ont  été  faits  avec  des  aigles,  des 


«  taureaux  el  des  béliers,  lorsqu'ils  parlent  de  pé- 
<(  gases,  de  chevaux  ailés,  et  autres  seml)lal)les  f^ro- 
«  tesques,  ce  n'est  autre  chose  que  la  mémoire  de 
«  l'ancienne  navigation,  des  premières  expéditions 
<(  de  ces  f^rands  corsaires  qui  commandoient  des  vais- 
«  seaux  qui  portoient  le  nom  de  ces  fi'^ires. 

«  La  Reine  n'ajoutera  pas  à  ses  armes,  pour  inter- 
'<  sif^ne  de  cette  charge ,  des  ancres  de  navires,  comme 
((  ont  fait  depuis  cent  années  ceux  qui  ont  été  titu- 
«  laires  de  Todice  ^  mais  à  Tavenir  les  ancres  devien- 
«  dront  couronnées-,  les  chilFres,  les  devises,  les  or- 
«  nemens  et  les  trophées  de  Sa  Majesté,  gravés  sur 
«  le  devant  et  le  derrière  des  vaisseaux,  comme  fu- 
«  rent  autrefois  les  armes  de  Mercure  sur  le  navire 
('  d'Ovide,  seront  les  marques  de  son  assistance  et 
«  de  sa  faveur  particulière,  qui  feront  espérer  les 
«  elFets  de  sa  prévoyance  et  du  honhcMir  de  son  gou- 
«  vernoment.  Ainsi  les  ennemis  de  ri'.tal ,  tant  et 
«  tant  de  fois  battus  sur  la  terre,  après  avoir  éprouve 
«  les  armes  victorieuses  de  la  régence  dans  les  pro- 
«  vinces  du  midi,  perihi  leurs  meilleures  places  du 
«  côté  du  nord,  et  (jui  plus  est  décréditt's  dans  Tes- 
«  prit  des  peuples,  rt'duils  (pi  ils  sont  .1  puseut  à 
a  composer  des  manifestes,  faire  imprimer  des  dis- 
M  cours  injurieux  ,  falsitier  les  gt'-néalogies  de  uos 
«  princes  pour  imposer  :ui\  esprits  ert'dulo;  aj^iiN 
n  cette  contr»ssion  pnbli([ue  d'impuissance  (pn  a  paru 
«  ilans  eetle  dernière  occasion ,  en  bnpjellr  lU  n\>iit 
H  pu  enin<'(  bel  le  siège  ni  l.i  prise  dune  \ille  impor- 
u  lantt^  assise  .111  inibcn  ib'  leurs  F.tats,  tjn  iK  n'ont 
tt  osé  avec*  une  grande  arme»'  .Hlaipier  des  r.h.milu*- 
'I    mens  ;i   dcini    biils,   .1  pu•^(•nl    t|n("    b^iis  i;enn  .ni\ 
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d'iiriiiécs  n'étudient  dans  leurs  cabinets  que  les  dé- 
marches d'une  retraite  glorieuse  ou  les  formules 
d'une  composition  honorable,  s'ils  pensent  devoir 
être  plus  heureux  sur  la  mer  qu'ils  n'ont  été  sur  la 
terre,  ils  trouveront  une  armée  navale  qui  les  atta- 
quera dans  leurs  rades,  et  laquelle,  ne  craignant 
point  la  multitude  de  leurs  galères  ni  de  leurs  au- 
tres vaisseaux ,  ne  peut  rien  appréhender  que  l'in- 
jure du  Ciel  ou  les  malheurs  de  la  terre,  contre 
lesquels  les  hommes  ne  combattent  jamais.  Que  si 
dans  les  occasions  difficiles  de  la  mer  ceux  qui  sont 
en  péril  conçoivent  quelque  sorte  d'espérance  lors- 
qu'ils aperçoivent  ces  météores  que  les  mariniers 
nomment  le  feu  Sain  t-Elme,  que  les  poètes  appel- 
lent les  Tyndarides  ou  Dioscures,  ces  jumeaux  en- 
fans  de  Jupiter,  desquels  la  présence  est  favorable 
et  salutaire;  à  présent  que  le  nom  de  la  Reine 
couvre  la  surintendance  des  mers ,  elle  qui  est  mère 
de  deux  princes  innocens,  nos  véritables  Dioscures, 
petits-enfans  de  saint  Louis,  que  la  main  de  Dieu 
toute  puissante  protège  visiblement ,  enfans  que  la 
France  possède  par  les  prières  de  la  Reine ,  que  le 
Ciel  n'a  pu  refuser  à  sa  piété  et  à  sa  patience,  ce 
nom  et  cette  protection  auguste  doit  être  la  bonne 
fortune  de  la  mer,  l'assurance  du  calme  et  de  la 
tranquillité  publique  de  l'Etat,  qui  nous  produira 
sans  doute  après  quelque  combat  signalé  le  même 
effet  que  fit  autrefois  la  bataille  Actiaque ,  après 
laquelle  Auguste  ayant  fermé  le  temple  de  Janus, 
fit  battre  de  la  monnoie  sur  laquelle  cette  inscrip- 
tion étoit  gravée  :  Pàx  orbi  terrannn. 
«  Je  consens  pour  le  Roi  que  sur  le  repli  des  lettres 
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«  il  soil  mis  (lu'iiileh  ont  été  //yr.s  e/  piihlices  ,  etc.  »> 
Et  ainsi  Tai  lêt  fut  prononcé.  Dq)uis  ce  temps  , 
iVl.  le  duc  (l'Knf^hien  n'a  pas  ijuitté  ses  espérances; 
au  contraire,  par  les  lettres  qu'il  a  écrites  à  la  Reine 
il  la  remercie  de  la  bonté  qu'elle  avoit  eue  d'accep- 
ter cette  charge,  sachant  bien  (jue  c'est  pour  la  lui 
conserver,  et  qu'il  espère  rendre  tant  de  services  à 
l'Ktat  qu'il  la  méritera  à  son  retour. 

Mais  néanmoins  il  n'a  pas  insisté;  et  monsieur  son 
père  étant  décédé,  il  s'est  contenté  de  conserver  à  lui 
et  à  M.  le  prince  de  Conti  son  frère  leurs  ^ouverne- 
mens  de  Champagne,  Bour^^o^ne  et  Rcrri. 

F.ntre  les  opinions  et  doctrines  dilVérentes  qui  ont 
été  traitées  par  les  théologiens  sur  le  sujet  de  la 
f^M'ace,  du  franc-arbitre  et  de  la  fré(|uente  commu- 
nion, il  se  forma  un  incident  de  savoir  si  saint  Pierre 
cl  saint  Paul  étoienl  également  chefs  de  l'Ki^dise  ro- 
maine. 

Les  jésuites  d'un»*  part,  et  certains  prêtres  séculiers 
d'autre,  ayant  lail  divers  écrits,  enlin  les  jésuites 
sollicitèrent  à  Rome  la  ce  usure  de  ces  livres,  faisant 
entendre  au  Pape  (pic  s  il  n  v  a\()il  unile  ilans  le  chef 
de  TK^lise,  et  qu'il  pût  sid)sisler  dans  Tautorité  de 
deux  personnes,  «pi  il  pourroil  être  aussi  divisé  en 
deux  personur'H  dans  IrvécnliDii.  l't  dr  lait  ils  obtin- 
rent nue  hullr.  linpn'lb-  ni  porte  pas  «n  l«'ti'  \v  nom 
du  l'apc,  in.iis  la<pu'lle  a  clé  octroyée  p.n  !••  Pape 
rtant  dans  la  (  on^K-^ation  du  sainl-olVice  ou  ili'  I  in- 
(piisition,  pu  latpicllc  bnlli-  il  loudamne  cette  pro- 
jjosilion  en  l.ml  qu Vlh'  .ulincl  lé^^iditt'  entière  entr»' 
sanit  Pierif  »!  saint  Paul  .  et  (pi  Vlli  n  établit  point 
de  subordinalioii  entre  en\  .   Lupielh-  bulle  avant  été 
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envoyée  au  nonce ,  il  demanda  au  Roi  la  permission 
de  la  faire  imprimer.  Cette  bulle  fut  envoyée  par  la 
Reine  à  M.  le  chancelier,  lequel  l'ayant  vue,  donna 
privilège  pour  l'impression  ^  mais  outre  la  bulle  M.  le 
nonce  y  ajouta  un  mandement  ou  certification  de  sa 
main,  contenant  qu'il  avoit  par  devers  lui  l'original 
de  cette  bulle ,  et  qu'elle  étoit  demeurée  dans  les  ar- 
chives de  sa  nonciature  ^  lequel  mandement  du  nonce 
contenant  plusieurs  autres  clauses,  comme  il  sera  dit 
ci-après,  fut  improuvé  dans  le  public,  et  imputé  à 
nouveauté.  Et  de  fait  M.  le  chancelier  fut  averti  d'y 
donner  ordre  5  mais  il  ne  fit  pas  cas  de  cet  avertisse- 
ment ,  et  répondit  à  ceux  qui  lui  en  parloient  qu'il 
s'en  défendroit  bien ,  et  qu'il  n'y  avoit  rien  en  cela 
d'extraordinaire. 

Contre  cette  bulle  du  décret  de  l'inquisition  fut 
fait  un  petit  libelle  contenant  une  feuille  seulement, 
laquelle  n'étoit  offensive  aucunement  contre  les  jé- 
suites ,  et  qui  contredisoit  ce  qui  avoit  été  orjdonné 
par  le  Pape;  lequel  libelle  les  jésuites  l'ayant  consi- 
déré comme  une  chose  qui  leur  étoit  injurieuse,  ils 
en  sollicitèrent  la  suppression.  M.  le  chancelier  eut 
dessein  de  le  faire  condamner  par  arrêt  du  conseil, 
et  le  faire  brûler;  mais  d'autant   que  ce  n'est  pas 
chose  ordinaire  d'en  user  de  la  sorte  dans  le  conseil , 
il  renvoya  l'affaire  au  Châtelet ,  et  donna  ordre  par 
écrit  au  lieutenant  civil  de  rendre  jugement  portant 
condamnation-,  ce  qui  fut  fait  le  lundi  6  mai  1647,  la 
sentence  toute  dressée  ayant  été  par  lui  apportée  au 
Châtelet,  laquelle  ne  trouva  autre  contradiction  sinon 
d'un  des  juges,  lequel  étoit  d'avis  de  communiquer 
cet  écrit  à  M.  l'archevêque  de  Paris  et  à  la  Sorbonne. 
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Le  mercredi  8  du  même  mois,  M.  Broussei,  con- 
seiller de  la  grand'chambre,  se  plaignit  de  1  impres- 
sion de  cette  bulle,  du  certificat  du  nonce  et  de  la 
sentence  du  Châtelet  :  de  sorte  que  nous  fûmes  man- 
dés au  parquet  avant  la  mercuriale  ^  et  étant  entrés 
en  la  ^rand'chambre,  INI.  le  premier  président  nous  dit 
lavis ([u'il avoit eu  de  Timpression  de  cette  bulle,  etc. 5 
que  la  cour  désiroit  que  nous  nous  en  informassions 
pour  leur  en  faire  savoir  la  vérité. 

Le  même  jour  après  midi,  le  parlement  ayant  été 
saluer  le  Roi,  et  prendre  congé  de  lui  parce  qu'il 
alloit  faire  un  petit  voyage,  après  le  compliment  or- 
dinaire fait  au  Roi  et  à  la  Reine  par  M.  le  premier 
président,  M.  le  chancelier  prit  la  parole,  et  dit  que 
le  Roi  avoit  su  ce  (jui  s'étoit  proposé  le  matin  tlans 
le  parlement^  que  la  Reine  désiroit  que  la  cour  fut 
informée  de  la  vérité  de  cette  allaire,  dans  laquelle 
il  y  avoit  deux  choses  à  observer  :  la  première,  lim- 
pression  de  la  l)ulle,  la([uelle  avoit  été  faite  par  la 
permission  et  Pautorité  du  Roi,  M.  le  nonce  Tavanf 
demandée^  (jue  la  Reine  avoit  cru  qu'il  étoit  avanta- 
geux au  l\()i  di'  Noir  \v  uonc  e  suppliant  jK)ur  iCxi-cn- 
lion  des  choses  spirituelles  et  doctrinales  .  (pianl  ;i 
ce  (jui  avoit  été  dit  que  c'étoit  un  décret  de  Tinipn- 
sition  et  non  pas  une  bulle  {no tu  (jue  c'étoit  moi  (pu 
avoit  fait  i cttc  distinction  le  matin  dans  la  graud - 
(hambrf),  cpic  (doit  Ir  l'apr,  lequel  avoit  parle  tw 
cdl/nului;  et  ([uVii  inatu-re  de  censure  t-t  de  propo- 
>itions  de  doctrine  si  Ton  soutlVoil  bien  (pie  les  cen- 
sures de  \L  rarchevé(pu'  dv  Paris  et  de  la  Sorbonne 
s  imprimassent,  ipu-  l.i  luiiie  avoil  i  ru  pouvoir  don- 
nei  permisî>iou  d  imprimer  l.i  een>ure  dont  est  ipies- 
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tioii.  La  seconde  chose  étoit  la  sentence  rendue  au 
Clîâtelet,  laquelle  le  lieutenant  civil  avoit  faite  par 
ordre  précis  qui  lui  avoit  été  donné ,  ayant  condamné 
un  libelle  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  qui 
d'ailleurs  est  injurieux  à  l'autorité  du  Saint-Siège  dans 
une  maxime  purement  de  doctrine,  taxant  ceux  qui 
ont  fait  le  décret  d'ignorance  et  de  surprise.  A  quoi 
M.  le  premier  président  répliqua  que  le  parlement 
ne  s'étoit  pas  formalisé  ni  de  la  bulle  ni  du  pro- 
cédé du  lieutenant  civil  principalement,  mais  d'un 
certain  mandement  du  nonce  du  Pape  qui  étoit  ajouté 
au  bas  de  la  bulle,  et  qui  avoit  été  imprimé  avec  icelle  ; 
que  si  la  permission  d'imprimer  avoit  été  donnée  par 
arrêt  du  conseil ,  le  parlement  auroit  sujet  de  se  plain- 
dre du  privilège,  lequel  autoriseroit  une  nouveauté 
et  une  entreprise  du  nonce,  qui  voudroit  établir  une 
espèce  de  juridiction  dans  le  royaume,  à  l'exemple 
de  ce  qu'ils  pratiquent  dans  les  Etats  du  roi  d'Espagne, 
et  que  nous  avons  toujours  empêché,  et  soutenu  que 
Je  nonce  étoit  l'ambassadeur  du  Pape  en  qualité  de 
prince  souverain,  et  qu'il  ne  pouvoit  ni  ne  devoit 
être  autrement  traité  que  les  ambassadeurs  des  princes 
étrangers,  les  sujets  du  Roi  ne  pouvant  ni  ne  devant 
communiquer  avec  lui;  que  cela  avoit  autrefois  été 
traité  dans  deux  assemblées  des  notables,  l'une  tenue 
à  Rouen  en  l'année  1617  ,  et  l'autre  dans  les  Tuileries 
en  l'année  r62(S,  dans  lesquelles  cette  proposition 
ayant  été  agitée ,  messieurs  les  cardinaux  Du  Per- 
ron en  la  première ,  et  de  La  Valette  en  la  seconde, 
ayant  voulu  soutenir  que  le  nonce  du  Pape  étant 
nonce  du  père  commun  des  chrétiens,  ne  pouvoit 
être  estimé  ambassadeur  d'un  prince  étranger,  néan- 
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moins  la  proposition  contraire  fut  n'soliic  et  ('lablic: 
de  sorte  que  le  parlement  ayant  vu  le  préjudice  (pu* 
l'autorité  du  Hoi  soulïVoit  dans  ce  rencontre  par  la 
nouveauté  du  mandement  du  nonce,  qui  se  qualifie 
nonce  dans  tout  le  royaume,  (pii  dit  avoir  reçu  ordre 
de  Sa  Sainteté  pour  l'impression  de  cette  bulle,  en 
avoir  mis  Toriginal  dans  ses  archives  pour  l'envoyer 
aux  archevé({ues  et  éveques  de  sa  nonciature;  ces 
termes,  qui  sont  paroles  d'autorité,  de  juridiction  et 
de  territoire,  sont  ténioi*,Mia^a*s  d'entreprise  et  de 
dessein  d'usurpation  ;  cpi'au  surplus  il  n'avoitét('*  rien 
ordonné  dans  la  ^^andchambre,  mais  Tatlhire  avoit 
été  déposée  entre  les  mains  des  gens  du  Hoi,  qui 
sauroient  bien  faire  valoir  l'intérêt  de  Sa  Majesté, 
et  s'opposer  aux  nouveautés  que  l'on  vouloit  intro- 
duire. 

Dans  ce  discours,  messieurs  le  chancelier  et  ]>re- 
mi(  r  président  se  prirent  de  paroles  :  M.  \c  chance- 
lier ayant  voulu  jus(|U(îs  à  trois  fois  interrompre  \l .  le 
premier  président,  lui  dit  (ju'il  parloit  au  Roi,  (juc 
le  l{oi  lui  (ionnoil  audience,  et  (pTiI  ne  dcNoil  j>oin! 
l'interrompre;  (pie  le!  n'(''loit  point  l'usaf^e,  et  (pi'il 
ne  lui  pouvoil  pas  fermer  la  bouche. 

La  Keme  se  leva  pour  emj)(''cliei  (ju  ils  n«  s'/cliauf- 
fassenl  davantai^e,  et  dit  (pie  \r  jKulemeiil  feioil  ce 
(ju'il  devroit  en  la  mali(''re.  Ainsi  messieiiis  sflaiit 
retirés,  la  Heine  nous  appela,  et  nous  dit  (pie  nous 
avions  bien  entendu  ce  (pii  s'étoil  dit;  «pie  le  Uni 
alloit  faire  un  petit  vo\ai;e,  peiulatit  IiMpiel  «dleiiou^ 
reeommandoit  de  continuel  dans  le  scM'vice  romme 
nous  avions  loii|Oiirs  iail.  Après  jm  a\oir  lail  im  petit 
(  ()m|)limenl ,  je  lui  dis  .  u    Madame,  peimette/.-nous 
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u   de  dire  à  Votre  Majesté,  et  d'ajouter  à  ce  qui  a  été 
((  dit  par  M.  le  premier  président,  que  le  nonce ,  dans 
(c  ce  mandement  qu'il  a  donné  à  l'imprimeur,  ayant 
((  pris  qualité  de  nonce  proche  du  roi  Très-Chrétien 
a  et  dans  tout  le  rojaume  de  France ^  il  a  parlé 
((  comme  les  nonces  de  Pologne ,  qui  savent  qu'il  y  a 
«  une  république  en  Pologne,  et  que  le  roi  n'est  pas 
«  absolument  souverain  -,  et  que  c'est  chose  que  Sa  Ma- 
«  jesté  ne  voudra  pas  souffrir  ni  autoriser  en  France.  » 
Ainsi  nous  étant  retirés,  M.  le  cardinal  Mazarin,  le- 
quel n'avoit  pas  été  présent  à  ce  démêlé ,  ayant  fait 
contenance  de  ne  savoir  rien  de  la  matière,  souffrit 
que  nous  lui  expliquâmes-,  et  pendant  que  nous  en 
parlions  M.  le  chancelier  s'étant  approché,  et  nous 
ayant  voulu  contredire ,  je  lui  demandai  s'il  vouloit 
approuver  et  souffrir  ce  qui  avoit  été  fait  par  le  nonce. 
Il  répondit  que  non ,  et  que  son  privilège  n'avoit  été 
donné  que  pour  l'impression  de  la  bulle ,  et  non  pour 
Tordre  du  nonce ,  qu'il  n'avoit  jamais  vu  ^  et  ensuite 
il  me  pria  en  particulier  de  le  vouloir  dire  au  parle- 
ment, et  de  faire  distinction  entre  le  décret  émané 
de  la  cour  de  Rome  et  l'ordre  du  nonce.  Et  de  fait  le 
même  jour  il  fit  réimprimer  cette  bulle,  et  dans  cette 
dernière  impression  le  mandement  du  nonce  ne  fut 
pas  inséré. 

Le  lendemain  jeudi,  nous  délibérâmes,  messieurs 
mes  collègues  et  moi,  quid  agendum  en  la  matière. 

M.  Bignon  n'étoit  pas  d'avis  de  remuer  cette  con- 
testation, mais  de  faire  entendre  à  messieurs  les  pré- 
sidens  que  cela  devoit  être  dissimulé,  parce  qu  il  n'é- 
toit pas  aisé  d'y  apporter  un  remède  suffisant.  Sa  pen- 
sée étoit  que  la  bulle  ou  le  décret  de  cour  de  Rome, 
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soit  qu'il  fût  ('1113110  de  1  inquisition ,  ou  (|u'il  pror» - 
dat  de  la  puissance  et  de  l'autorité  du  Pape,  que  ce 
n'étoit  autre  chose  ([u'une  censure  d'un  livre  que  l'on 
prétend  contenir  de  mauvaises  propositions,  seinl)l;i- 
hle  à  toutes  les  censures  qui  s'ordonnent  eu  < oni  de 
Kome  des  livres  qui  oll'ensent  la  foi  ou  Jes  proj)osi- 
tions  de  la  cour  romaine-,  pour  raison  de  quoi  les  tliéo- 
lo^Mens,  pour  assurer  les  consciences  des  Français 
dans  la  lecture  de  certains  livres  qui  sont  censurés  à 
Kome,  et  que  nous  autorisons  dans  le  rovaume,  ont 
coutume  de  dire  que  telles  censures  ne  sont  point  obli- 
gatoires jusques  à  ce  ([u'elles  soient  ()ul)liées  dans  le 
royaume,  et  (jue  ce  qui  se  fait  dans  les  con^Té^^ations 
de  cardinaux  n'est  point  obli^^atoire  dans  le  rovaume  : 
que  si  nous  nous  plaignions  de  ce  qui  avoit  été  fait 
par  le  nonce  seulement,  nous  autoriserions  le  surplus 
de  la  bulle,  et  demeurerions  d'accord  de  sa  disposi- 
tion; que  si  nous  voulons  toucbcr  à  la  substance  de 
la  bulle,  il  seroit  malaisé  de  le  faire,  parce  (pie  c'est 
une  chose  de  doctrine  (pii  a  pu  être  condamné-e  i 
Kome,  et  dans  une  matière  (]ui  ne  concerne  point  les 
droits  de  la  France  ni  l'autorité  royale  :  de  sorte  (pi  il 
estimoit  (|ue  nous  ne  pouvions  faire  que  trop  (^n  trop 
|)eu  dans  cett(î  alfaire. 

Au  contraire  M.  le  pr()(uireur  f;('n(''ral  «t  moi  esti- 
mâmes cpie  Tatlnire  étant  commen(('e,  ellcdcvoil  ('tr.* 
poursuivie,  et  (pu-  notre  sdeuee  on  notre  tlissimnbi- 
lion  S(;roient  |)ris  en  mauvaise  p. ut,  et  d  ailleurs  que 
messieurs  de  la  f;ran(reliambr(!  nou>  obli^eroient  cb» 
leur  donner  des  conclusions;  voire  même  que  si  celi^ 
étoit  néf^li^M*,  m«\ssicurs  des  eiHpi«»t««s  vouHroient  en 
prendre  connoissance  ;  (pie  nous  devions,  nuis  to\i- 
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cher  à  ce  qui  peut  être  de  la  doctrine,  protester 
contre  le  décret  en  ce  qu'il  est  émané  de  l'inquisi- 
tion, et  soutenir  que  la  puissance  de  cette  congré- 
gation ne  peut  être  autorisée  dans  le  royaume  j  en 
second  lieu  nous  plaindre  de  l'ordre  ou  certificat  du 
nonce  imprimé  avec  la  bulle  ^  et  en  dernier  lieu  de  la 
procédure  du  lieutenant  civil,  lequel  n'a  point  averti 
le  parlement  quand  il  a  condamné  cet  écrit. 

Et  de  fait  le  lendemain  vendredi  nous  entrâmes 
dans  la  grand'chambre  messieurs  mes  collègues  et 
moi,  et  je  dis  :  «  Messieurs,  mercredi  matin  nous  re- 
çûmes ordre  de  la  cour  de  nous  enquérir  de  la  vé- 
rité d'une  bulle  qui  a  été  imprimée  et  publiée  de- 
puis quelques  jours,  ensemble  d'un  jugement  rendu 
au  Châtelet  lundi  dernier,  lequel  condamne  un 
certain  écrit  ou  libelle  fait  contre  l'autorité  de  la 
teneur  de  cette  bulle. 

«  Le  jour  même,  nous  fûmes  présens  à  ce  qui  se 
passa  au  Palais-Royal  en  présence  du  Roi  et  de  la 
Reine,  où  il  vous  plut,  monsieur,  faire  entendre 
les  mouvemens  de  la  compagnie  ,  et  les  raisons 
qu'elle  avoit  eues  de  s'étonner  de  l'entreprise  faite 
par  le  nonce  du  Pape,  lequel  a  fait  dans  cette  oc- 
casion les  premières  démarches  pour  exercer  juri- 
diction contentieuse  dans  le  royaume, 
u  Ensuite  duquel  discours  la  Reine  nous  ayant  ap- 
pelés ,  et  ayant  été  bien  aise  d'entendre  parler  du 
détail  de  cette  affaire ,  même  en  ayant  été  parlé  en 
la  présence  de  M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  le  chan- 
celier est  demeuré  d'accord  qu'il  falloit  faire  diffé- 
rence entre  la  bulle  émanée  de  l'autorité  du  Saint- 
Siège,  pour  l'impression  et  la  publication  de  la- 
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quelle  il  y   avoit  eu  privilège   accordé  au   «;raiul 
sceau,  d'avec  ce  qui  pouvoit  être  du  mandement 

<  ou  certification  décernée  parle  nonce,  lequel  acte 
(  lui  (pii  nous  j)arloit  navoit  point  vu  .  et  lequel 
(  avoit  été  ajouté  à  limpression  sans  son  .su  ;  ({u'il 
c  ('toit  honorable  et  avanta'^^eux  à  l'autorité  royale 
(  que  le  nonce  du  Pape  eût  été  suppliant  auprès  de 
(  Sa  Majesté  pour  lui  demander  permission  de  faire 
(  imprimer  et  publier  une  bulle  en  matière  de  choses 
(  spirituelles,  et  que  Timpression,  la  publication,  et 
(  l'envoi  fait  aux  évéques,  n'a  dû  être  qu'en  consc'*- 
(  fjuence  de  l'autorité  et  de  la  permission  du  }\o'\. 

((   Quant  à  ce  qui  a  éti*  ajouté  du  mandement  du 
(   nonce,  c Cst  chose  (|ui  ne  fait  point  partie  du  dé- 

<  cret  ni  du  nombre  des  choses  contenues  dans  le 
i  privilège,  dans  lequel  il  n'est  parlé  que  du  décret , 
(  lequ(d  le  Roi  a  considéré  comme  une  censure  doc- 
(  trinalc,  et  a  bien  nouIu  (prcllc  fùl  publiée  tout 
»  ainsi  (juc  lOii  pul)li('  cl  «pic  lOu  inq^riuu'  les  cen- 
(  sures  de  la  l'acuité  de  théologie  île  Paris.  |  (  d,-  la  il , 
(  de[)uiN  (ju  il  a  été  averti  de  ce  mandement  de  M.  le 

<  nonce,  il  a  défendu  à  Tinq^rimeur  de  l'ajouter  cImin 

<  la  dernière  impression  »ju  d  en  a  l.iile  ;  depuis  avant 
examiiu-  toutes  ces  pièces  messieurs  mes  collègues 

«    et  moi,  nous  y  avons  Irouvt*  trois  (  Intses  a  redire. 
H    La  première,  (pu*  Ton  ait  imprinu-  en  I  rance, 

<  pubbe  et  venin  exécuter  nu  deerel  (pu  i  s|  de  la 
i   congri'gatiou    d«'    limpusilmn    ou  du  >aiut-t)llice , 

avec  ce  titre  :  Pccivtitni  sufictissiini  dninini  nos^ 
tn    Innocenta,  (iiKU/iii   /^nn'idrnfiii  fiftpn* ,  sous 
prétexte  cpie  le  Pape  ('toit  présent  à  ce  décret;  car 
A   nous  reconnoisNons  eu  I  r.nu  e  l.uiloriU'  du  Saint- 

5. 


G  8  ['^^47]    M^aiOlRF.S 

((Siège,  la  puissance  du  Pape,  chef  de  l'Eglise,  pèif^ 
((  commun  de  tous  les  chrétiens^  nous  lui  devons 
((  toute  sorte  de  respect  et  d'obéissance  ,  c'est  la 
((  créance  du  Boi  fils  aîné  de  l'Eglise,  et  la  créance 
«  de  tous  les  catholiques  qui  sont  dans  la  véritable 
«  communion.  Mais  nous  ne  reconnoissons  point 
«  en  France  l'autorité  ni  la  puissance  ni  la  juridic- 
«  tion  des  congrégations  qui  se  tiennent  à  Rome, 
«  lesquelles  le  Pape  peut  établir  comme  bon  lui  sem- 
«  ble-,  mais  les  arrêtés,  les  décrets  de  ces  congréga- 
u  tions  n'ont  point  d'autorité  ni  d'exécution  dans  le 
«  royaume  :  et  lorsque,  dans  les  occasions  d'une  af- 
«  faire  contentieuse ,  tels  décrets  se  sont  rencontrés 
((  comme  en  matière  de  dispense ,  de  nullité  de  vœux, 
((  de  translations  de  religieux,  la  cour  a  déclaré  les 
u  brefs  émanés  de  ces  congrégations  nuls  et  abusifs , 
((  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordi- 
«  naires,  c'est-à-dire  dans  la  chancellerie,  où  les  actes 
«  sont  expédiés,  et  portent  le  nom  et  le  titre  du  Pape , 
«  en  la  personne  duquel  réside  l'autorité  légitime. 

«  Et  pour  ce  qui  regarde  les  matières  de  la  doctrine 
((  et  de  la  foi,  elles  ne  peuvent  être  terminées  dans  ces 
((  congrégations,  sinon  par  forme  d'avis  et  de  conseil, 
«  mais  non  d'autorité  et  de  puissance  ordinaire  :  il 
«  est  vrai  que  dans  ces  congrégations  se  censurent 
«  les  livres  défendus,  et  dans  icelles  se  ïdiitVJndex' 
u  expurgatoriiis y  lequel  s'augmente  tous  les  mois; 
<(  et  c'est  là  où  autrefois  ont  été  censurés  les  arrêts 
«  de  cette  cour  rendus  contre  Jean  Châtel,  les  OEu- 
((  vies  (le  M.  le  président  de  l.^hou,  les  Libertés  de 
K  /'Eglise  gallicane,  et  les  autres  livres  qui  concer- 
«  nent  la  conservation  de  la  personne  de  nos  rois,  et 
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M  l'exercice  de  la  justice  royale  :  de  sorte  que  si  le» 
«  décrets  de  cette  qualité  ëtoient  facilement  publiés 
<(  et  autorisés  dans  le  royaume,  ce  seroit  introduire 
«  l'autorité  de  l'inquisition  ,  parce  (jue  celte  conj^ré- 
«  «,'ation  qui  se  tient  dans  Rome  prend  ce  titre  :  Ge- 
«  nenilis  et  uiiii>ersalis  inquisiiio ,  in  uiiiversâ  œ- 
«  publicâ  christianu,  adversus  hœieticam  pravita- 
«  tein ,  dans  iaciuellc  ils  prétendroient  parce  moyen 
«  pouvoir  faire  le  [)rocès  aux  sujets  du  Roi,  comme  iU 
«  pensent  le  pouvoir  faire  aux  livres  qui  leur  déplai- 
«  sent,  les(ju('ls  sont  imprimés  dans  le  royaume. 

((  Ainsi  eux  (|ui  parlent  ayant  examiné  le  titre  de 
<i  ce  décret  émané  de  Tinquisitioii,  au([uel  néanmoins 
<(  Ton  a  donné  le  nom  et  Tautorité  d  une  bulle  apos- 
«  tolique,  ils  ont  pensé  être  obli^^es  de  le  remanjuer 
«  à  la  cour,  et  de  s'en  plaindre. 

«  La  seconde  chose  qui  les  ollense  est  la  certitica- 
««  tion  ou  mandement  du  nonce,  lequel  a  été  inq)rimé 
«  au  bas  de  cette  bulle  ,  dans  le([uel  il  se  qualilie 
«  nonce  pnw/ie  in  personne  du  lioi  et  diins  tout  le 
«  royaume  de  irance^  ([ui  sont  termes  insolites  et 
«t  extraordinaires,  parce  (jue  le  nonce  du  l\q)e  fai- 
u  sant  fonction  en  l'rance  irambassatleur .  rt  n\*n 
«  pouvant  faire  d'autre,  il  na  auiim  ('inj)l()i  ijiie 
«  proclie  la  personne  du  Hoi,  et  nen  peut  avoir  dans 
«<  le  rovaume;  et  s'il  y  avoit  lieu  dans  se.s  qualités  île 
«t  se  dire  nonce  dans  la  l'rance,  il  ilevoit  ajouter  et 
«  iXiiiuir/r,  itanl  notoire  «pic  de  nos  jours  celte  qua- 
«  lité'  a  l'té  oubliée  dans  des  bulles  di'  llonuî  avec  des- 
u  sem  et  alleelalion  :  en  second  lieu.  le  nonce  ilit 
u  (pi  il  a  re(  Il  ordre  île  Sa  Sainteté,  suivant  lequel  il  u 
il   lait  imprimer  ce  décret  ;  01  liiupresîkion  étant  i  hose 
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((  purement  temporelle,  et  qui  fait  partie  de  la  po- 
u  lice,  elle  ne  peut  ni  ne  doit  être  faite  dans  le 
«  royaume  que  par  Fautoritë  du  Roi  et  du  magistrat. 

«  En  troisième  lieu ,  le  nonce  dit  que  l'original  de 
«  cette  bulle  est  demeuré  dans  les  archives  de  sa  non- 
((  ciature  -,  laquelle  manière  de  parier  ne  convient  pas 
(c  à  nos  mœurs ,  parce  que  le  nonce  du  Pape  non  plus 
«  que  les  autres  ambassadeurs  des  princes  souverains 
«  n'ont  ni  greifes  ni  archives  dans  ce  royaume,  et  les 
((  ambassadeurs  du  Roi  n'en  ont  point  à  Rome. 

«  En  dernier  lieu  le  nonce  ajoute  par  cet  écrit  qu'il 
«  a  envoyé  cette  bulle  aux  archevêques  et  évêques 
«  de  sa  nonciature,  comme  s'il  avoit  quelque  terri- 
«  toire  certain  et  limité  dans  l'exercice  de  sa  fonction. 

«  Toutes  lesquelles  choses  pouvant  être  le  com- 
«  mencement  d'une  nouveauté  que  l'on  veut  intro- 
((  duire  dans  le  royaume ,  estiment  qu'ils  s'y  doivent 
a  opposer,  afin  qu'il  plaise  à  la  cour  d'y  pourvoir. 

((  Le  dernier  point  concerne  la  sentence  rendue 
((  au  Châtelet,  non  pas  pour  examiner  la  doctrine  du 
((  libelle  qui  a  été  condamné,  lequel  étant  anonyme, 
((  ayant  été  imprimé  sans  permission^du  Roi ,  et  étant 
((  injurieux  en  ce  qu'il  paroit  dans  une  matière -doc- 
((  trinale ,  qui  ne  concerne  point  l'autorité  du  Roi  ni 
((  les  droits  du  royaume ,  pensent  qu'il  a  pu  être  con- 
<(  damné  ^  mais  parce  que  le  lieutenant  civil  ne  l'a 
((  pu  faire  que  par  voie  de  police  générale ,  il  semble 
«  qu'il  en  a  dû  avertir  la  cour,  ou  lui  en  rendre 
«  compte  comme  il  a  été  fait  en  pareille  occasion. 

u  Ainsi  faisant  réflexion  sur  toutes  ces  choses, 
((  lesquelles  ils  ont  observées,  estiment  cpi'il  y  a  lieu 
«  de  faire  défense  à  toute  sorte  de  personnes,  de  quelr 
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u  que  qualiti-  qu'ils  soient,  de  publier,  inq)riinei  , 
u  vendre  ni  dél)iter  aucunes  huiles,  brefs  ou  ordoii- 
«  nances  émanées  de  la  cour  de  Rome,  (ju  elles  lu; 
«  soient  autorisées  par  lettres  patentes  rej^istrées  au 
<(  ^reiî'e  de  la  cour^  (]ue  les  exemplaires  de  la  bulle 
«  dont  est  question,  èscjuels  se  trouve  inséré  le  man- 
«  dément  du  nonce  du  Pape,  seront  saisis  à  leur  rc- 
<(  quête,  et  apportés  au  f^retl'e  de  la  cour  pour  y  être 
«  supprimés-  défenses  à  toutes  personnes  de  les  re- 
<(  tenir  sous  telles  peines  (ju  il  apj)artiendra;  que  les 
((  ré^lemens  et  arrêts  (pii  ont  été  laits  pour  Timpres- 
u  sion  seront  f^ardés  et  observés,  et  le  lieutenant 
«  civil  averti  (!<;  se  ])ourvoir  par  devers  la  cour  en 
'(  semlilables  rencontres.  >» 

Leméme  jour  après  midi,  M.  le  cardinal  Mazarinme 
manda  sous  j)réte\te  de  prendre  coui^é  de  lui,  et  par 
ellét  me  vouloit  prier  de  ne  rien  avancer  en  cette  ma- 
tière, me  disant  (pui  le  nonce  na\()it  cil  aiuiin dessein 
(rentreprendre  ni  di*  iairc  de  nouNcaiitc-  (pi'il  «toit 
bon  Français,  cl  frère  du  défunt  lardiual  hai;ni,  fort 
aifectionnéà  lal'ranci';  (pfils  si*roient  infiniment con- 
tens  ù  Komi*  cprii  cnl  iail  ii  i  (pu'bpic  sottise,  parce 
cpi  ils  n'avoient  aut:une  alfei'liou  poui  lui  ;  «pic  h-  lloi 
au  ( ontiaire  avoil  intérêt  (pul  ne  se  lit  ncn  (pu  le  pùl 
fâcher,  ni  désautoriser  son  ministère;  que  <  (  loil  lui 
par  la  voie  thupU'l  le  trait»'*  avoil  r\r  fui  .wa-  le  dm 
de  Bavière,  lc([ii('l  ('tant  le  ihcl  de  la  Ui^uc  (  atho- 
liipu'  dans  r Allemagne,  il  cloil  loil  aNanta;;('u\  an  \\o\ 
d'avoM"  (h'Iacht''  le  pniu c  des  mtcK-ls  de  1  I  inpcrcui  , 
<pi  il  srloil  résolu,  (Il  s  ai  (Dimnodanl  .incc  le  lioi  . 
(I(  lui  (lounci  le  litre  de  majesté  (ce  (pie  les  electeur.N 
d(   I  I  iiipire  n'avoiciii  jamais  >oulu  faire);  (pTil  vs^xà- 
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roit  même  d'obliger  l'Empereur  d'user  de  mêmes 
termes^  et  ensuite  me  sollicita  pour  dissimuler  cette 
affaire  in  gratiam  de  M.  le  nonce,  lequel  se  trouve- 
roit  offensé,  et  dans  une  chose  en  laquelle  il  n'avoit 
eu  aucun  dessein  d'entreprendre.  Je  lui  répliquai  que 
l'affaire  à  mon  égard  n'étoit  plus  en  son  entier ,  parce 
que  j'avois  parlé  le  matin,  et  donné  mon  dire  pour 
le  mettre  dans  le  registre-,  que  je  croyois  bien  que 
cela  ne  procédoit  pas  du  nonce  pour  l'accuser  d'aucun 
mauvais  dessein,  mais  que  cela  de  voit  être  imputé  à 
ceux  qui  sont  auprès  de  lui  -,  qu'au  surplus  nos  con- 
clusions n'étoient  pas  fâcheuses  :  et  les  lui  ayant  ex- 
pliquées ,  il  me  témoigna  qu'elles  étoient  justes. 
Ensuite  il  me  demanda  ce  que  je  pensois  qu'il  fal- 
loit  faire  :  je  lui  dis  que  j'estimois  qu'il  pouvoit  faire 
dire  à  M.  le  premier  président  qu'après  la  délibéra- 
tion de  l'affaire  qu'il  ne  souffrît  point  que  l'arrêt  qui 
interviendroit  fût  publié  ni  imprimé-,  que  par  ce 
moyen  le  public  seroit  satisfait  par  l'arrêté  de  la  com- 
pagnie, et  le  nonce  ne  seroit  pas  offensé  quand  l'ar- 
rêt ne  seroit  point  publié. 

Néanmoins  mon  avis  ne  satisfit  pas,  parce  que  le 
mercredi  ensuivant  i5  mai  1647,  auquel  jour  la  dé- 
libération devoit  être  faite,  M.  le  chancelier  envoya 
à  M.  le  procureur  général  une  lettre  de  cachet  adres- 
sante au  parlement  pour  surseoir  la  délibération ,  par 
laquelle  il  étoit  porté  que  M.  le  nonce,  avec  lequel  l'on 
avoit  conféré  de  cette  affaire ,  avoit  fait  entendre  au 
Roi  que  son  intention  n'avoit  point  été  d'entreprendre 
aucune  nouveauté;  nonobstant  laquelle  lettre  il  fut 
arrêté  de  délibérer  sur  nos  conchisions.  Et  de  fait  à 
l'instiint  la  délibération  avant  été  faite,  intervint  ar- 
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rêt  conlbime  a  nos  conclusions,  mais  plus  ('•tendu  , 
parce  cju  il  porte  iléfensc  à  tous  évêques  et  aux  uni- 
versités (le  recevoir  ni  exc'cuter  aucune  huile  dr 
Home  sans  lettres  patentes  du  Roi,  rej^istrées  dans 
le  parlement. 

Messieurs  de  la  deuxième  chambre  des  encjuetes 
nous  ont  excités  au   parcjuet  de  donner  ordre  aux 
plaintes  qui  arrivent  tous  les  ans  de  fjuelques  potils 
déréf^hîmens  (pu  se  rencontrent  dans  la  chamhre  des 
vacations,  en  lacpiolle  messieurs  (jui  y  sont  en  exer- 
cice, ne  doutant  point  de  leur  pouvoir,  excipient  les 
termes  de  l'ordonnance ,  et  entreprennent  de  con- 
noître  de  ce  ([ui  ne  leur  doit  pas  appartenir.  O  (pii 
donna  sujet  à  cette  délibération  fut  dans  le  i^'énéral 
les  plaintes  fVéïpiontes  cpu'  Ton  faisoit  dans  le  Palais 
de  messieurs  Queslin  et  Foucaut.  los(piolsairectoient 
de  servir  tous  les  ans  en  la  chambre  des  vacations, 
dans  lacjuclle  ils  cherchoient  Toccasion  de  faire  des 
arrêts  jus([ues  à  tel  excès,  i\uc  Ton  a  cm  cpie  lun 
d'eux  pendant  une  séance  avoit  mis  jus(jues  î\  douze 
cents  arrc'^'ts  au  ^'relîe  sur  re(]U(^'te  ou  autrcMneut  ;  mais 
dans  le  particulier  il  se  trouvoit  (]ue  dans  un  procès 
pif^é  en  la  deuxième  des  enquêtes,   nu   rapjK)rt   dr 
M.  Ma^^di'laine,  aiujuel  il  v  avoil  «ii  adjudication  de 
dé'pcns  pendant  les  vacations,  le  procureur  avoit  f.iil 
subroi^'cr  !M.   Kancher,  consjill.M   de   ja  i^rand'cham- 
hie.  pour  taxer  les  di'jXMis;  et  ensuite  an  lendemain 
de  la  vSaint-Martin  avoit  \oidn  attirer  la  connaissance 
(h'  l'allaire  à  la  i,'rand\  hand)n\  «t  r(")teraux  enquêtes 
\m.si,   api  (S    pliiMiniN  semoiu  (*s   de    ]a    part  de   ces 
nn\ssi(^urs,  nous  luius  r«'s(dùnu»s.  le  niercre<li  7  nont , 
d'eulKM  en  la  ::rand'(  hambre  ri  (hinander  la  mm  u 
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liale  pour  ]  après-dînëe  (ce  qui  fut  ordonné)  :  et  dé 
fait  raprcs-dînée  du  même  jour  messieurs  étant  as- 
semblés dans  la  chambre  de  Saint-Louis,  je  leur  dis  : 
«  Messieurs,  les  plaintes  fréquentes  qui  se  renou- 
vellent tous  les  ans,  principalement  au  commen- 
cement du  parlement,  de  quelques  petits  désor- 
dres arrivés  dans  la  chambre  des  vacations,  nous 
obligent  de  demander  cette  assemblée,  et  de  vous 
proposer  quelques  articles  que  nous  avons  rédigés 
(  par  écrit,  qui  ne  sont  autre  chose  que  le  renou- 
vellement des  termes  des  anciennes  ordonnances 
que  vous  savez  mieux  que  nous,  afin  qu'étant  ra- 
fraîchies et  autorisées  de  nouveau,  redeat  in  no-- 
^itatem  vetustas,  comme  parle  le  pape  saint  Léon  \ 
que  la  chambre  des  vacations  ne  soit  pas  à  l'a- 
venir une  occasion  de  surprise  aux  hommes  arti- 
ficieux qui  s'imaginent  trouver  de  l'avantage  dans 
le  changement  des  juges,  et  lesquels  font  des  des- 
seins deux  ou  trois  mois  auparavant  pour  faire 
réussir  dans  une  semaine  ce  qu'ils  ont  entrepris. 
((  Vous  y  êtes  établis,  messieurs,  pour  juger  les 
affaires  sommaires,  et  celles  qui  ne  peuvent  souf- 
frir de  demeure,  desquelles  le  retardement  est  une 
espèce  de  déni  de  j.ustice^  et  néanmoins  vous  sa- 
vez, messieurs,  ce  que  produit  la  mauvaise  procé- 
dure du  Palais ,  et  ce  que  l'on  a  vérifié  du  nombre 
des  arrêts  qu'un  seul  de  messieurs  a  mis  au  greffe 
pendant  le  temps  des  vacations  -,  ce  qui  semble  être 
au  déshonneur  de  la  compagnie  et  au  préjudice  des 
sujets  du  Roi. 

((  Car  comme  dans  les  maladies  il  y   a  certains 
temps  auxquels  il  est  plus  .sûr  de  ne  poini  user  de 
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((  renièdcN  ([U(.'  de  hasarder  ceux  leb([U('l.«>  l'ianl  bleii- 
((  faisans  d'eux-mêmes  peuvent  être  rendus  nuisi- 
«  blés,  ainsi  il  v  a  des  occasions  dans  lesquelles  il 
«  est  plus  utile  et  plus  honorable  dans  le  public  de 
((  cesser  Texercice  de  la  justice  que  d<.'  la  faire  à 
<(  contre-temps  :  pour  cela  les  anciennes  ordonnances 
<(  ont  limité  le  pouvoir  et  la  fonction  de  la  chambre 
u  des  vacations,  desquelles  nous  demandons  Tob- 
u  servation  par  les  articles  que  nous  vous  avons  ap- 
((  portés.  » 

Au  commencement  du  mois  d'octobre  de  Tannée 
\6.\6,  intervint  arrêt  au  conseil  des  finances,  lequel 
établissoit  une  imposition  nouvelle  sur  toute  sorte 
de  marchandises  entrant  tant  par  eau  (pie  par  terre 
dans  la  ville  de  Paris,  avec  ordre  particulier  d'en 
faire  la  levée  en  attendant  (pie  fédit  en  fut  vérifié  où 
besoin  seroit  :  et  de  fait  la  levée  a  été  établie  et  levée 
sur  toute  sorte  de  marchandises,  et  exij^a'e  sur  toute 
sorte  de  personnes  exem[)ts  et  non  exempts,  privi- 
légiés et  non  privilé«j;iés. 

Ce  droit  nouveau,  qu'aucuns  de  messieurs  du  par- 
lement avoient  ressenti  en  leur  particulier,  ayant  étc* 
oblij^i's  de  payer  pour  les  fruits  du  ci  ù  de  leur»,  mai- 
sons, fut  la  matière  pour  entre  Icuir  a  la  Saint-Martin 
le  loisii  dr  messieurs  des  en(piétes,  les(piels  dans  les 
premiers  jours  ne  .>ont  pas  beaucoup  occupes;  outre 
plus,  il  y  avoit  eu  arrêt  rendu  eu  la  seconde  chambre 
des  empu^'les  |>orlant  partition  des  fruits  dr  labbaye 
du  Jard  entre  M.  r.uihevé(pi«'  de  Bordeaux ,  abbi'*, 
et  les  reli;;ieu\  «le  la  int'ine  abbaye^  le(piel  arrêt  por- 
tant pre|udire  au  lUMivel  abbi',  ([ui  eloit  le  chevalitM 
de  .lard,  il  eul  .i^x/.  de  ert-dit  auprès  de  .M.  le  »  hau- 
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celier  pour  se  pourvoir  au  conseil,  et  faire  détruire 
la  disposition  de  cet  arrêt-,  de  sorte  qu'il  se  forma 
deux  occasions  de  plainte,  qui  furent  portées  à  la 
grand'chambre  par  les  députés  des  enquêtes  :  la  pre- 
mière concernant  cette  imposition  nouvelle,  ou  ta- 
rif^ l'autre  concernant  les  évocations  du  conseil. 

En  la  première,  messieurs  du  parlement  se  plai- 
gnoient  de  l'entreprise  de  la  cour  des  aides ,  qui  vé- 
rifioit  toute  sorte  d'édits  et  impositions  nouvelles,  et 
sous  prétexte  du  nom  d'aides  s'attribuoit  l'autorité 
d'être  arbitre  de  la  fortune  de  tous  les  sujets  du  Roi  \ 
qu'il  appartenoit  au  parlement  de  connoître  des  nou- 
velles levées  et  impositions  qui  se  faisoient  sur  le 
peuple.  En  la  seconde,  ils  demandoient  justice  de  la 
fréquence  des  évocations  et  cassations  du  conseil. 

Pour  cet  effet  ces  messieurs  demandèrent  l'assem- 
blée de  toutes  les  chambres^  et  après  avoir  plusieurs 
fois  insisté,  le  t5  décembre  1646  nous  fûmes  mandés 
au  parquet,  et  reçûmes  ordre  dans  la  grand'chambre 
de  nous  enquérir  de  la  vérité  de  cette  nouvelle  im- 
position, et  d'en  rechercher  les  pièces  pour  les  rap- 
porter en  la  grand'chambre. 

Messieurs  du  conseil  des  finances ,  avertis  de  l'in- 
stance que  faisoient  messieurs  des  enquêtes,  dres- 
sèrent un  édit  pour  autoriser  cette  levée,  dont  ils 
adressèrent  l'enregistrement  à  la  cour  des  aides-,  et 
d'autant  qu'il  s'agissoit  d'une  levée  dans  la  ville  de 
Paris  seulement,  Tédit  fut  registre  en  la  première 
chambre  de  la  cour  des  aides  seulement,  avec  cette 
seule  modification  que  Tédit  seroit  changé,  et  que 
les  marchandises  venant  du  crû  en  seroient  ex- 
ceptées. 
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Le  lundi   17  du  même  mois,  nous  entrâmes  dans 
la  ^randVlianibn^,  en  lafjuclle  je  dis  à  messieurs  (juc 
j'avois  vu   i\'(lit   portant  cette  nouvelle  imposition, 
lequel  <'toit  composé  de  l'ancien  et  du  nouveau  droit 
de  barraf^e;  que  d'ailleurs  il  comprenoit  une  impo- 
sition pour  le  bâtiment  d'un  nouveau  pont  aux  l'ui- 
leries,  une  autre  sur  la  bûcbe,  et  enfin  la  rcvocalion 
d'une  taxe  d'aist-s  sur  les  six  corps  des  marcliands  de 
cette  ville  de  I^iris  ;  (|ue  le  droit  de  barrage  étoit  un 
droit  domanial  dont  la  connoissance  appartenoit  au 
parlement;  et  les  autres  droits  étant  imposés  pour 
étendre  les  taxes  des  aises  qui  avoienl  été  vérifiées 
dans  le  parlement,  et  pour  la  construction  d  un  nou- 
veau pont  vis-à-vis  les  Tuileries,   (jui  ctoil  un  ou- 
vrage de  police,   la  connoissance  naturellcnunl  t  n 
devoit  appartenir  au  parlement. 

M.  le  procureur  i;('niMal  prit  la  parole  après  moi, 
et  dit  qu'il  avoit  <"\aminé  toutes  les  pièces  concer- 
nant cette  allaire,  et  qu(»  tous  les  droits  contenus  et 
mentionnés  dans  IN-dil  ('loieul  simples  droits  ilaides 
imposés  pour  un  temps,  dans  lescpiels  l'ancien  droit 
<le  barra«;e  n't'-toit  pas  compris,  et  ilont  il  avoit  vlv 
excepté  par  un  arrêt  du  conseil  rendu  (piebpies  jouis 
auparavant;  i\uv  \v  surplus  des  antie.s  droits  t'ioil  des 
droits  d  aides  ipii  .se  levoienl  scpariMiieut  ,  lesipicls 
avoient  ('te  rassemblés  dans  nu  im-me  i-dit  ;  mais 
<péen  ellet  d  u\  asoit  rn'U  de  doinaïual,  ni  (pii  pût 
être  de  la  (oinioissance  et  |undielion  du  parlement. 

Ainsi  nous  nous  IrouvAmes  de  ditléreult  pensée  et 
de  didi'i'eiil  ;ivis  M.  le  proi  uieur  i;cnéral  «1  MitM; 
«e  t\\\c  je  n  tus  p(unt  «Mivie  d'éclam  ir,  pour  éviter 
contestation   ;   mais  M.  !«•  piisulmi   dr   Mcsnies  nniis 
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nyant  demandé  si  dans  les  droits  qui  composoient 
l'imposition  le  droit  de  barrage  n'en  faisoit  pas  par- 
lie,  je  pris  la  parole,  et  expliquai  l'affaire  plus  au 
long,  et  conclus  que  l'ëdit  vérifié  en  la  cour  des 
aides  étoit  composé  de  choses  domaniales  sans  diffi- 
culté. 

[M.  le  procureur  général  ne  s'offensa  pas  de  cette 
contradiction  -,  mais ,  sortant  de  la  grand'chambre ,  il 
se  plaignit  de  messieurs  des  finances,  lesquels  ne  lui 
avoient  fait  entendre  la  vérité.] 

Deux  jours  après  la  Reine  nous  manda  messieurs 
mes  collègues  et  moi ,  et  nous  fit  dire  par  la  bouche 
de  M.  le  chancelier  la  même  chose  que  ce  que  M.  le 
procureur  général  avoit  dit  au  parlement,  qu'il  y  avoit 
différence  entre  un  droit  d'aides  et  un  droit  doma- 
nial, entre  l'ancien  droit  de  barrage  et  le  nouveau 
qui  avoit  été  établi  ^  que  l'ancien  avoit  été  confirmé 
par  un  arrêt  du  conseil,  et  excepté  du  tarif ^  mais 
que  le  nouveau  avoit  été  imposé  par  forme  d'aides 
pour  un  temps  seulement-,  que  les  autres  droits  com- 
pris audit  édit  étoient  de  même  nature,  qui  n'a- 
voient  été  imposés  que  pendant  les  nécessités  de 
l'Etat,  et  que  la  connoissance  de  telles  affaires  ap- 
partenoit  à  la  cour  des  aides,  et  non  au  parlement. 

Je  dis  à  la  Reine  que  si  Sa  Majesté  le  commandoit, 
je  ferois  relation  à  la  compagnie  de  ce  qu'elle  nous 
faisoit  dire^  mais  que  cela  feroit  peu  d'effet,  parce 
que  messieurs  du  parlement  étant  bien  informés  de  la 
vérité  des  choses,  ne  se  laisseroient  pas  surprendre 
dans  la  discussion  d'une  affaire  laquelle  leur  étoit 
connue  ;  qu'il  étoit  difficile  de  leur  persuader  que  le 
droit  de  barrage ,  soit  nouveau  ou  ancien ,  ne  fût  point 
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domanial  ;  (jiu.'  l.i  construction  (11111  pont  dr  picirc 
sur  la  rivière  de  Seine  ne  fît  pas  partie  de  la  police; 
et  que  la  commutation  des  taxes  des  aisés  en  impo- 
sitions sur  l(îs  marchandises  ne  fût  pas  de  la  connois- 
sance  du  parlement,  puis(|ue  ces  taxes  d'aisés  sub- 
sistoient  sur  la  vcMificatiou  d  un  édit  re^'islré  dans  le 
parlement. 

(>ette  réj)Ii([ue,  que  je  lis  en  la  présence  tic  la  lîeine 
(lacpiclle  fut  assez  sèche),  ensemble  la  contradiction 
(jue  j'avois  apportée  au  discours  de  M.  le  procureur 
général ,  me  procura  de  mauvais  oQices  vers  la  Reine 
et  messieurs  les  premiers  ministres-,  dont  je  m'expli- 
quai avec  M.  d'Emerv,  lors  contrôleur  «,'énéral  des 
finances,  lequel  nravant  rendu  plusieurs  visites  sur 
ce  sujet,  et  ayant  travaillé  puissamment  pour  me  per- 
suader ses  intentions  (doni  d  ne  put  venir  à  bout), 
il  me  proposa  de  faire  expédier  une  déclaration  par 
laquelle  on  sépareroit  le  droit  de  barraj^e  d'avec  le 
reste  des  imposilioiis  du  tarit ,  et  (pic  Ton  doniuToit 
au  parlenuMil  la  connoissance  ilu  barrage  et  de  l'em- 
ploi des  denier.s  en  piovciiant ,  pour  être  employés 
utilement  pour  le  public  :  mais  aprc's  m'avoir  fait 
cette  propoNiliun,  même  laNoir  K'dii;»^^  j)ar  écrit .  il 
ne  voulut  pas  rexéculcr,  crovant  (pie  cetoil  un  c\- 
pt'dienl  pour  Textrémitt'*.  (iependaul  la  relation  (pic 
nous  dtîvions  faire  au  parlement  tie  ce  qui  nous  avoit 
('té  dit  par  M.  le  ibancelicr  fut  ditlérée,  juxpics  à  ce 

(pic  toutes  les  clunubres  étant  assemblées  le je 

la  lis,  cl  ciisinte  j'e\pli(piai  ce  cpii  éloit  de  nu)n  sen- 
liiiiciil  Ml!  loiis  li'N  points  de  l'atlaire;  dont  j'ai  baillé 
mon  r«'i  il  par  «i  rit ,  Icipud  cnI  i\A\\'>  le  rt'j^istrc  du 
parlement. 
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La  délibération  sur  mes  conclusions  fut  éludée  par 
différentes  occasions:  1°  par  la  maladie  véritable  de 
M.  de  Broussel ,  conseiller  de  la  grand'chambre ,  rap- 
porteur, personnage  de  haute  vertu,  et  ensuite  par 
plusieurs  incidens  étudiés  par  messieurs  des  finances, 
et  favorisés  par  ceux  qui  ont  part  à  la  conduite  de  la 
compagnie. 

En  telle  sorte  que  la  quinzaine  de  Pâques  étant 
arrivée,  la  Reine  témoigna  quelle  vouloit  que  mes- 
sieurs du  parlement  entrassent  en  conférence  avec 
M.  le  chancelier,  tant  sur  le  fait  du  tarif  que  sur  le 
fait  des  évocations.  Ce  qui  fut  fait  dans  la  galerie  de 
M.  le  chancelier,  au  milieu  de  laquelle  étoit  la  table 
et  le  tapis  du  conseil,  M.  le  chancelier  occupant  la 
première  place,  et  vis-à-vis  de  lui  M.  le  premier  pré- 
sident, et  les  autres  présidens  et  conseillers  ensuite; 
et  nous  du  parquet  fermant  le  bout  de  la  table. 

M.  le  premier  président  expliqua  les  plaintes  de  la 
compagnie  sur  l'adresse  de  Tédit  du  tarif  faite  à  la 
cour  des  aides,  le  préjudice  que  recevoit  le  parle- 
ment de  n'avoir  plus  connoissance  des  affaires  de 
cette  qualité,  qui  étoient  impositions  générales  sur 
toute  sorte  de  denrées,  et  partant  sur  toute  sorte  de 
personnes-,  puis  il  ajouta  la  plainte  de  la  fréquence 
des  évocations,  parla  en  particulier  de  celle  de  Tab- 
baye  du  Jard,  dune  commission  donnée  au  grand 
prévôt  de  Thôtel,  etc. 

M.  le  chancelier  répliqua  que  les  juridictions  étant 
divisées  dans  le  royaume,  le  parlement  devoit  con- 
noître  de  tous  les  différends  ordinaires  concernant 
les  sujets  du  Roi  dans  son  ressort,  des  affaires  et  des 
droits  du  domaine  ;  mais  les  impositions  et  les  levées 
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de  deni<Ms,  (jui  s'appellent  et  qui  sont  droits  d'aides, 
c'est-à-dire  ehar^^es  momentanées  étal)lies  pour  n!i 
temps  nécessaire  pour  les  besoins  de  TEtat,  rétablis- 
sement et  la  connoissance  d'ieeux  en  appartient  à  la 
cour  des  aides  par  lettres  patentes  de  l'année  ifj^t^, 
vérifiées  même  dans  le  parlement  .  depuis  lequel 
temps,  qui  est  de  quatre-vinf^ts  ans  ou  environ,  ils 
en  ont  seuls  connu  au  vu  et  su  du  parlemc^nt.  qui  ne 
les  a  point  contredits;  (pi'en  l'année  iSc);  la  pancarte 
résolue  en  l'assemblée  des  notables  de  la  vilb*  dr 
Rouen  ne  fut  vérifiée  qu'en  la  cour  des  aides;  (|uc 
tous  les  droits  qui  se  lèvent  sur  le  sel  et  sur  le  vin 
ont  été  ref^istrés  en  la  même  cour  de  temps  en  temps  ; 
que  le  tiirif  duquel  l'on  se  plaint  est  une  levée  des 
plus  innocentes  qui  se  puisse  imaginer,  laquelle  se 
répand  sur  toute  sorte  de  personnes,  et  principale- 
ment sur  les  riches  à  proportion  de  ce  qu'ils  en  con- 
somment; (jue  dans  toutes  les  villes  du  royaume  ès- 
quelles  le  Roi  a  demandé  quel(|ue  ar'^enl  pour  les  aisés 
ou  la  subsistance,  les  peuples  ont  mieux  aimt*  donner 
au  Roi  ce  secours  par  cette  forme  de  levée  ,  (jiie  non 
pas  par  capitation;  (|ue  la  nécessite*  publi(jue  est  no- 
toire et  connue,  et  qu'il  seroit  de  riionneur  du  |):n- 
leinent  de  ne  pas  chercher  les  occasions  de  combat tn* 
I  etlet  d'un  ('dit  de  cette  qualité,  nécessaire  pour  la 
subsistance  de  l'I-'lnt.  Puuv  les  évocations,  il  ;i  con- 
fesse* (pril  ponvoit  V  avoir  (juelque  ré-^lenient  a  v 
faire;  mais  (pie  cela  n«'  se  jxnivoit  fair«'  (pie  dans  le 
détail  des  occasions  parti(  ulières,  et  (pK  (pi.uid  il  se- 
roit informe'  d(»s  abus  cl  iies  snntiise>,  (pi  d  serait  le 
premier  a  v  apporter  le  ninede  iK'cessaire. 

M.  le  pr('sident  l.v  Coigneux  repartit  «pi  d  nppar- 
T.   <■)!.  G 
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tenoit  au  magistrat  ordinaire ,  et  à  celui  qui  avoit  la 
conduite  de  la  police  d  une  ville ,  de  connoître  prin- 
cipalement des  levées  et  impositions  de  deniers  qui 
se  font  sur  eux ,  pour  savoir  si  elles  sont  conformes 
à  leurs  puissances,  s'ils  les  peuvent  souffrir  avec  pa- 
tience, et  si  elles  ne  sont  point  capables  d'exciter  sé- 
dition ,  dont  les  plus  dangereuses  sont  celles  qui  pro- 
cèdent de  la  faim  et  de  la  nécessité  domestique,  qui 
ne  peut  être  apaisée  ni  par  autorité  ni  par  persuasion  ^ 
que  la  fonction  du  parlement  est  inutile  pour  conte- 
nir les  sujets  du  Roi  dans  l'obéissance ,  s'il  se  ren- 
contre une  autre  puissance  à  laquelle  ils  soient  res- 
ponsables pour  les  choses  les  plus  nécessaires  de  la 
vie ,  s'il  y  a  un  conseiller  de  la  cour  des  aides  qui  soit 
juge  dans  Paris  en  première  instance  de  la  levée  qui 
se  fait  sur  toutes  les  marchandises  qui  se  consomment 
à  Paris  -,  que  d'alléguer  une  prescription  contre  un 
droit  de  cette  qualité  qui  appartient  naturellement 
au  parlement,   que   cette  possession  seroit  inutile, 
étant  contraire  à  Tordre  public-,  demeure  d'accord 
qu'au  parlement  appartient  la  connoissance  du  do- 
maine .  et  à  la  cour  des  aides  le  jugement  des  affaires 
des  tailles,  des  aides  et  des  gabelles:  mais  qu'il  faut 
remonter  à  la  source .  et  considérer  que  dans  le  temps 
de  cet  établissement  le  domaine  du  Roi  suffisoit  pour 
payer  toutes  les  charges  de  TEtat,  et  les  aides  qui 
s'imposoient  sur  les  peuples  étoient  petits  droits  pour 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires,  desquels  de 
vérité  le  jugement  et  la  connoissance  leur  appartient 
par  les  édits  de  Tannée  i56g.  pour  connoître  des  dif- 
férends qui  naissent  entre  les  fermiers  et  particuliers, 
ou  bien  de  particulier  à  particulier  (après  que  lesdits 
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droits  seront  imposés);  niai>  il  nCst  poiiil  dit  dans 
ces  édits  ([int  I  imposition  on  la  vérification  cricclle 
leur  appartiendra  à  l'exclusion  du  parlement,  et  ce 
d'autant  moins  en  ce  temps-ci,  auciuel  tout  le  do- 
maine du  Roi  étant  en^^aj^'é  et  rendu  inutile  pour  sa- 
tisfaire aux  dépenses,  les  aides  et  autres  subsides 
nouveaux  tiennent  lieu  de  domaine  et  de  fonds  pour 
les  dépenses  de  la  maison  du  Roi  et  de  l'Etat-  de 
sorte  que  d'en  attribuer  la  connoissance  aux  généraux 
des  aides  à  l'exclusion  du  parlement,  c'est  cbanger 
Tordre  ancien  du  f^ouvernemenl  de  l'Ftat,  sous  pré- 
texte de  donner  aux  nouvelles  impositions  le  nom 
d'aides,  ou  tel  autre  nom  que  Ton  voudra. 

P'.nsuite  cbacun  de  messieurs  ayant  dit  (pudiques 
petits  mots,  et  insisté  sur  les  évocations,  M.  le  clian- 
celier  dit  qu'il  feroit  entendre  à  la  Reine  le  résultat 
de  la  conférence. 

Et  de  fait,  cin(|  ou  six  jouis  après,  la  l\<ine  avant 
été  oblif^ée  d'aller  à  ('ompiègne  et  de  la  à  Amien.-., 
les  compagnies  furent   mandées  j)()ui   prcnihc  congé 
du  Roi-  et  apr«'s  le  conq)liment  ordinaire  l.i  Reiiu^ 
lit  dire  par  M.  le  cbaneelier  (piClle  vouloit  terminer 
latlaire  du   lanl",  cl  donner  conlcnlcmciil  a  la  com- 
pagnie sur  le  sujt't  des  évocations;  (pu*  son  dessein 
étoil  dCnvoyer  au  ^larlement   une  (b'elaration  pour 
conserver  sa  juridiction,  et  dans  I.   di  tail  des  affaires 
particulières  lui  témoigiu'r  son  alfectiou;  que  cela\se 
concerteroit  pendant  son  vovageet  s'e\é*cnteroit  apW's 
s(Ui  retom,  jundanl   ietpiel   ti'mps  elle  di'siroit  (ini! 
fût  siusis  A  tonli's  délibérations. 

Dnipiel  dist  ours  la  lompagnie  a\anl  <  le  av«'rtie  par 
h  boiiclu'  de  M.  le  premier  président,  elle  suiHirceda 

(), 


84  [^^^4?]    -^liiMOIRKS 

quelque  temps  en  attendant  cette  déclaration  pro- 
mise, qu'elle  croyoit  être  l'adresse  de  l'édit  portant 
l'imposition  qui  avoit  été  faite  à  la  cour  des  aides  : 
mais  ce  n'étoit  pas  l'intention  des  ministres ,  car 
M.  d'Emery ,  qui  de  contrôleur  général  fut  fait  sur- 
intendant des  finances  (par  la  démission  de  M.  Le 
Bailleul,  président  au  parlement,  laquelle  démission 
il  fut  obligé  de  donner,  ne  pouvant  s'en  excuser  hon- 
nêtement), avoit  fait  entendre  à  la  Reine  qu'il  étoit 
périlleux  que  le  parlement  s'attribuât  l'autorité  de 
connoître  des  matières  de  cette  qualité,  étant  impos- 
sible d'espérer  les  secours  nécessaires  dans  leurs  af- 
faires par  les  suffrages  de  messieurs  du  parlement, 
lesquels  se  rendent  extrêmement  difficiles  dans  les 
occasions  de  cette  qualité. 

Ainsi  pendant  l'absence  du  Roi  s'écoula  le  mois  de 
mai  et  de  juin,  pendant  lesquels  cette  déclaration 
promise  n'ayant  point  été  envoyée ,  nous  fûmes  man- 
dés en  la  grand'chambre ,  et  reçûmes  ordre  de  voir 
M.  le  chancelier,  et  le  prier  d'écrire  à  la  Reine  pour 
obtenir  la  déclaration  qui  avoit  été  promise  :  sur  quoi 
ayant  vu  ledit  seigneur,  il  nous  fit  beaucoup  de  ci- 
vilités, mais  il  s'excusa  de  pouvoir  expédier  aucune 
déclaration  jusques  à  ce  qu'il  en  eût  écrit  à  la  Reine, 
étant  chose  de  conséquence ,  et  â  laquelle  il  ne  pou- 
voit  toucher  sans  ordre  supérieur.  Mais  au  lieu  d'a- 
voir cette  déclaration ,  la  Reine  écrivit  au  parle- 
ment, et  manda  par  une  lettre  de  cachet  qu'elle  vou- 
loit  faire  entendre  son  intention  par  sa  bouche,  et 
pour  cet  efl'et  que  messieurs  du  parlement  dépu- 
tassent vers  elle,  un  président  et  deux  conseillers 
de  la  grand'chambre,  et  autant  de  (chaque  chambre 
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lies  enqur^tcs.  pour  aller  à  Amiens  entendre  sa  vo- 
lonté. 

Ces  lettres,  portées  clans  le  parlement,  justifiènni 
([uelle  étoit  l'intention  des  ministres,  savoir  d'éloi- 
gner la  délibération  de  cette  aftaire,  et  d'en  empêcher 
la  décision;  et  d'autant  que  c'eût  été  une  {^'rande  in- 
commodité à  tous  ces  messieurs  d'aller  à  Amiens,  ils 
résolurent  de  d('puter  M.  le  procureur  j^énéral  jM)in- 
aller  vers  la  Reine,  et  lui  faire  entendre  les  (litlicult<'s 
du  voyage  qu'elle  avoit  ordonné,  même  sur  la  fin  du 
parlement,  où  les  ati'aires  de  la  justice  étoient  pres- 
santes, et  la  supplier  de  lui  vouloir  faire  savoir  sa 
volonté,  pour  la  rapporter  à  la  compagnie. 

Ce  qui  fut  exécuté,  mais  lentement;  car  M.  le  pro- 
cureur général  ne  partit  que  huitjours  après  la  députa- 
tion  faite  de  sa  personne;  et  son  vovage  ayant  été  de 
six  ou  sept  jours,  sa  relation  ne  fut  faite  (jue  tpiinze 
jours  après  son  envoi.  Le  sommaire  de  ce  que  la  Reine 
lui  avoit  dit  fut  (pie  le  Roi  seroit  incontinent  à  Paris; 
et  puiscpie  messieurs  du  parlement  n'avoient  pu  venir 
savoir  son  intention,  qu'elle  leur  feroit  savoir  sitôt 
«pi'elle  seroit  arrivée,  pendant  lequel  temps  elle  de- 
siroit  <pie  l'on  sujiercédat  à  touttî  sorte  lic  lU  lilx- 
rations. 

Kt  de  lait  inconlnu'Ut  le  Koi  et  la  Reine  étant  ar- 
rivés, le  parlemi'Ut  les  .salua,  et  M.  le  premier  prési- 
dent leur  fit  compliment  sur  la  prise  de  Dixmude  et 
de  La  lîassée.  cpii  avoient  recompensé  la  perle  d'Ar- 
mentières  et  de  Laudrecies;  mais  depuis  ce  temps 
n'étant  arriNc  aui  une  nouvelle  du  côté  de  la  cour,  et 
messieurs  des  encpiêtes  avant  fait  instance  pour  dé- 
libérer sur  la  matière,    lallaire   lut   remise   .m  luoi. 


B()  ['^^7]    MEMOIRES 

d'après  la  mi-août,  qui  étoit  le  19  dudit  mois,  auquel 
jour  nous  portâmes  un  édit  ou  déclaration  à  la  graud'- 
chambre ,  par  lequel  le  Roi  vouloit  que  dorénavant 
le  droit  de  barrage  servît  à  l'entretenement  du  pavé 
et  des  chaussées  de  la  ville  de  Paris  ;  et  pour  cet  ef- 
fet il  établit  une  imposition  sur  toute  sorte  de  mar- 
chandises entrant  en  la  ville  tant  par  eau  que  par 
terre,  dont  le  tarif  ou  la  pancarte  étoit  expliqué  dans 
redit,  montant  à  quatre-vingt  mille  livres  ou  envi- 
ron par  chacun  an. 

Sur  lequel  nous  prîmes  conclusions  par  écrit,  par 
lesquelles  nous  consentîmes  l'enregistrement  dudit 
édit  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  la 
charge  que  les  deniers  seront  actuellement  employés, 
etc.  ^  et  quant  à  la  levée  et  imposition  nouvelle  qui 
se  perçoit  sur  les  marchandises ,  attendu  la  nécessité 
reconnue,  que  la  levée  sera  continuée  pour  un  an, 
en  vertu  de  l'arrêt  qui  interviendra,  et  sans  qu'elle 
puisse  être  continuée  pour  quelque  occasion  que  ce 
soit. 

Les  raisons  de  ces  conclusions,  qui  semblent  ex- 
traordinaires en  ce  qu'elles  sont  prises  sur  un  édit  qui 
n'étoit  point  envoyé  au  parlement,  mais  qui  étoit  re- 
gistre en  la  cour  des  aides  (  de  sorte  que  c'étoit  pren- 
dre connoissance  d'une  imposition  sans  la  connoître), 
furent  que  l'intention  du  parlement  étoit  dans  cette 
occasion  de  se  rétablir  en  son  droit  et  sa  possession 
ancienne  de  connoître  des  impositions  qui  se  font  sur 
le  peuple.  Nous  crûmes  que  cela  ne  se  pouvoit  faire 
que  par  l'une  de  ces  voies,  savoir  est  ou  que  la  Reine 
envoyât  au  parlement  l'édit  jà  vérifié  en  la  cour  des 
aides,  ou  que  la  Reine  le  révoquât,  ou  (jue  le  parle- 
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ment,  usant  de  son  pouvoir,  défendît  l'exécution  de 
redit  et  la  levée  des  droits  jusques  à  ce  que  ledit 
eût  été  apporté  et  délibéré  au  parlement  :  et  d'autant 
que  les  deux  premiers  expédiens  dépendent  de  la 
volonté  de  la  Reine,  et  que  le  dernier  est  un  moyen 
violent  qui  fait  combattre  puissance  contre  puissance, 
et  auquel  il  y  avoit  à  craindre  qu'après  que  le  parle- 
ment auroit  usé  de  son  autorité  et  épuisé  toute  sa  puis- 
sance, que  le  Roi  n'usAt  de  l'extrémité  de  la  sienne 
en  cassant  l'arrêt  rendu  au  parlement,  et  ce  avec  in- 
jure-, nous,  (jui  prc'voyions  ces  inconvéniens,  et  qui 
jui^ions  jus([ues  où  telles  extrémités  pourroicnt  aller, 
proposâmes  cet  expédient  par  nos  conclusions,  par 
le  moyen  ducjuel  le  parlement  rentreroit  doucement 
dans  l'exercice  d'un  droit  au([uel  il  sembloit  (ju'il  eut 
renoncé  par  une  lonj^ue  non-jouissance;  et  outre  plus 
la  Reine  n'auroit  pas  occasion  dv  se  plaindre,  puis- 
que l'on  n'auroit  point  empé(  Ik-  l'exécution  de  ledit. 
Néanmoins  cet  expédient  n<'  lut  pas  entendu  ou  bien 
discute''  dansNon  commenceiiniil  ;  (;ir  messieurs  avant 
opine  depuis  le  lundi  [UsquifS  au  jeudi  ensuivant,  tou- 
tes les  opinions  aboutissoientà  dire  (pie  remontrances 
seroient  faites  a  la  Reine  sur  l'importance  de  cet  édit, 
el  cependant  (|ue  défenses  seroient  faites  d'exi'^er  le 
droit  à  la  porte.  Mais  pour  ronq^re  cette  dclilx'ration, 
meNMcnrs,    \r   jrudi  après  diner,   «'tant   en  connnis- 
saires,  fuient  niandt's  par  la  lU-ine,  laquelb?  leur  dit 
(pi  (Ile  ('toit  avertie  d»    ce  (pii  se  passoit  (ian>  le  par- 
lement, et  (pi Clic  Nouloit  croire  (|ue  cela  procédoil 
faute  d'entendre   sou  intention  et   le  besoin  des  af- 
faires publupics.  <b>ut  clic  di'siroit  (pie  messieurs  du 
parlement   fusM'Ut  informes;  «pic  pour  cet  eHet  elle 
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dësiroit  qu'il  se  fît  une  conférence  en  sa  présence  , 
afin  que  l'on  pût  éclaircir  les  difficultés  qui  donnoient 
lieu  à  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la  compagnie. 

Le  lendemain  vendredi  ^3  août,  M.  le  premier 
président  ayant  fait  rapport,  toutes  les  chambres  as- 
semblées, de  ce  que  la  Reine  avoit  dit  aux  députés, 
il  fut  arrêté,  multis  contrad'icentibus ,  qu'il  seroit 
sursis  jusques  au  mardi  ensuivant  à  la  délibération 
commencée,  pendant  lequel  temps  messieurs  les  dé- 
putés iroient  à  la  conférence,  pour  écouter  ce  qui 
leur  seroit  dit. 

Le  samedi  étoit  le  ^4  août,  jour  Saint-Barthelemy, 
le  25,  jour  de  Saint-Louis,  dont  la  fête  fut  remise 
dans  le  Palais  au  lundi,  pendant  lequel  temps  M.  le 
cardinal  Mazarin  me  manda  chez  lui  pour  savoir  de 
moi  si  je  ne  savois  point  quelque  expédient  pour  com- 
poser cette  affaire  5  et  après  m'avoir  expliqué  avec 
beaucoup  de  civilité  et  d'adresse  l'état  présent  des 
affaires  de  la  paix  et  de  la  guerre  ainsi  qu'il  lui  plut, 
m'avoir  parlé  des  désordres  arrivés  en  Catalogne  par 
la  levée  du  siège  de  Lérida ,  en  Allemagne  par  le  sou- 
lèvement et  la  mutinerie  des  troupes  de  M.  le  maré- 
chal de  Turenne,  en  Flandre  par  l'opiniâtreté  de 
M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  n'avoit  pas  voulu  que  le  Roi 
se  hâtât  de  mettre  en  campagne,  soutenant  que  le 
pays  ne  peut  nourrir  les  troupes  que  dans  le  mois 
de  juin ,  auquel  temps  l'herbe  commence  à  être  bonne, 
il  m'ajouta  qu'après  tous  ces  accidens,  lesquels  il 
étoit  difficile  de  prévoir,  et  qui  surpassoient  toute 
sorte  de  prudence  raisonnable ,  la  prise  des  villes  de 
La  Bassée  et  de  Dixmude  récompensoitsi  fort  la  perte 
de  Landrecies  et  d'Armentières,  qu'il  étoit  sollicité  par 
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les  ennemis  d  en  faire  rechange  et  la  restitution  ;  que 
la  paix  ne  dépendoit  pas  de  la  Reine  seule,  et  qu'il  la 
crovoit  faite  au  mois  d'avril  dernier,  parce  que  nos 
plénipotentiaires  s'étoient  relâchés  d'abandonner  le 
Portu^'al,  lequel  abandonnement  étoit  en  elfet  don- 
ner ce  royaume  au  roi  d'Kspafj;ne,  et  lui  en  faciliter 
la  restitution;  que  néanmoins,  sur  la  pensée  qu'ils 
avoienteue  que  les  Hollandais  ne  mettroient  point  en 
campa^nie,  sur  l'ima'^ination  qu  ils  avoient  eue  que  le 
peuple  étoit  mal  allectionné  à  cause  des  impositions 
fréquentes,  sur  les  avis(|ue  les  mauvais  français  don- 
noient  tous  les  jours,  sur  les  conseils  de  M.  de  Ven- 
dôme, du(|uel  le  secrétaire  avoit  été  nouvellement 
pris  à  Heilbron,  chargé  de  lettres  de  créance  à  l'Em- 
pereur, au  duc  Charles,  à  Tarchiiluc  Léopold  et  à 
madame  de  Chevreuse,  qu'ils  a\ oient  fait  de  nou- 
velles dilliiultés  au  traité  de  paix,  lesquelles  seroient 
bientôt  levées  si  les  Espa'^'uols  avoient  créance  que  le 
parlement  vouhu  assister  le  Roi  pour  faire  la  f^uerre 
di\  années,  auquel  cas  il  en^^aj^eroit  son  honneur  cju*» 
dans  trois  mois  la  paix  seroit  conclue,  laipielle  les 
Kspaf;nols  dillerent  dans  la  pensée  que  les  Français 
se  lasseront  dans  les  armées,  (pi'ils  soulVriront  avec 
peine  dans  les  villes  les  i  niitiibutions  ordinaires,  et 
(pi'il  arrivera  quehjues  désordres  dans  les  provinces; 
pendant  lescpiels  souhaits,  et  l'artilice  (|u'ils  v  appor- 
tent pour  h's  faire  réussir,  la  Sicile  et  1  Klat  de  Naples, 
sans  éire  excités,  onl  fait  contre  eux  ce  dont  ils  nous 
menacent;  et  la  nécessité  est  si  jurande  dans  leurs 
Ktats,  qu(»  nous  pouvons  espérer  la  paix  la  plus  ^\o- 
rieuse  tpie  la  l'rance  ait  jamais  faite,  si  nous  voidons 
contribuer  cpiehpu'  cho.se  dauN  Irtal   présent  des  af- 
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faires.  Je  lui  répliquai  que  je  lui  poiivois  assurer  qu'il 
n'y  avoit  aucun  dessein  ni  mauvaise  volonté  dans  l'es- 
prit de  messieurs  du  parlement,  mais  qu'ils  n'étoient 
pas  informés  du  détail  des  affaires,  et  qu'ils  avoient 
peine  dans  les  nécessités  publiques  de  l'Etat,  les- 
quelles leur  étoient  représentées,  de  voir  les  riches- 
ses immenses  et  prodigieuses  des  particuliers  qui  ma- 
nioient  les  finances  du  Roi,  et  outre  plus  les  dépenses 
inutiles  et  publiques,  qui  offensoient  la  plupart  des 
hommes  réglés  •  qu'il  étoit  important,  à  mon  sens,  que 
cette  question  ne  fût  jamais  terminée  pour  savoir  l'ex- 
trémité du  pouvoir  et  de  la  juridiction  du  parlement, 
de  crainte  que  le  Roi  n'usât  de  l'extrémité  de  sa  puis- 
sance, qui  sont  choses  fâcheuses,  qui  produisent  de 
mauvais  effets  dans  l'esprit  des  peuples;  que  je  le 
priois  de  considérer  que  la  présence  du  Roi  dans 
Paris,  l'abondance  de  toutes  choses,  la  richesse  des 
marchands  et  artisans,  lesquels  étoient  à  leur  aise, 
conservoient  la  tranquillité  publique  ;  mais  qu'il  n'en 
étoit  pas  ainsi  dans  les  provinces,  lesquelles  étoient 
incommodées  à  l'extrémité,  non-seulement  des  de- 
niers qui  se  levoient,  mais  de  la  manière  avec  laquelle 
ils  étoient  exigés,  laquelle  étoit  avissi  dure  et  fâcheuse 
que  la  levée  même-,  que  si  le  parlement  avoit  donné 
quelque  arrêt  pour  empêcher  les   nouvelles  imposi- 
tions, quoique  le  conseil  du  Roi  le  cassât,  que  néan- 
moins ils  s'en  serviroient  comme  d'un  prétexte  pour 
faire  du  bruit,  et  que  l'exemple  d'une  ville  ou  d'une 
province  étoit  capable  de  produire  beaucoup  de  mal; 
qu'il  mesembloit  que  l'accommodation,  la  déférence 
mutuelle,  seroit  plus  avantageuse,  laquelle  ne  pou- 
voit  être  espérée  que  par  des  conférences  et  des  éloi- 
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^nemcMiN  ({ui  poiisseroicnt  le  temps,  et  enipèche- 
roienl  iellet  de  la  délibération  commencée,  parce 
qu'il  me  semhloit  que  les  extrémités  de  part  et  d'au- 
tre étoient  danf^ereuses,  et  ne  pouvoient  produire 
aucun  bon  ed'et;  que  M.  le  chancelier  pouvoit  venir 
dans  le  parlement  e\j)liquer  à  la  compa^^iie  les  bonnes 
intentions  de  la  Reine,  et  lui  faire  sentir  les  désordres 
({ui  peuvent  arriver  de  la  mésintelli^'ence  ;  que  M.  le 
surintendant,  dans  une  conférence,  peut  aussi  faire 
entendre  les  besoins  de  1  Ktat,  et  que  par  des  voies 
de  cette  qualitt*  bien  m(''na*,'ées  l'on  pouvoit  éviter  le 
reste  du  parb'ment.  F'.t  sans  m'expli([uer  davantaf^e 
je  me  retirai. 

J'appris  (|ue  les  choses  alloient  plus  avant,  cl  (|u<' 
l'intention  du  Koi  l'toit  de  vérifier  des  édits  au  parle- 
ment ou  j)ar  sullrai^cs  ou  par  auloriti';  menu*  (ju  il 
avoit  été  propose?,  en  cas  (jue  les  alfaircs  ne  s'accom- 
modassent pas  à  Iciii- j;ic,  (Tapporlcr  une  dcclaration 
au  parlement  ([ue  le  Hoi  v  leroil  lire  «n  s;i  |)résence, 
par  hujuclic  il  d(''c:larcr()il  (pic  son  inlciiliou  tloil, 
pendant  sa  ininoriti',  dCii  ii.sci-  aiii^i  (inil  axoit  ('té 
l.tif  pendant  les  <piai;inh'  auné'cs  dernicrc.s,  pciulant 
lcs(|uelles  toutes  hîs  inq)osirK)iis  faille  Mir  le  peuple, 
(pii  portent  le  nom  «l'aides,  n  mil  ete  vérifiées  (inCn 
la  cour  dtis  aule.N  et  non  an  parlenu'ut  ;  sauf  cpiand  d 
seroil  ma|enr  d'v  apjxntei  le  reniement  nécessaire. 

(a'pendani  la  tonleif^nee  ne  fnl  point  tenue  ui  le 
.samedi,  m  le  (iniiant  lie,  ni  le  Uiiuii;  mais  le  luiuii  la 
Heine  nous  iiiaiula  nuvssieurs  nu»s  t ollè^ues  et  moi, 
ci  MOUS  (jii  (piCllc  n'avoit  pas  eu  le  loisir  de  faire  la 
coideiciu  e  quelle  avoil  proposé'e,  à  cause  de  la  ma- 
ladie   de    \|.     le    (lu<     «r  \n|nu  ,  «piellc  Vouhut   «pi  elle 
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s'exécutât  le  mercredi  ensuivant,  et  que  les  députés, 
s'y  trouvassent  à  ce  jour  à  trois  heures  après  midi. 

Le  lendemain  mardi  matin,  nous  entrâmes  dans  la 
grand'chambre ,  où  toutes  les  chambres  étoient  as- 
semblées ^  et  d'autant  que  je  fus  averti  que  la  plupart 
de  messieurs  étoient  otFensés  de  ce  que  la  conférence 
n'avoit  point  été  faite,  je  leur  dis  que  la  Reine  nous 
avoit  mandés,  et  nous  avoit  témoigné  être  satisfaite 
du  procédé  de  la  compagnie,  dans  laquelle  l'on  avoit 
déféré  à  ce  qu'elle  désiroit,  et  remis  la  délibération 
jusques  à  ce  jour,  pendant  lequel  la  conférence  pou- 
voit  être  faite  ^  qu'elle  n'avoit  pu  pourtant  pendant 
ces  trois  journées  trouver  loisir  de  la  faire,  non  pas 
même  pour  s'y  pouvoir  appliquer,  à  cause  de  la  ma- 
ladie de  M.  le  duc  d'Anjou,  qui  avoit  été  saigné  deux 
fois^  laquelle  l'avoit  tellement  surprise,  qu'elle  n'a- 
voit eu  autre  divertissement  qu'avec  ses  médecins, 
ou  avec  des  personnes  de  dévotion,  avec  lesquelles 
elle  avoit  cherché  consolation^  qu'à  l'heure  qu'elle 
nous  parloit  elle  retournoit  de  sa  chambre,  où  elle 
lui  avoit  fait  prendre  quelque  nourriture ,  et  les  mé- 
decins lui  avoient  donné  bonne  espérance  de  sa  santé; 
qu'elle  avoit  pensé  remettre  la  conférence  à  ce  jour, 
mais  que  l'absence  de  M.  le  duc  d'Orléans  l'en  avoit 
empêchée,  lequel  y  étoit  nécessaire,  et  lequel  ne  re- 
tourneroit  de  Limours  que  cejourd'hui  tout  tard;  que 
son  absence  avoit  été  cause  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de 
conseil  ordinaire. 

Chacun  trouva  ces  excuses  et  ce  délai  raisonnable, 
et  fut  arrêté  que  le  lendemain  messieurs  les  députés 
se  trouveroient  à  la  conférence  ;  ce  qui  fut  exécuté, 
messieurs  s'étant  assemblés  dans  la  grand'chambre  > 
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et  de  là  inoiitt's  dans  leur  carrosse  pour  allci  au  Pa- 
lais-Roval. 

JNous  fûmes  introduits  dans  la  ^'aleric,  dans  laquelle 
la  Reine  étoit  assise,  iM.  le  duc  d'Orléans.  M.  le  car- 
dinal Mazarin,  M.  le  chancelier,  M.  le  surintendant, 
trois  secrétaires  d'F-.tat,  et  M.  Tuhcuf,  intendant  des 
finances,  et  nul  autre. 

M.  le  premier  président,  après  avoir  salué  la  Reine, 
lui  dit  que  les  députés  du  parlement  venoient  pour 
assister  à  la  conférence  que  Sa  Majesté  avoit  désirée, 
en  laquelle  ils  espéroient  toute  sorte  de  satisfaction 
pour  le  public,  puisque  Tédit  vérifié  en  la  cour  des 
aides,  et  dufpiel  ils  se  plai'^noient  il  y  avoit  si  loni;- 
temps,  étoit  révoqué  pour  une  partie,  et  que  par  la 
déclaration  ([ui  leur  étoit  envoyée  messieurs  des 
finances  avoient  été  ohlij^és  de  reconnoître  que  \c 
barraf^e  étant  un  droit  domanial,  la  connoissance  du- 
quel devoit  appartenir  au  parlement,  (pie  tous  les 
autres  droits  cjui  composoient  l'édit  étoient  de  même 
nature  et  cpialitt'*;  et  ensuite  il  expliqua  les  taxes  des 
aisés,  le  droit  pour  le  bâtiment  du  pont,  et  les  deux 
sous  de  la  bûche;  puis  il  parla  des  autres  droits  nou- 
veaux imposés  sur  le  peuple,  des  contraintes  solidai- 
res qui  s  exercent  sur  les  habitans  des  villes  et  >illa- 
f»e8,  des  compagnies  de  gendarmes  avec  lesquels  Ion 
lève  la  taille;  et  finissant  par  où  il  avoit  commencé, 
supplia  la  U«'ine  île  vouloir  envoyer  au  parlement  la 
révocation  ou  la  vi'-rilicalion  de  cet  édit  du  tarif,  pour 
y  elle  délibère,  puis(pie  la  matière  étoit  de  sa  con- 
noissance, et  que  par  la  déclaration  (pu  lui  avoit  été 
«»nvoyée  Ton  en  etoit  taisiblement  ilemeuré  d'accord. 

\..\  luine  rej;ardanl    M    le  chamelier,  lui  dit  (pfil 
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eût  à  répondre-,  ce  qu'il  fit,  et  disposa  son  discours 
en  quatre  parties,  dont  la  première  aboutit  aux  par- 
ticularités et  circonstances  de  Tédit,  pour  montrer 
que  les  choses  contenues  en  icelui  n'étoient  point  de 
la  connoissance  du  parlement  :  par  exemple ,  encore 
que  le  droit  de  barrage  fût  un  droit  domanial ,  qu'il 
n'étoit  pas  droit  royal  pourtant,  et  n'appartenoit  pas 
auRoiyV/re  coronœ  ^  mais  ratione  Jeudi  ;  ainsi  que 
les  seigneurs  particuliers,  dans  l'étendue  de  leur  jus- 
sion,  ont  des  droits  de  traverses  et  de  péages-,  qu'ainsi 
le  Roi ,  comme  prévôt  de  Paris ,  a  le  droit  de  barrage 
qui  fait  partie  de  son  domaine  :  mais  si  ce  droit  est 
augmenté  pour  fournir  aux.  dépenses ,  cette  augmen- 
tation, qui  se  fait  par  puissance  et  autorité  souve- 
raine, n'est  pas  un  droit  domanial,  mais  une  aide,  un 
subside,  une  imposition;  qu'à  l'égard  des  aisés,  quoi- 
que les  six  corps  des  marchands  aient  été  taxés  en 
vertu  de  l'édit  vérifié  au  parlement,  le  Roi  néanmoins 
ayant  supprimé  et  révoqué  ces  taxes ,  cette  décharge 
et  libération  a  pu  être  faite  sans  préjudice  de  la  juri- 
diction de  la  compagnie ,  et  l'établissement  du  droit 
nouveau,  qui  est  pareillement  un  droit  d'aide,  n'ap- 
partient point  de  sa  nature  à  la  connoissance  du 
parlement.  Ainsi  les  droits  imposés  pour  la  construc- 
tion d'un  nouveau  pont,  non  plus  que  ceux  qui  ont 
été  autrefois  levés  pour  le  bâtiment  du  Pont-Neuf,  et 
les  deniers  des  ponts  et  chaussées,  ne  se  vérifient 
point  au  parlement,  ni  les  droits  sur  la  ferme  de  la 
bûche,  étant  notoire  que  l'établissement  de  la  cour 
des  aides  a  été  fait  pour  connoître  de  telles  matières, 
dont  l'usage  et  la  possession  est  si  ancienne ,  auto- 
risée par  édits  vérifiés  même  au  parlement  en  l'année 
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i.5f)9',  (jue  la  contestation  (|ue  Ton  en  veut  faire  à 
présent  ne  peut  élre  un  dillérend  léi^itime,  vu  même 
que  depuis  Tannée  i.'>97,  ^n  lacjuelle  la  pancarte  ré- 
solue à  Houen  fut  vérifiée  en  la  cour  des  aides,  de- 
puis ce  temps  (qui  sont  cinquante  ans)  le  parlement 
ne  s'est  point  avisé  de  vouloir  connoîtrt?  des  alFaircs 
de  cette  qualité. 

11  ajouta  pour  dernière  considération  le  désordre 
que  cette  contestation  pouvoit  produire  dan>  l'Ktat 
par  la  mésintelligence  des  deux  compa'^nies,  lorsque 
les  peuples  verroient  que  le  parlement  ruineroit  ce 
qui  auroit  été  fait  a  la  cour  des  aides,  et  que  l'on 
verroit  un  conflit  d'autorité  et  de  juridiction  entre 
ceux  qui  donnent  la  loi  et  Texemple  aux  autres. 

M.  le  premier  président  réplitjua  à  quelques  exem- 
ples particuliers  et  anciens  qui  avoient  été  rapportés, 
et  montra  que  dans  son  commencement  l(*s  ^ént'raux 
diîs  aides  ne  conqiosoient  point  une  cour  souveraine, 
que  les  appellations  de  leurs  ju^enu'us  se  relevoient 
au  parlement,  et  (pi'il  y  avoit  exenq)Ie  dans  les  re- 
gistres du  parlement  d  un   premier  président  de  la 
cour  des  aides  tpii  avoit  été  condamné  en  l'amende 
de  cintpiante  marcs  (Tar^efil  pour  le  fait  île  sa  charge; 
que  ce  qui  s'étoit  fait  en  Tannée  ifu)-]  n'étoit  pas  un 
<»xemple  considéral)Ie,  non-seulement  parce  (piec'ë- 
toit  l'exécution  d'une   resolution  prise  dans  une  as- 
si-mblée  des  notahh's,  i-n  laquelle  les  olliciers  des  par- 
lemens  comj>osent  la  meilleure  partie,  mais  qui  plus 
est  que  Ton  s'étoit  plaint  de  cette  vérification,  et  (|ue 
Tédit  en  avoit  é-té  supprimé  (jualre  ou  cin(|  ans;  qu'en 
Tannée   itinti  les  bureaux  tie  cette  même  imposition 
avant  (^\r  r«*tal>Iis,  ils  furent   feriins  par  autorité  du 
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parlement  (à  quoi  le  roi  Henri  quatrième  n'apporta 
point  de  difficultés)  :  que  si  depuis  Tannée  1606  jus- 
ques  à  présent  le  parlement  a  souffert  que  toutes  les 
impositions  qui  se  sont  appelées  aides  y  aient  été  re- 
gistrées,  cette  dissimulation  ne  peut  pas  établir  un 
droit  contre  l'ancien  usage  du  royaume  et  la  juridic- 
tion de  la  première  compagnie. 

M.  le  président  Le  Coigneux  prit  la  parole,  et  dit 
à  la  Reine  que  le  plus  grand  avantage  que  les  souve- 
rains pussent  avoir  dans  leurs  Etats  étoit  de  conser- 
ver à  leurs  peuples  le  plus  de  liberté  que  faire  se 
pourroit,  parce  que  dans  cet  état  leur  obéissance  étoit 
plus  volontaire,  plus  prompte  et  plus  utile.  Pour  cela 
quand  nos  rois  ont  désiré  d'établir  quelque  impôt 
sur  leurs  peuples,  ils  ne  l'ont  pas  voulu  faire,  sinon 
de  leur  consentement  par  l'assemblée  légitime  des 
Etats ,  lesquels  les  ont  approuvés ,  et  par  ce  moyen  les 
ont  rendus  agréables  ^  mais  peu  à  peu  cette  manière 
s'étant  éteinte,  les  parlemens,  qui  sont  établis  pour 
rendre  la  justice  aux  peuples,  ont  suppléé  la  fonction 
des  Etats  du  royaume,  en  ce  que  vérifiant  et  registrant 
les  volontés  du  Roi  comme  justes,  les  sujets  les  exé- 
cutent lorsqu'ils  sont  persuadés  de  cette  vérité  par 
le  suffrage  de  ceux  qui  sont  préposés  pour  leur 
rendre  la  justice,  et  avoir  soin  de  la  police  générale 
€t  particulière. 

Que  la  cour  des  aides  est  une  compagnie  établie 
pour  juger  les  différends  qui  naissent  dans  l'exécu- 
tion des  édits,  et  la  perception  des  droits  qui  se  lè- 
vent sur  le  peuple;  mais  il  ne  se  trouvera  point  que 
la  puissance  de  les  vérifier  ait  jamais  été  ôtée  au  par- 
lement,  et  la  plupart  des  exemples  qui  sont  cotés 
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pour  justifier  la  possession  de  lu  cour  des  aides,  ce 
ne  sont  pas  impositions  sur  le  peuple,  mais  décharges 
et  libérations  accordées  par  le  Roi,  lesquelles  y  ont 
été  rcf^istrées^  que  si  depuis  quarante  ans  les  minis- 
tres et  administrateurs  des  finances  ont  trouvé  plus 
de  facilité  en  la  cour  des  aides  pour  y  registrer  les 
impositions  sur  le  peuple,  cet  usage  n'est  pas  posses- 
sion considérable  ,  ni  (jui  puisse  produire  aucune 
prescription^  c'est  une  patience,  une  souflVance  jiour 
raison  de  quehiues  impositions  particulières,  mais 
non  pas  pour  une  levée  i;(''nérale  sur  toute  sorte  de 
personnes  et  de  marchandises. 

Que  s'il  faut  considérer  la  qualité  des  juges  pour 
savoir  quel  elVet  cela  peut  faire  dans  le  ])ublic,  il  est 
certain  ([ue  les  maux  (jue  les  hommes  soutirent  ne 
peuvent  être  adoucis  que  quand  ils  leur  sont  faits 
p;ir  une  main  amie,  et  qui  ne  leur  est  point  odieuse  : 
ainsi  les  remèdes  violens,  tpù  passeroient  pour  une 
injure,  se  souffrent  par  ceux  au\(pu'ls  ils  sont  appli- 
qués, lors(|u'ils  ont  celte  croyance  iju'ils  procèdent 
de  personnes  (pii  travaillent  pour  leur  bien;  ee  (lui 
arrive  dans  l'espril  des  j)euples,  les(piels  étant  bien 
informt's  de  ralleetion  (pie  le  parlenuMil  porte  à  Y\\U\l 
et  au  bien  du  publie,  reçoivent  avec  moins  de  d('|)lai- 
sir  les  inq)ositions  (piand  elles  sont  antorist-es  par  ]«• 
ministère  de  ceux  en  la  probité  et  en  ralleetion  de.s- 
ipu'ls  ils  ont  assurance  tout  entière. 

Après  ce  discours  chacun  ayant  parlé  coni\i>i  nient , 
M.  hî  surintemiant  put  la  parole,  et  dit  qu'il  savoit 
des  moyens  mnoi  »  ns  pour  donruT  c<Mïtentement  à 
messieurs  du  parlement,  et  ne  point  faire  de  préju- 
du f  aux  allani's  du  Hoi;  mais  ipi»-  i  .j.i  ue  se  pouvoit 
T.   (>i. 
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examiner  qu'avec  loisir;  que  s'il  plaisoit  à  messieurs 
du  parlement  de  députer  quatre  ou  cinq  personnes 
intelligentes,  il  leur  feroit  ses  propositions. 

Ensuite  M.  le  cardinal  Mazarin  prit  la  parole,  et 
insista  sur  deux  choses  :  la  première,  sur  la  qualité 
et  letat  présent  des  affaires,  dans  lequel  la  guerre 
étoit  nécessaire,  soit  pour  avoir  la  paix  si  les  enne- 
mis étoient  résolus  de  la  faire,  soit  pour  se  défendre, 
et  empêcher  qu'ils  n'eussent  avantage  sur  nous  ;  que 
pour  les  dépenses  de  la  guerre  notoirement  les  de- 
niers ordinaires  n'étoient  pas  sufïisans ,  et  qu'il  étoit 
besoin  de  deniers  extraordinaires;  que  messieurs  du 
parlement  prennent  la  peine  de  conférer  sur  ce  sujet; 
qu'ils  se  laissent  instruire,  ou  qu'ils  instruisent  la 
Reine  de  quelque  bon  avis;  que  Sa  Majesté  est  prête 
de  les  écouter  et  les  recevoir;  mais  qu'ils  considèrent 
que  la  résistance  et  les  difficultés  qu'ils  apportent 
produisent  toute  fespérance  des  ennemis  de  fEtat, 
qui  s'imaginent  que  la  division  se  mettra  dans  le 
royaume,  et  que  la  contradiction  que  le  parlement 
apporte  aux  impositions  nécessaires  en  sera  la  se- 
mence; que  s'ils  étoient  informés  que  le  parlement 
eût  intention  d'assister  le  Roi  et  lui  donner  moyen 
de  faire  la  guerre  pendant  dix  ans,  il  répondroit  de 
sa  tête  que  dans  trois  mois  la  paix  seroit  nécessaire- 
ment faite  ;  ^"^  qu'au  surplus  il  apprend ,  par  la  con- 
fession de  tous  ceux  qui  ont  parlé,  que  depuis  qua- 
rante ans  le  parlement  n'a  point  vérifié  des  édits  de 
la  qualité  de  celui  duquel  ils  se  plaignent;  de  sorte 
qu'ils  ne  peuvent  pas  imputer  à  ceux  qui  gouvernent 
à  présent  d'avoir  usé  de  nouveauté,  ni  blessé  la  juri- 
diction du  parlement,  puisqu'ils  ont  suivi  l'exemple 
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des  rhoscs  (icrnières,  ci  que  ce  que  domandt^  le  par- 
lement maintenant  est  plutôt  une  innovation ,  qiie 
non  pas  ce  qui  a  été  fait  en  la  cour  des  aides.  M:tis 
pour  ne  s'arrêter  point  à  toutes  ces  formalités,  qni  ne 
sont  que  des  épines,  supplie  messieurs  du  parlement 
de  vouloir  entrer  en  eonf('Tence  sur  les  moyens  1rs 
plus  faciles  pour  assister  h;  Roi  présentement. 

M.  le  duc  d'Orléans  ajouta  qu'en  Tannée  i(r'l  j  , 
pendant  ({u'il  étoit  en  Flandre,  les  prisonniers  (|u'ils 
prenoient  dans  Tarmée,  personnes  de»  condition  ,  leur 
confessèrent  (pie  leur  principale  es|)('rance  étoit  la 
mésintelligence  que  Ton  leur  faisoil  croire  être  entre 
le  l'onseil  du  Roi  et  le  parlemeni ,  et  que  Témotion 
qui  fut  faite  pour  le  toisé  des  maisons  les  rendit  plus 
ojiiniatri'S,  dans  la  pensée  qu'il  s'exciteroit  Une  st'di- 
tion  à  Paris. 

Ainsi  nous  sortîmes  de  la  présence  de  la  Reine.  I.(- 
(pU'Ile  nous  recommanda  Texécution  de  rr  (ju'elle 
désiroit,  mais  avec  ass*/  p<'n  de  discours,  parce  i\\\v 
cette  lou^'ue  conftMcnce  de  deii\  heures  ou  enviioii 
Tavoit  lassé'C .  v\  (juVlIe  cloil  en  imjiatience  d'aller 
voir  M.  le  {\uv  (lAuiou.  letpiel  etoit  encore  malade. 

\a'  lendemain  matin.  (|ni  ctoit  Ir  jeudi  ■><)  août, 
M.  le  premier  président  lit  relation  à  la  i^randVham- 
bre  lU'  ce  «pii  s'etoit  passé*  dans  celte  coidereuce,  et 
de  ce  (pie  la  Heine  avoit  désire;  a  la(pulle  relation 
nous  ne  fumes  point  appeU's  (  contre  1  ordinain*  \  et 
sur  la(pu'lle  messieurN  ayant  (»piné,  apr^-s  beaucoup 
de  » onliaduiion  d  passji  (pie  nous  serions  mandés 
pour  voir  la  Reine,  et  lui  dire  (pie  messieurs  du  par- 
lement avoien!  résolu  d  obéir  (pioique  telles  confé- 
rences ne  lussent    p. «s  ordinaires  et  le    plus  .souvent 
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inutiles,  supplioient  Sa  Majesté  qu'elle  se  fît  en  sa 
présence ,  et  que  cependant  il  lui  plût  envoyer  an 
parlement  la  déclaration  promise,  id  est  Fédit  du 
tarif,  sur  lequel  messieurs  avoient  remis  de  délibérer 
samedi,  toutes  ailaires  cessantes. 

Le  jour  même  nous  vîmes  la  Reine,  laquelle  nous 
dit  qu  elle  remettoit  à  samedi  après  dîner  la  confé- 
rence, à  laquelle  elle  ne  pouvoit  assister-  mais  que 
M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  cardinal  Mazarin  et  M.  le 
chancelier  seroient  présens-,  qu'elle  ne  pouvoit  aussi 
envoyer  aucune  déclaration,  parce  que  cette  confé- 
rence particulière  se  feroit  pour  en  trouver  les  expé- 
diens. 

Le  vendredi  3o  août,  nous  dîmes  à  messieurs  les 
présidens,  à  la  levée  de  la  cour,  la  réponse  de  la 
Reine,  laquelle  les  empêcha  fort,  à  cause  quelle  n'y 
vouloit  pas  être  présente,  et  qu'ainsi  ils  craignoient 
qu'il  y  eût  quelque  diiFiculté  sur  les  séances. 

Le  lendemain  samedi  3i  août,  toutes  les  chambres 
étant  assemblées,  nous  dîmes  pareillement  la  même 
réponse  de  la  Reine ,  et  fut  arrêté  d'y  satisfaire  et  écou- 
ter les  propositions  qui  seroient  faites  :  et  de  fait  nous 
nous  rendîmes  au  Palais-Royal  entre  trois  et  quatre, 
et  aussitôt  nous  fûmes  conduits  par  Sainctot,  maître 
des  cérémonies,  dans  la  galerie  de  la  Reine ,  au  milieu 
de  laquelle  étoit  une  longue  table  avec  un  tapis  de  ve- 
lours fauve  en  broderie  d'or ,  et  des  sièges  plians  de 
même  autour  de  ladite  table  ^  à  la  place  d'honneur 
étoit  assis  M.  le  duc  d'Orléans,  vis-à-vis  de  lui  M.  le 
cardinal  Mazarin-,  au-dessous  de  M.  le  duc,  M.  le 
chancelier^  de  l'autre  côté  M.  le  premier  président, 
et  ensuite  messieurs  les  députés,  lesquels  fermoient 
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la  table  :  de  sorte  que  je  fis  porter  les  siëges  de  mes- 
sieurs mes  collèf,'ues  et  moi  derrière  la  chaise  de  .M.  le 
premier  président.  M.  le  surintendant  étoit  assis  au 
haut  bout  de  la  table  sur  un  siège  de  même  que  les 
autres,  mais  trois  à  quatre  pieds  éloigné  de  la  table, 
et  un  peu  de  côté^  auquel  M.  le  duc  d'Orléans  ayant 
dit  que  Ton  attendoit  les  propositions  qu'il  vouloit 
faire  (',  il  prit  la  parole,  et  dit  qu'il  avoit  reçu  à 
grand  honneur  le  commandement  que  la  Reine  lui 
avoit  fait  de  chercher  des  expédiens  pour  accommo- 
der l'alfaire  du  tarif,  pour  laquelle  messieurs  du  |)ar- 
lement  s'étoient  tant  de  fois  assemblés;  que  cette  im- 
position avoit  été  faite  non-seulement  pour  augmenter 
le  revenu  des  finances,  mais  à  dessein  d'en  faire  un 
fonds  notable  dans  la  nécessité  des  affaires,  en  alié- 
nant cette  imposition  à  plusieurs  ofliciers  :  et  d'autant 
que  l'intention  de  la  Reine  n'étoit  pas  d'envoyer  au 
parlement  ledit  (pii  avoit  été  registre  en  la  cour  des 
aides,  (pi'il  avoit  estimé  cpie  ce  même  édit  pouvoit 
être  supprimé,  pourvu  (ju'il  j)lût  h  messieurs  du  par- 
lement vérifier  les  mêmes  droits  par  une  autre  voie, 
savoir  par  la  création  et  ri'tablissement  de  meiui^  of- 
ficiers de  police,  comme  monteurs  de  bois,  mesu- 
reurs i\v  cliarbon,  v<Muleurs  de  marée  et  autres,  aux- 

(1)  Nota.  M.  le  prrticlent  Le  Baillrul ,  iioiivrllrnieiit  »orli  de  la  cluipc 
«le  snritilrixiaiit  ,  lr«[tirl  cloit  rlinurclirr  «le  la  P.tiiic  ptn<!;im  qin-  irtlr 
t-onit'icnre  sr  iriioii  ,  lui  <?i(  i|tril  amùi  laii  riilriulie  ati  parlement  Pin- 
tlispokiùon  (le  S>i  Majetli-,  afin  qiiM»  ne  kVliin  natte  lit  |HMnl  «i  elle  n'a»- 
ftistoit  {Ntint  H  la  r<inf<TCiirr  lai|url|r  lui  lit  rrpoiiM*  i|uVI|r  te  portoii  f<>r  ( 
liicn  ,  rt  q  11%  Ile  nr  vduIoiI  pai  que  rmi  rit^t  <|u*rlle  fAt  .  ulade,  maii 
quVlle  iravnil  pat  tiiuIu  te  Imiivor  S  eette  rnnfrrei.cr,  ni  comronniquei 
pai  rlle-iii<*nu'  aver  le  parlemrnt  ,  et  que  r«  leur  émit  atMi  d'honneur 
(Peu  «'Diiffrer  avec  M.  le  duc  «rOrIrant  n  mrt«iiMii  t  |r>  pn-miert  niinitlre* 
de  l'Elal.  (  !\'ole  d  (tmei    'Imlnn.  > 


quels  Ton  attribueroit  pour  gages  et  droits  les  mêmes 
qui  sont  contenus  dans  le  tarif^  par  le  moyen  de 
quoi  messieurs  du  parlement  auront  cet  avantage  qu'à 
leur  instance  le  tarif  aura  été  révoqué  :  ils  se  rétabli- 
ront en  la  possession  d'un  droit  qui  leur  appartient 
de  registrer  la  création  des  oUices  de  police,  desquels 
depuis  Tannée  ii)7.i  ils  navoient  point  connu,  les 
édits  en  ayant  été  adressés  à  la  cour  des  aides  ^  ils  ne 
feront  point  soutlVir  au  peuple  une  plus  grande  im- 
position que  celle  qu'ils  soufliVent  à  présent,  et  don- 
neront au  Roi  le  moyen  d'avoir  quelque  secours  pré- 
sent dans  la  nécessité  des  affaires. 

Outre  cet  expédient,  il  est  obligé  d'expliquer  à  la 
compagnie  le  détail  des  finances,  lesquelles  peut-être 
ne  sont  pas  connues  de  tout  le  monde  :  savoir  est  qu'en 
Tannée  i643,  lorsque  le  défunt  Roi  décéda,  pour  faire 
subsister  les  affaires  ceux  qui  avoient  le  soin  des  fi- 
nances empruntèrent  douze  millions  à  quinze  pour 
cent,  lesquels  ont  consommé  une  partie  du  fonds  des 
années  i644  ^t  i645-,  que  depuis  ce  temps  ces  em- 
prunts ont  été  nécessaires  pour  Tentretenement  des 
armées  et  pour  la  subsistance  de  TEtat,  dont  les  dé- 
penses sont  toujours  plus  grandes  pendant  les  mino- 
rités^ que  l'intérêt  que  Ton  paie,  (juoiqu'il  paroisse 
excessif,  n'est  pas  plus  grand  que  celui  qui  s'exige 
sur  la  place,  quoiqu'il  ait  cette  différence  que  le  Roi, 
qui  est  débiteur,  ne  peut  être  contraint,  et  que  ceux 
qui  ont  prêté  leur  argent  ne  le  reçoivent  pas  toujours 
à  point  nommé  ni  à  jour  préfix  certain  ,  comme  ils  le 
peuvent  espérer  des  particuliers;  que  la  continuation 
de  la  guerre  ayant  appauvri  le  peuple  par  la  cessation 
du  commerce  et  le  passage  des  gens  de  guerre,  il  a 
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été  absolument  nécessaire  de  tliminuer  les  tailles  de 
dix-sept  millions  six  cent  mille  livres,  dont  les  vil- 
la^'es  jnoche  Paris  ne  se  ressentent  pas,  à  cause  (|u  ils 
sont  dans  Taise  et  la  puissance  de  payer  :  mais  cette 
remise  paroît  dans  les  provinces  éloignées,  de  sorte 
qu'il  ne  faut  plus  espérer  (ju'un  secours  médiocre  du 
peuple,  mais  il  le  faut  demander  aux  habitans  des 
villes  et  des  faraudes  bourgades-,  car  de  penser  retran- 
cher les  prêts,  de  faire  banqueroute  à  la  foi  public|ue, 
et  s'imaf^iner  que  de  fermer  la  main  à  ceux  qui  ma- 
nient l'argent  du  l»()i  ce  soit  un  moyen  d'enrichir  le 
royaume,  ils  estiment  ({ue  c'est  un  abus,  parce  que  le 
seul  manquement  de  bonne  foi  est  capable  de  ruiner 
les  alliiires  publiciues^  témoin  ce  qui  est  arrivé  en 
Tannée  f()Vj,  lorsque  les  droits  furent  aliénés  :  car 
depuis  ce  temps  personne  n'a  voulu  contracter  avec 
le  Hoi,  et  ce  qui  se  vendoit  auparavant  le  denier 
(juin/e  et  seize,  comme  les«^MelTes  nouveaux  et  au- 
tres droits  desijuels  les  particuliers  jouissoient  par 
leurs  mains,  \\  ne  s'en  trouve  pa>  le  denier  deux  ou 
trois. 

Ainsi  \\  est  notoire  cpir  le  manquement  que  le  roi 
iTKspa^ne  a  lait  aux  (iénois  lui  a  fait  pcidie  xm  cré- 
ilit,  el  (|u  il  \\{'  tiouNr  pliiN  (i.iii;enl  s'il  ne  donne 
des  assurances  pour  Tarifent  (ju'il  emprunte. 

(kq)endant  les  alVaires  de  la  guerre  pressent,  «t  le 
bon  menace  que  \o\\  a  voulu  faire  au  commence- 
ment  di*  celle  campagne  pour  éviler  un  mois  il»  dé- 
•^jcnse,  et  ne  mettre  pas  sitôt  eu  canq)a^nc  les  trou|x.'S, 
a  t'ié  inliniment  prejiuliiiable  aux  alTaires,  pour  le 
souIhii  (loipielles  les  secours  extraordinaires  étant 
n«c<'>Nane>.  ds  nul  »'.slun«'  devoir  propi>s«'r  à  la  mi.i- 
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pagnie  trois  ou  quatre  édits  les  plus  iunocens  et  les 
moins  mauvais  de  plusieurs  autres.  Le  premier  est  de 
faire  dans  Paris  et  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
un  ou  plusieurs  contrôleurs  des  poids  et  mesures , 
auxquels  tous  les  marchands,  artisans,  et  autres  per- 
sonnes qui  se  servent  de  poids  et  mesures,  paieront  par 
chacun  an  un  petit  droit,  dont  le  plus  haut  ne  pourra 
être  que  de  soixante-quinze  livres ,  et  ainsi  en  dimi- 
nuant à  proportion  des  facultés  jusques  à  quinze  livres; 
lequel  droit  étant  répandu  sur  plusieurs  personnes, 
pourra  produire  une  ferme  assez  considérable ,  et  la- 
quelle ne  sera  pas  à  oppression  au  peuple ,  étant  portée 
par  tant  de  personnes  qui  seront  imposées  à  si  peu 
par  chaque  année.  Le  second  regarde  les  prévôts  des 
maréchaux,  auxquels  le  Roi  veut  non  pas  augmenter 
leur  pouvoir,  mais  les  rendre  égaux  dans  leurs  fonc- 
tions aux  lieutenans  criminels ,  et  leur  donner  avec 
eux  la  concurrence  dans  l'exercice  de  leurs  charges, 
moyennant  une  somme  à  laquelle  ils  seront  taxés. 

Le  troisième ,  un  second  Châtelet  à  Paris  pour  faire 
la  police  dans  Thôtel-de-ville,  et  servir  alternative- 
ment par  forme  de  semestre. 

Le  quatrième,  une  création  de  cent  cinquante 
mille  livres  de  rente  pour  distribuer  à  des  aisés ,  sans 
exception  d'aucune  personne  que  des  officiers  des 
quatre  compagnies  souveraines,  et  de  ceux  qui  ont 
déjà  payé  ;  moyennant  laquelle  création  nouvelle  le 
Roi  révoquera  tout  ce  qui  reste  des  rentes  créées 
par  l'édit  de  l'année  1644?  qui  n'ont  pas  été  distri-» 
buées. 

Après  lequel  discours  M.  le  duc  d'Orléans  ayant 
fait  civilité  à  la  compagnie  sur  les  nécessités  de  la 
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j^^uerre,  M.  le  premier  président  dit  (ju'il  feioit  en- 
tendre à  la  rompa'^nie  les  propositions  (jui  leur 
avoient  été  faites,  auxquelles  (juant  à  présent  il  ne 
pouvoit  faire  aucune  réponse. 

Ainsi  la  conipa^^mie  s'étant  séparée,  nous  demeu- 
rAmes  (juelcpie  temps  avec  ces  messieurs,  qui  nous 
promirent  de  nous  envoyer  ces  cinq  édits  le  lende- 
main (ce  qui  fut  fait);  et  le  lundi  '».  septembre  .M.  le 
premier  président  fit  relation  de  ce  qui  s'étoit  passé 
en  cette  conférence,  à  la([uelle  relation  nous  étions 
présens;  et  prenant  la  parole,  je  dis  (pie  nous  avions 
reçu  les  cinq  ('dits,  lesquels  nous  n'avions  pas  encore 
d('*Iil)érés;  <jue  si  nt-anmoins  ils  vouloicnt  travailler 
présentement,  nous  avions  vu  celui  (pii  portoit  cré-a- 
tion  des  mêmes  oflices  de  ])olice  au  lieu  de  l'édit  lUi 
tarif,  et  (pic  nous  y  avions  pris  conclusions. 

Ce  qui  arriva,  car  incontinent  le  t^Mcdicr  \iut  au 
parquet  dcniaiHlci-  cet  ('dit  et  les  conclusions  (pu  lui 
furent  donnt'es,  Kv^pielles  port()i(Mit  (pie  nous  persis- 
tions aux  conclusions  par  nous  prises  sur  Tcdit  du 
l)arra«^e  dont  il  a  été  fait  mention  ei-dessus.  îiotie  in- 
tention avant  été  (pie  j)uis(pie  celte  nouvelle  créa- 
tion d'odices  («toit  faite  au  lieu  de  l^'clit  du  tarif.  i\\w 
nous  estinnous  (pi'll  ,'-|r)it  ])lns  utile  j^om  le  publie  de 
continuer  pendant  un  teiiq»  ou  jx'udanl  lu  muMH'  la 
levée  dudit  tarif,  IcMpirl  aprt's  ce  temps  pouvoit  r\\r 
Mipprim('',  (pie  non  pas  conxMitir  la  cn-ation  dr  nou- 
veaux otlices  dont  l.i  dur(''e  seroit  perpé'tuelle.  \,e 
lendemain  .^  srplnnl)!.-  .  ixnis  port.unes  en  la  î^rand- 
(  liMinhic  les  (pi;itre  autres  nouv«';ni\  «dits,  sur  les- 
(piels,  savoir  mu  «  clm  du  (  ,li/il<l(l  .  nous  re(pnmev 
reinourrances  (*iri'  faites  .i  Li  Kenif  sur  In  «M'éaliou  des 
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rentes^  ([lie  le  Roi  seroit  supplié  de  décharger  ses 
sujets  des  taxes  des  aisés,  qui  étoit  refuser  l'un  et 
l'autre. 

A  l'égard  des  contrôleurs  des  poids  et  mesures  , 
nous  consentîmes  l'enregistrement,  à  la  charge  qu'il 
n'auroit  lieu  que  dans  les  villes  èsquelles  il  y  a  prési- 
dial,  et  que  le  droit  seroit  réduit  aux  deux  tiers  des 
taxes  portées  par  icelui. 

Quant  aux  prévôts  des  maréchaux,  pareillement 
nous  consentîmes  à  la  charge  de  la  révocation  de  Té- 
dit  des  prévôts  généraux,  et  que  les  prévôts  des  ma- 
réchaux ne  pourroient  passer  outre  au  jugement  dé- 
finitif, ni  à  l'exécution  d'icelui  en  procès  prevôtaux 
au  préjudice  de  l'appel. 

.  La  délibération  sur  le  premier  édit  dura  toute  la 
semaine  jusques  au  7  septembre  ^  de  sorte  que  le  parle- 
ment fut  continué ,  et  la  continuation  portée  le  6  sep- 
tembre, et  registrée  pour  les  affaires  publiques  seu- 
lement. La  vérification  fut  en  effet  conforme  aux  con- 
clusions :  le  lundi  9  septembre,  messieurs  travaillè- 
rent à  l'édit  des  prévôts  des  maréchaux,  lequel  fut 
registre  suivant  les  conclusions-,  auquel  jour  les  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris  s'imaginant  que  l'on  devoit 
travailler  à  l'édit  de  la  création  des  rentes  pour  les  dis- 
tribuer aux  aisés,  et  s'imaginant  que  cela  les  pourroit 
regarder  dans  l'exécution,  ils  s'assemblèrent  dans  la 
salle  du  Palais  en  grand  nombre,  faisant  beaucoup  de 
bruit-,  ce  qui  continua  le  lendemain  10  du  même  mois 
avec  beaucoup  d'insolence ,  principalement  en  la  per- 
sonne du  président  de  Thoré,  fils  du  surintendant, 
lequel  ils  outragèrent  de  plusieurs  paroles  fâcheuses, 
même  perdirent  le  respect  à  l'égard  de  M.  le  procu- 
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leur  ^aMiéraK  (|ui  sortit  du  parquet  sarTavis  (pTil  eut 
de  leur  pétulance;  ce  qu  ils  firent  pareillenienl  à  IV- 
f^ard  de  M.  le  président  Le  Coi^neux  .  beau-père  dudit 
sieur  président  de  Thoré,  le(juel  cdit  de  rentes  fut 

H'fuS('. 

Le  lendemain  ii  septembre,  Tédit  des  poids  et 
mesures  fut  délibéré,  et  tut  arrêté  que  la  cour  ne 
pouvoit  entrer  en  vérification-,  mais  ayant  éj^ard  au\ 
( onclusions  et  à  la  nécessité  connue  des  affaires,  (pie 
le  droit seroit  levé  i^endnnt  deux  ans.  suivant  les  con- 
clusions. 

(^uant  à  r(''dit  du  (^liatelet ,  il  fut  retiré ,  tant  à  cause 
du  peu  d'utilité  (pril  apportoit,  (juà  cause  des  «^rando 
clameurs  ({ue  cela  excitoit  dans  la  ville. 

Pendant  les  vacations,  le  i5  septembre,  fut  doniu' 
arrêt  au  conseil  (jui  dt'truisoit  en  effet  ce  qui  avoit  été 
fait  par  farrét  du  ;  sept»  nibre;  dont  plainte  en  avant 
été  faite  en  l;i  <  bainbre  des  vacations,  non  p;>s  direc- 
tement .  Filais  ( juehjues  requêtes  ayant  été  baillées  par 
des  |xirticuliers  (pii  s«'  plai^Mioient  des  exactions  cpii 
se  commettoient  sur  leurs  mait  Handises,  .M.  Hesche- 
1er,  substitut  au  paupiel,  avant  été'  mandé*,  et  avant 
fait  «•nteudre  qu  il  v  avoit  un  arrêt  undu  au  con- 
seil d  en  liant  (pii  iaisoil  pnjudice  a  ICxrt  ution  «le 
l'arrêt  i\\\  parb'inenl,  messieurs  de  la  cliaml)re  des  va- 
cations firent  contenam  e  d'ignorer  cet  arrêt  du  con- 
s«il  d  en  liant ,  «l  ordonnèrent  que  Kur  arrêt  du  7  s«qv 
tciiibre  seroit  exécuté.  Kt  de  lait  limposition  sur  les 
marchandises  a  viv  levt'*eau\  portes  el  aux  eniréfs  tle 
\.\  villr  rn  la  manière  accoutumée. 

\  la  SidiitMartin  Ion    iNoit  (  ru  qm*  le  parlemeni 
sassriubbroil    pour  d»  libtirr  sur  rcxeculion  de  ces. 
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édits^  ce  qui  n'a  point  été  fait.  Soit  que  chacun  se 
lasse  de  parler  des  affaires  publiques  et  d'essuyer 
contradictions  qui  y  surviennent,  soit  que  les  es- 
prits se  relâchent  parla  considération  de  leur  intérêt, 
comme  dans  ce  temps  présent,  auquel  Ton  attend  le 
rétablissement  du  droit  annuel,  toutes  choses  sont 
dans  un  grand  calme. 

(  Le  17  dt'cembie  1647.  ) 

La  venue  du  Ro'i  au  parlement  le  i5  janvier  1648^ 
qui  est  une  suite  de  la  narration  précédente. 

[1648]  Le  premier  jour  de  Tannée  1648,  je  fus  averti 
par  M.  le  surintendant  de  Particelli  que  le  Roi  devoit 
venir  au  parlement  y  apporter  des  édits,  et  les  faire 
vérifier  en  sa  présence  :  savoir,  une  création  de  vingt- 
quatre  maîtres  des  requêtes  pour  composer  un  quar- 
tier entier,  faire  les  présidiaux  semestres,  aliéner 
cent  cinquante  mille  livres  de  la  levée  du  tarif  pour 
faire  des  officiers  de  police,  et  multiplier  les  ofBces 
de  secrétaires  et  greffiers  du  conseil,  audienciers,  et 
autres  offices  de  la  chancellerie,  en  leur  donnant  la 
qualité  de  secrétaires  du  Roi.  M.  le  surintendant  ne 
me  parla  que  de  ces  quatre  édits,  lesquels  deux  jours 
après  il  m'envoya  pour  les  voir. 

Le  dimanche  5  janvier,  M.  le  cardinal  Mazarin  me 
manda  chez  lui  ;  et  m'ayant  expliqué  l'opiniâtreté  des 
Espagnols  à  ne  point  vouloir  la  paix,  et  l'imagination 
qu'ils  avoient  de  pouvoir  réussir  cette  campagne  , 
quoiqu'ils  fussent  d'ailleurs  assez  foibles  d'hommes 
et  d'argent,  il  me  dit  que  le  Roi  étoit  résolu  d'aller  au 
parlement  et  d'y  porter  des  édits,  desquels  m'ayant 
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parlé  comme  de  chose  incertaine,  je  lui  dib  que  ledit 
(les  présidiaux  somestres  étoit,  à  mon  sens,  un  édit  fort 
lutle,  et  diu(uel  Tutilité  seroit  petite;  en  second  lieu, 
((u  il  devoit  tlonnerle  droit  annuel  au  parlement,  afin 
(Tadoucir  les  es|)rits,  les(|uels  étoient  irrités  sur  ce 
chapitre,  considérant  que  la  rupture  du  droit  annuel 
les  mettoit  en  peine,  et  que  le  Roi  n'en  recevoit  au- 
cune utilité. 

ÎVI.  le  cardinal  me  répondit  (juil  estinioit  le  droit 
annuel  dans  le  royaume  un  mal  à  présent  nécessaire, 
mais  qu'il  étoit  à  propos  que  Tespérance  de  l'obtenir 
servit  à  quelcpie  chose,  et  pût  modérer  les  esprits; 
(jue  M.  le  président  de  Mesmes  n'étoit  pi^s  d'avis  de 
le  donner,  jusqi^es  à  ce  que  toutes  les  allaires  du  Roi 
fussent  faites. 

Ainsi  cette  visite  n'ayant  produit  que  des  civilités, 
je  me  retirai.  Le  reste  de  la  semaine,  arrivèrent  deux 
choses  fâcheuses  :  la  première,  (jui*  cpiantite  de  mar- 
chands de  hi  rue  Saint-Denis  et  Saint-Martin  se  trou- 
vèrent ilans  la  salle  du  l'alais  pour  demandi*r  justice 
des  saisies  faites  ties  loyers  de  leurs  maisons  pour  le 
paiement  d'un  droit  d'abonnement  (jui  leur  é'toil  de- 
mandé en  vertu  il'un  tdii  vérifié  au  parlement  »  ii 
l'année  itiîT),  le  Roi  y  séanl  ,  pour  l'exécution  ihupiel 
une  chand)re  avoit  été  établie,  composée  de  deux 
présidens  et  de  (|uin/.u  ou  seize  conseillers  de  l.i 
f^rand'chand)re,  «h*  I  «>rdonnance  de  bupielle  chand)re 
ces  saisies  et  poursuites  étoient  faites. 

Kt  cjuoitjue  ces  marchands  eussent  l.ut  assci  i\c 
bruit,  même  parle  avec  irrévérence  a  messieurs  les 
présidens  le  mardi,  iniTcredi  et  jeudi,  néanmoins 
cela  avoit  «tt'  dissimulé' .    «onim»'  clinsr  faite  par  ib-^ 
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gens  raisonnablement  irrités  de  ce  qu'on  leur  faisoit 
payer  ce  qu'ils  ne  dévoient  point. 

Mais  il  arriva  que  l'un  de  ces  jours,  savoir  le  mer- 
credi, _M.  de  Particelli,  président  en  la  troisième 
chambre  des  enquêtes,  fds  du  surintendant,  fut  ar- 
rêté par  un  marchand  dans  la  grand'salle ,  l'un  de  ses 
valets  maltraité,  parce  qu'il  voulut  repousser  ceux  qui 
parloient  à  son  maître. 

Pour  raison  de  quoi  le  lendemain  jeudi  9  janvier, 
M.  le  procureur  général  demanda  la  permission  d'in- 
former dans  la  grand'chambre  de  ce  désordre  arrivé 
dans  la  grand'salle  du  Palais  :  et  le  soir  nous  fûmes 
mandés  au  Palais-Royal ,  savoir  M.  le  premier  prési- 
dent et  nous  autres  du  parquet. 

Et  la  Reine  nous  dit  qu'elle  entendoit  que  le  len- 
demain nous  demandassions  le  décret  de  l'informa- 
tion, que  nous  fissions  prendre  prisonniers  ceux  qui 
se  trouveroient  dans  la  grand'salle,  et  que  si  les  forces 
ordinaires  de  la  justice  ne  suftisoient,  que  nous  pou- 
vions en  demander  davantage,  et  que  le  Roi  nous  en 
donneroit  :  ce  qui  ne  fut  pas  nécessaire,  parce  que 
les  officiers  du  Châtelet  s'étant  trouvés  le  matin  dans 
la  salle  du  Palais,  ils  dissipèrent  ceux  qui  se  vouloient 
assembler. 

M.  le  procureur  général  s'excusa  que  l'information 
n'étoit  pas  encore  faite,  et  promit  d'y  travailler  in- 
cessamment. 

Et  de  fait  l'information  ayant  été  faite  le  lendemain 
10  janvier,  le  samedi  n  du  même  mois,  nous  re- 
quîmes le  décret  de  prise  de  corps  contre  un  procu- 
reur du  Châtelet,  contre  un  nommé  Cadeau,  mar- 
chand ,  homme  riche,  et  contre  deux  autres,  et  ajour- 
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neiîient  personnel  contre  deux  moins  c}iar«,'és;  ce  qui 
fut  ordonne*  par  la  cour.  Pour  rexéculion  de  ce  dc^- 
cret,  le  lendemain  dimanche  i '>.  janvier,  ton!  le  ré- 
f^iment  des  «gardes  Tiancaises  et  suisses  fut  disposé  par 
les  places  publiques  de  Paris,  nuiximc  sur  le  Pont- 
Neuf,  proche  le  Palais-Royal ,  dans  la  rue  de  la  Fé- 
roiinerie,  à  la  porte  Saint-Denis  et  Saint-Martin. 

M.  le  maréchal  de  Schomher^  étant  à  la  tête  des 
chevau-léi^ers  de  la  ^arde  du  Roi,  alla  dans  la  rue 
Saint-Denis,  et  en  sa  présence  fut  faite  la  perquisition 
en  la  maison  de  Cadeau,  les  portes  rompues,  et  chez 
un  autre  marchand  son  voisin,  lesquels  ne  se  trou- 
vèrent pas  dans  leurs  maisons.  Cet  établissement  de 
^ens  de  guerre  dans  hi  ville  de  Paris,  (jue  l'on  disoit 
n'avoir  point  «'té  mi  depuis  k's  barricades,  étonna 
fout  le  monde,  et  fut  cette  action  imputée  à  foiblesse 
('(  timidité  de  la  part  de  ceux  (pii  commandoient. 

La  seconde  chose  cpii  arriva  fui  (pic  messieurs  les 
maîtres  des  rc(pictcs,  avertis  rpic  I du  V()uh)it  faire 
une  création  iu)uvenc  (\v  Iruis  chari^M's,  ils  s'assem- 
blèrent le  mercredi  H  jaiiNicr  dans  leur  andiloiic  des 
r<Mpictes  (h»  Thôlcl ,  au  nombre  ih'  ciuipiant(»-ncuf, 
où  ils  d<'bb('rèrcnl  de  ce  (pi  ils  avoient  à  faire,  et  si- 
•^nèrcnl  un  papier  jxuii  l;i  (  ouscrvntiou  (\i^  leurs 
cliarj^cs,  eh  . 

Le  h'ndcmaiu  jeudi  i)  janvier,  joiu  Av  (brcition, 
autpu'l  ils  oui  droit  de  rapporter,  ils  se  trouvèrent 
tous  au  (oiiscil ,  et  adre>sant  leur  parole  à  M.  le  chan- 
<-clier  et  a  M.  le  snrriitendaut ,  qui  étoient  assis  il 
lein>  places  ils  se  pi  n^uireul  ijt  la  cré-ation  ijne  l'on 
vouloil  faire  de  muivellcs  charj;es;el  \I.  le  chancc- 
Ihi  Iciu"  avant   dil   «pi  il  ne  savoil   pas  vv  cpiils  von- 
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loient  dire,  quil  ny  avoit  rien  de  résolu,  et  M.  le 
surintendant  la  même  chose,  ils  usèrent  envers  ces 
messieurs  de  peu  de  respect,  et  les  oiîënsèrent  de 
paroles  de  mépris  (ce  qui  dura  une  heure  et  plus )^ 
en  telle  sorte  qu'ils  contraignirent  M.  le  chancelier 
de  sortir  de  sa  place,  joint  que  ces  messieurs  les 
maîtres  des  requêtes  ne  voulant  pas  rapporter,  il  n'y 
avoit  point  d'atFaires  pour  entretenir  le  conseil. 

Le  lendemain  vendredi,  quatre  des  plus  anciens 
maîtres  des  requêtes  étant  assis  dans  leurs  places,  de- 
mandèrent protection  au  parlement  sur  cette  nouvelle 
création  que  l'on  vouloit  faire. 

M.  le  premier  président  répondit  que  messieurs 
les  maîtres  des  requêtes  se  souvenoient  être  du  corps 
du  parlement  lorsqu'ils  en  avoient  besoin,  mais  qu'ils 
en  avoient  peu  de  mémoire  dans  la  fonction  ordinaire 
de  leurs  charges ,  lorsqu'ils  rapportoient  des  requêtes 
de  cassation  contre  les  arrêts  du  parlement,  ou  qu'ils 
prenoient  connoissance  par  jugement  souverain  des 
affaires  qui  n'étoient  pas  de  leur  juridiction^  que  cela 
n'empêcheroit  pas  que  le  parlement  ne  fît  considéra- 
tion sur  leur  demande ,  et  qu'ayant  l'honneur  d'être 
du  corps  du  parlement,  qu'il  ne  les  considérât  en 
toute  sorte  d'occasions. 

Le  samedi,  messieurs  des  enquêtes,  avertis  par 
bruit  commun  de  la  venue  du  Roi  au  parlement, 
demandèrent  par  leurs  députés  l'assemblée  des  cham- 
bres pour  prévenir  cet  inconvénient  :  à  quoi  M.  le 
premier  président  ayant  promis  de  faire  réponse,  le 
soir  M.  le  cardinal  me  manda,  et  me  témoigna  que 
cette  proposition  de  messieurs  des  enquêtes  lui  fai- 
soit  peine.  Je  lui  répliquai  que  la  cassation  du  droit 


nnuuel  ('chaiilloil  les  i'sprits,  cjiic  cliacun  c  rju^noit 
dans  sa  famille,  et  que  personne  ne  sOsoit  plaindio 
dans  son  j)arlienlier.  Il  me  r(*plit|na  (|ue  s'il  en  ent 
été  cru.  (ju  d  v  a  quatre  jours  (ju'il  eût  été  envo\  é 
à  la  conipaf^nie;  et  après  (pielcpies  discours  je  lui 
dis  (pie  s  ils  avoient  pris  résolution  absolue  de  ve- 
nir au  parlement,  fpi  ils  le  dévoient  faire  plus  tôt 
ï|ue  plus  tard,  avant  (pie  les  esprits  fussiMU  plus 
échaullés.  Il  me  parla  avec  indit;nation  de  Técpii- 
pée  (jui  avoit  été  faite  par  les  maîtres  des  requêtes: 
je  lui  dis  que  je  m^'tonnois  d«»  la  patience  de  M.  le 
chancelier,  le(pu?l  sVtoit  laissé  i^ourmander  dans  sa 
place,  en  la(piell<-  il  représente  la  personne  du  Roi. 
et  dans  lacpielle  il  se  pouvoit  faire  justice  à  lui-même. 
Il  me  répli(pia  qu'il  en  auroil  bien  raison .  et  qu  il>  la  - 
voient  visité  ensend)le  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
prince^  et  (jue  M.  le  prince  et  lui  leur  avoient  pari^* 
avec  autorité,  et  (juils  reconnoissoient  leur  faute. 

Le  lundi  étoit  le  |our  Saint-Hilaire;  le  mardi,  il 
y  eut  audience  matin,  et  reioéc  a  la  ^raiurcliambre, 
où  j'assistai. 

Le  mardi  a|)r(*s  dim  i  ,  la  Keine  assend)la  le  con- 
seil; et  sur  ctî  cpi  il  lui  rappoilc  cpic  messieurs  des 
encpu^teji  dévoient  le  lendenKun  \«  lur  prendre  leur 
place,  et  (pie  M.  le  premier  président  manda  que  le 
tenq)s  pressoil  (à  ce  que  j'ai  oui  dire),  fut  résolu  d'a- 
men(>r  le  IU»i  le  lendemain  matin  au  parlement;  dont 
lesordresne  furent  apportes  cpi  après  l'audience  levée^ 
i\v  sorte  (jue  la  lettr»*  de  caciu't  tut  portée àcnuj  heures 
che/  NL  le  premier  j)résideiil,  et  messieurs  furent  avei« 
lis  toute  la  nuit  par  les  hu1s^iel^s  de  la  i our. 

Quant  à  moi,  .e  tiis  maïuK-  au  r.dai^-Itovul  sur  \^s 
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six  heures  du  soir,  où  je  reçus  l'avis  de  la  venue  du 
Roi,  et  appris  la  qualité  des  ëdits  qui  seroient  appor- 
tés- et  nie  dit  M.  le  cardinal  iMazarin  qu'il  n'y  avoit 
rien  dans  ces  édits  qui  ne  fût  fort  doux  et  raisonna- 
ble, et  qu'il  s'attendoit  que  j'en  remercierois  le  Roi. 
Je  lui  répliquai  que  la  venue  du  Roi  au  parlement 
ëtoit  toujours  une  action  fâcheuse,  qui  nous  obligeoit 
de  faire  nos  charges  et  d'avoir  peu  de  complaisance. 
M.  le  surintendant,  qui  étoit  présent,  dit  que  nous 
étions  obligés  de  parler  pour  l'honneur  de  la  compa- 
gnie. Ainsi  je  me  retirai. 

Le  lendemain  i5  janvier ,  le  Roi  tint  son  lit  de  jus- 
tice; et  après  que  M.  le  chancelier  eut  parlé  et  M.  le 
premier  président,  les  édits  ayant  été  lus,  je  dis  : 

«  Sire,  la  séance  de  nos  rois  dans  leur  lit  de  jus- 
«  tice  a  toujours  été  une  action  de  cérémonie,  d'é- 
K  clat  et  de  majesté  :  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et 
((  d'auguste  dans  le  royaume  paroît  dans  ces  occa- 
«  sions,  dans  lesquelles  les  marques  visibles  et  vëri- 
<(  tables  de  la  royauté  se  rencontrent.  Autrefois  les 
((  rois  vos  prédécesseurs,  en  semblables  journées,  fai- 
((  soient  entendre  à  leurs  peuples  les  grandes  affaires 
«  de  leur  Etat,  les  délibérations  de  la  paix  ou  de  la 
«  guerre ,  dont  ils  demandoient  avis  à  leurs  parlemens 
<(  et  faisoient  réponse  à  leurs  alliés  :  ces  actions  n'é- 
«  toient  pas  lors  considérées,  ainsi  qu'elles  sont  à  pré- 
«  sent,  comme  des  effets  de  puissance  souveraine  qui 
«  donnent  de  la  terreur  partout,  mais  plutôt  comme 
«  des  assemblées  de  délibération  et  de  conseil. 

«  Le  plus  ancien  lit  de  justice  qui  ait  été  tenu  par 
«  nos  rois  est  celui  de  Charles  v,  de  l'année  iSGg, 
«  lorsqu'il  fit  faire  le  procès  en  sa  présence  à  Edouard, 


«  prince  de  dalles,  bon  vassal,  à  caiiso  du  duilié  de 
«  Guyenne.  Nous  pourrions  rappoiler  à  Notre  .Ma- 
(i  jesté  tout  le  (|ui  s'est  passé  pendant  de  ii\  î»iècIeN 
u  en  seinljlables  occasions,  lesquelles  ont  toutes  éh* 
«  employées  en  la  discussion  des  ^Mandes  ailaiies  de 
«  l'Etat,  comme  à  instruire  et  ju^er  les  procès  contrr 
«  les  f^'rands  vassaux  de  la  couronne,  aii\  chus  de 
«  Bretagne,  de  Boinhon  et  d'Orléans,  a  un  roi  de 
«  Navarre,  à  Tempereur  (Iharles-Quint  en  rpialité  de 
«  comte  de  Flandre^  d'autres  lois  à  demander  avis 
K  sur  rext'cution  des  traités  de  paiv,  e\pli(piei  an 
'(  parlement  les  motifs  de  la  guerre  (|ue  l'on  Nonioit 
«  entreprendre,  taire  entendre  l'établissement  d  une 
K  lieutenance  f^énérale  pour  commander  j)endant  1  al»- 
«  sence  du  Koi ,  dans  toutes  lescpiell»  s  rencontres  la 
<(  fonction  des  olliciers  de  votre  parlement  n'a  jamais 
c(  été  diminuée^  [la  présence  de  nos  rois  ne  leur  ;» 
«  point  fermé  la  houclie,  c't  l'on  ne  s'étoit  pas  aMsi- 
«  d'user  de  puissance  sonvtM'aine  comme  l'on  fait  i 
•»  pr('sent,  jusques  en  l'annét*  i  M')À  ,  (pie  le  pK  texte  di* 
*«  la  relif^ion,  le  relus  des  eeel«''siasti(pies  de  eoutri- 
»  buer  à  une  j^uerre  sainte,  rendu  pnui  etile  tois 
u  la  nouveauté  tob'rable.  (liio.se  etian^»'  pointant 
»i  (pie  ce  (pii  s'est  fait  une  fois  sans  exemple,  ce  (pie 
«  nous  pouvons  soutenu"  avoir  été  contraire  à  son 
<•  priutipe,  ji.isse  mamteiianl  poiii  in»  iisa^e  ordi- 
«  nauc.  piiiH  ipalemeiit  depuis  vini;l-cin(j  années,  (pu? 
<'  dans  tontes  les  atlaucs  publnpies.  d.ius  les  uc  t  es 
«  sih'S  feintes  «)ii  Neiitables  i\(-  I  I  t. il  ,  cotte  voie  &*e>l 
(«  prati(pu''e  !  Il  «li  l.iii  I  r  in<  ois  i,  nia|ein' (ItMrenle 
«t  anntM^s,  ,s'clant  plaint  en  rr  lien  des  «iiliicidtes  (pn 
u    l'toient    :\|>pt»rtees    a    I  em  ei;ist  reiiienl    de    (pieitpu-s 
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A  cdits  portant  création  de  nouveaux  offices,  il  n'en 
«  fit  pas  publier  les  lettres  en  sa  présence,  parce 
((  qu'il  savoit  bien  que  la  vérification  consiste  dans 
«  la  liberté  des  sullrages,  et  que  c'est  une  espèce 
«  d'illusion  dans  la  morale  et  de  contradiction  dans  la 
{(  politique  de  croire  que  des  édits,  qui  par  les  lois  du 
<(  royaume  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  jus- 
«  ques  à  ce  qu'ils  aient  été  apportés  et  délibérés  dans 
((  les  compagnies  souveraines,  passent  pour  vérifiés 
«  lorsque  Votre  Majesté  les  a  fait  lire  et  publier  en  sa 
((  présence.  Aussi  tous  ceux  qui  ont  occupé  nos  places, 
((  ces  grands  personnages  qui  nous  ont  précédés,  des- 
«  quels  la  mémoire  sera  toujours  honorable  parce 
K  qu'ils  ont  défendu  courageusement  les  droits  du 
((  Roi  leur  maître  et  les  intérêts  du  public,  qui  sont 
<(  toujours  inséparables,  se  sont  écriés  en  semblables 
«  occasions  avec  beaucoup  plus  de  vigueur  que  nous 
«  ne  saurions  faire  ^  le  parlement  a  fait  des  remon- 
«  trances  pleines  d'affection  et  de  fidélité,  mais  sans 
«   dissimulation,  sans  complaisance  ni  flatterie. 

«  Vous  êtes,  sire,  notre  souverain  seigneur-  la  puis- 
ce  sance  de  Votre  Majesté  vient  d'en  haut,  laquelle  ne 
«  doit  compte  de  ses  actions,  après  Dieu,  qu'à  sa  con- 
te science  -,  mais  il  importe  à  sa  gloire  que  nous  soyons 
'(  des  hommes  libres,  et  non  pas  des  esclaves-,  la 
«  grandeur  de  son  Etat  et  la  dignité  de  sa  couronne 
«  se  mesure  par  la  qualité  de  ceux  qui  lui  obéissent. 

«  La  plupart  des  autres  souverains  exercent  des 
*  puissances  bornées  et  raccourcies  :  les  uns  comman- 
«  dent  dans  les  républiques,  auxquelles  ils  doivent 
«  compte  de  leur  administration^  les  autres  ont  des 
«  conseils  nécessaires,  des  assemblées  d'Etats  fixes 
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<   et  ordinaires  ,  des  cercles,  et  des  diètes  auxquelici 
ils  sont  ol)li«,M''s  de  déférer,  (jui  prennent  connois- 
sance  de  leurs  afl'aires  et  censurent  leurs  actions. 
«  Ceux  qui  sont  estimds  posséder  une  puissance 
(  absolue,  user  d'autorité  despoti(jue  dans  leurs  FLits, 
(   ils  commandent  dans  des  provinces  ruinées,  dans 
(   des  pavs  déserts,  ou  brûlés  de  l'ardeur  du  soleil^ 
(  les  autres  ont  pour  sujets  des  nomades  et  des  Lap- 
(   pons.  des  insulaires  septentrionaux  ,  qui  n'ont  rien 
i  d'homme  que  le  visa^^e. 
«  La  France,  les  délices  du  Ciel,  1  abondance  de 
la  terre,  le  préciput  de   la  nature,  est  le  partage 
du  plus  *^rand  de  tous  les  princes,  du  fds  aîné  de 
TKf^lise,  qui  donne  à  Votre  Majesté  le  titre  d'au- 
fçuste,   la  (pialité  de   roi  des  Francs,   c'est-à-dire 
le  commandement  sur  des  hommes  de  cœur,  sur 
des  âmes  libres,  et  non    pas  sur  des   for(;at>  (jui 
obéissent  j)ar  contrainte,  ((iii  crai^Mient  la  main  du 
comité,  et  maudissent  tous  les  jours  l'autorité  qu'ils 
respectent.    Tant    est    véritable    la   pensée    d'une 
f^rande   reine   parlant  à  Cyrus  son   fil>  ,  qn  il  v    a 
Jurande  didén-nce  entre  le  royaume  des  Mèdes  et 
des  Perses  :  les  premiers  établissent  leur  ^'ouver- 
nemenl  dans  une  puissaiu:e  exact**,  (jni  ne  soulVre 
jioinl   de  i:(»ntradiction  ;   les  autres  .se  ii>nlenlent 
d'une  autorité  h-^ilime  (pr  se  concilie  la  bienveil- 
lance des  peuples,    bienveillance  qui   se  diminue 
et  se    perd   facilement   l()rs(pu'   les  hommes  sonl 
pj'r.suath's   «pie    Tordre    du   i;ouveriu ment   public 
attire  s\n   »  u\  les  misères  ipi  ils  ressentent,   et  la 
pesanteur  «h  s  Ih-aux  qui  1rs  persécutent.  Pour  cela 
les  maximes  de    la    reli-^ion  et  dr  U  jiuLicc,   qui 
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((  préparent  le  trône  des  rois,  qui  sont  les  fonde- 
<(  mens  et  les  pierres  angulaires  des  monarchies  ]é- 
u  gitimes,  donnent  aux  ministres  des  choses  saintes 
«  et  aux  magistrats  une  honnête  liberté  pours'expli- 
((  quer  dans  leurs  places,  et  s'acquitter  fidèlement 
«  de  la  commission  à  laquelle  leur  charge  et  leur 
((  honneur  les  obligent;  ce  que  nous  faisons  aujour- 
((  d'hui  dans  le  lieu  des  jugemens  pour  faire  entendre 
«  à  Votre  Majesté,  avec  toute  sorte  de  respect,  l'im- 
«  portance  de  cette  journée,  qui  donne  de  l'étonne- 
((  ment  et  de  la  frayeur  dans  l'esprit  des  peuples ,  lors- 
«  qu'ils  s'aperçoivent  que  le  cours  impétueux  et  rapide 
(c  du  premier  mobile  ne  peut  être  arrêté  par  la  con- 
«  stance,  par  le  poids  et  la  vertu  du  globe  des  étoiles 
<(  fixes ,  que  l'excès  et  la  chaleur  des  signes  célestes 
((  ne  se  tempère  point  par  la  modération  de  Saturne. 

((  Il  y  a ,  sire  ,  dix  ans  que  la  campagne  est  ruinée , 
«  les  paysans  réduits  à  coucher  sur  la  paille,  leurs 
«  meubles  vendus  pour  le  paiement  des  impositions, 
u  auxquelles  ils  ne  peuvent  satisfaire-,  et  que  pour 
((  entretenir  le  luxe  de  Paris  des  millions  d'ames 
((  innocentes  sont  obligées  de  vivre  de  pain  ,  de  son 
((  et  d'avoine,  et  n'espérer  autre  protection  que  celle 
«  de  leur  impuissance.  Ces  malheureux  ne  possèdent 
((  aucuns  biens  en  propriété  que  leurs  âmes,  parce 
((  quelles  n'ont  pu  être  vendues  à  l'encan;  les  habi- 
K  tans  des  villes,  après  avoir  payé  la  subsistance  et 
((  le  quartier  d'hiver,  les  étapes  et  les  emprunts, 
((  acquitté  le  droit  royal  et  de  confirmation,  sont 
f(  encore  imposés  aux  aisés. 

u  Ce  qui  reste  de  sûreté  dans  les  compagnies  sou- 
((  veraines  reçoit  atteinte  dans   cette  journée  par  la 


n  créatiuii  de  nouveaux  ollices,  qui  sont  une  charf^e 
<(  p«?rp(HuelIe  à  l'KUit;  car  lorsquilî»  sont  étal)lii  li 
«   faut  que  le  peuple  les  nourrisse  et  les  défraie 

((  Faites,  madame,  s'il  vous  plaît,  quel(|ue  sorte  de 
«  réflexion  sur  cette  misère  j)ubli(jue  dan*  la  retraite 
<t  de  votre  cœur!  Ce  soir,  dans  la  solitude  de  votre 
<(  oratoire,  considérez  (juelle  j)entétre  la  douleur,  l'a- 
«  mertume  et  la  consternation  de  tous  les  olliciers  du 
<(  rovaume,  qui  peuvent  voir  aujourd'hui  confisquer 
((  tout  leur  bien  sans  avoir  commis  aucun  crime  ^  ajou- 
«(  tez  à  cette  pensée,  madame,  la  calamité  des  provin- 
((  ces,  dans  les(juelles  Tespérance  dv  la  paÏK ,  l'honneur 
((  des  batailles  i^ai^nées,  la  f^loire  des  provinces  con- 
<(  (juises,  ne  peut  nourrir  ceux  (jui  n'ont  point  de  pain, 
«  lesquels  ne  peuvent  conqiter  les  myrtes,  les  jxilmes 
u   et  les  lauriers  entre  les  fruits  ordinaires  de  la  terre. 

«  (^e  (jue  nous  expliipions  à  \  otre  Majesté  avec 
«  (fautantphis  de  confiance  qu'elle  nous  écoute  avec 
«  une  boute  si  rovale,  avec  tant  de  patience  et  de 
«  vertu,  ([u'elle  atlire  sur  clh,"  toutes  les  «,'races  du 
«  C/iel  et  les  bénédictions  de  la  terre.  Cette  liberté 
««  ({ne  Votre  Majesté  nous  doiuie  de  parler  selon  les 
»•  srntiinens  de  notre  cœur,  «lexaminer  ses  \olontés 
«  et  les  contredire  en  sa  pr«''sence ,  est  une  marcjne 
u  (|ue  sa  puissance  vient  du  Ciel  ,  et  (pie  la  ihoite 
«  de  Dieu  huit  puissant  vous  assiste.  La  sa:,'esse,  dit 
«  iKcritur»?,  habili'  la  maison  du  tonscil  ;  Ihonncui 
V  (In  Hoi  aime  le  jut;»Mnent  ;  et  Jupiter,  dan»^  Homère, 
«    f.nt  plus  (  a>  de  Minerve  «pie  de  son  fondre. 

«  Nous  savons  bien  (pie  les  (b'penses  tle  la  f^uerre 
«•  snni  >.ins  niesnie.  (pie  1.»  pensée  de  (jassiis  est 
«   véritable,  (pi//// /»////< /'  n'r^f  itimais  assez  riche 
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«  pour  faire  subsister  une  année ,  à  laquelle  il  man- 
«  que  toujours  quelque  chose  :  nous  confessons  que 
«  les  nécessités  publiques  de  l'Etat  sont  plus  an- 
«  ciennesquela  régence,  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
«  imputées  à  l'administration  de  Votre  Majesté,  au 
«  bonheur  de  laquelle  nous  sommes  débiteurs,  après 
«  Dieu,  de  la  gloire  présente  de  l'Etat,  d'avoir  opéré 
«  en  nos  jours,  par  sa  conduite  et  par  ses  soins,  des 
u  merveilles  dont  la  postérité  s'étonnera. 

«  Que  dans  la  minorité  d'un  jeune  prince,  qui  est 
((  le  temps  ordinairement  de  la  disgrâce  et  de  la 
(c  déchéance  des  monarchies ,  non-seulement  nous 
u  ayons  ressenti  la  tranquillité  publique  dans  toutes 
«  les  provinces  du  royaume,  mais  que  nous  ayons  vu 
«  les  armes  françaises,  victorieuses  au  milieu  de  l'Es- 
«  pagne,  de  l'Italie,  de  l'Allemagne  et  de  la  Flandre, 
«  donner  la  loi  à  la  vanité  des  hommes  superbes  et 
«  entreprenans,  l'innocence  des  fleurs  de  lis  triom- 
«  pher  de  la  gloire  des  aigles  et  de  la  fierté  des  lions  : 
«  mais  pourtant  ces  félicités  publiques  de  l'Etat,  aux- 
((  quelles  nous  ajoutons  de  bon  cœur  le  recouvre- 
((  ment  de  la  santé  du  Roi  notre  maître,  que  Dieu  a 
'(  rendu  aux  soins  et  aux  veilles  de  Votre  Majesté ,  ma- 
«  dame,  comme  autrefois  il  l'a  donné  à  ses  prières  et 
«  à  nos  larmes,  n'empêchent  pas  les  nécessités  parti- 
«  culières  du  royaume,  lequel  est  languissant,  alFoibli, 
«  épuisé  par  la  fréquence  des  levées  extraordinaires 
a  de  deniers,  qui  sont  le  sang  du  peuple  et  les  nerfs  de 
K  l'Etat,  qui  produisent  une  maladie  d'inanition,  dans 
(c  laquelle  les  remèdes  sont  aussi  peu  supportables 
«  que  le  mal.  Pour  cela,  sire,  nous  supplions  Votre 
«  Majesté  de  se  contenter  de  la  puissance  et  de  la 
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u  volonté  de  ses  sujets  .  faites,  sire,  que  les  ii()in"> 
«  (Taniitié.  de  bit-nveillance.  crhumanitc  ,  de  ten- 
«  dresse  se  puissent  accorder  avec  la  f^randeur  et  la 
«  pourpre  de  iKnipirc;  donnez,  sire,  à  ces  vertus 
<(  lettres  de  naturalité  dans  le  Louvre;  et,  méprisant 
«  toute  sorte  de  dépenses  inutiles  et  superdues  , 
«  triomphez  plutôt  du  luxe  de  votre  siècle  et  de  celui 
((  des  siècles  passés,  (pie  non  pas  de  la  patience,  de 
(•  la  misère  et  des  larmes  de  vos  sujets.  Kt  après  ces 
«  très-humbles  remontrances,  cpie  nous  espérons  de- 
«  voir  faire  (piehpie  sorte  d'impression  dans  l'esprit 
«  de  Votre  Majesté,  nous  sommes  obli'^és,  par  le  de- 
«  voir  de  nos  chart;es,  de  recpiérir,  etc.  » 

Knsuite  Tarrét  avant  été  prononcé  ])ai  M.  )«'  clian- 
celier  en  la  manière  accoutumée,  le  Roi  sortit,  et 
l'ass(îmbl(''C  fut  séparée. 

Mon  discours,  à  ce  que  j'ai  appris  depuis,  toucha 
l'esprit  de  la  Heinr  et  dc'plnt  aux  ministres  :  la  Reine 
dans  son  carrosse,  (  îî  retournant  au  Louvre,  en  parla 
en  bonne  part;  mais  une  dame  de  ^'rande  condition, 
princesse,  (pn  peut-être  étoit  m;d  satisfaite  de  ce  que 
dans  une  atVaire  qu'elle  alléctioinioit  je  ne  l'avois  pas 
servie  à  son  mot  ,  dillama  ce  (pu»  j'avois  fait .  ("t  me 
rendit  mauvais  c^lVicc' ,  in'accusant  d'avoir  v\r  et  parlé' 
trop  hardiment. 

La  lleine  retourne»'  m  LouNre,  pidais  nival,  fai- 
sant ôter  sa  mante,  lut  eutn-tenue  par  les  ministres, 
(pu  lui  dirent  «pie  je  m'etois  fort  éehautle,  «pu- j'avois 
pnss(''  les  bornes  de  la  modestie,  et  autres  mauvais*»» 
paroles.  M.  le  cardinal  Ma/anii  le  sou  même  tc^moi- 
^WA  s(ui  déplaisir  à  M.  Tubenl',  avec  |)arole6  de  co- 
lère, d'ai^^reui   et  de  nuniNaise  volontc'. 
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Je  lus  avei'li,  par  ceux  mêmes  qui  m'avoient  rendu 
les  plus  mauvais  olïices,  de  tout  ce  qui  se  passoit-  et 
m'étant  donné  peine  de  savoir  la  vérité  de  ce  qui 
s'étoit  passé  en  la  matière,  jai  aperçu  que  la  cour 
est  le  pays  de  mensonge,  dans  lequel  il  est  difficile  de 
réussir  aux  hommes  de  cœur,  de  probité  et  de  vertu. 

Le  lendemain  de  la  séance  du  Roi,  il  y  eut  au- 
dience à  la  grand'chambre  5  c'étoit  un  jeudi.  Le  ven- 
dredi, les  chambres  furent  assemblées  pour  la  récep- 
tion d'un  conseiller,  en  laquelle  assemblée  messieurs 
les  députés  des  enquêtes  ayant  demandé  la  lecture 
des  édits,  laquelle  ils  n'a  voient  pas  entendue,  M.  le 
premier  président  les  remit  au  lendemain^  ce  qui  fut 
fait. 

Ce  vendredi,  quatre  de  messieurs  les  maîtres  des 
requêtes  étant  en  leurs  places  ,  déclarèrent  qu'ils 
s'opposoient  à  l'exécution  de  l'édit  portant  création 
de  douze  charges  de  maîtres  des  requêtes,  publiées 
le  Roi  séant. 

Ce  qui  fut  agréable  à  toute  la  compagnie,  laquelle 
étoit  d'avis  de  recevoir  cette  opposition,  jusques  à 
ce  que  la  parole  étant  à  M.  le  président  de  Mesmes, 
il  remarqua  que  quoique  messieurs  les  maîtres  des 
requêtes  fussent  du  corps  du  parlement,  et  qu'ils 
méritassent,  par  la  considération  de  leurs  charges  et 
de  leurs  mérites  particuliers,  trouver  toute  sorte  de 
grâce  et  de  protection,  qu'il  étoit  nécessaire  pour- 
tant que  les  choses  se  fissent  avec  quelque  sorte 
d'ordre  et  de  bienséance^  que  comme  ils  ne  pou- 
voient  être  juges  de  l'opposition  quils  a  voient  for- 
mée, s  étant  rendus  parties,  qu'aussi  ils  ne  la  pouvoient 
former  en  leurs  places,  mais  qu'ils  étoient  obligés  de 
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paSNcr  au  haiicau;  ce  qui  lui  jn^'»'  raisonnable,  et 
(|u'ils  exécutèrent  à  Tin^tant. 

(^uant  à  moi ,  jVusse  cm  (ju'ils  no  pouvoient  former 
celte  op])osilion  en  nom  collcctir.  pnls(pr(''tant  du 
corps  (lu  parlement  ils  ne  composent  pas  un  coih'^'e. 
une  commnnant('  sépare»',  et  cpTils  font  portion  du 
parlement,  et  (pTainsi  ils  ne  pouvoient  pas  tinmine 
cn//rcti\'o  former  une  opposition  :  d  ailleurs  (pi'an- 
paravant  que  de  recevoir  cette  opposition  (hupielle 
étoit  de  consé(pience)  contre  Texécution  d'un  édit 
vérifié  le  Roi  s('ant,  que  comme  sur  une  requête  de 
cette  qualité  la  cour  eut  mis  Soif  montre  avant  (jue 
de  recevoir  rojiposition.  cpi'aussi  nous  devions  être 
mandés  au  parcpict  avant  ((ue  de  recevoir  une  ojipo- 
sition  de  celte  qualité-,  et  d'ailleurs  que  lOpposilion 
devoit  être  faite  par  aucuns  des  maîtres  des  re(piétes 
eu  leurs  noms,  el  coler  un  proiiueur  pour  j)roci''der 
sur  icelle  oj^position .  et  (ju'eile  devoil  être  si^'iiifiée 
à  M.  le  procureur  ^'('nc'ral.  Doue  le  >amcdi  iH  janvier 
messieurs  ayant  commencé  la  lecture  des  édits  et 
remis  rassemblée  an  lundi  ensuivant,  b»  dimanche 
M.  le  premier  pr»'sideul  visita  M.  le  carilinal  Ma/.arin 
avec  toute  sa  famille,  et  ret  ul  di'  i;randes  civilité-s,  a 
cause  de  l:i  manière  en  Lupielle  il  avoit  parh'  dans  le 
parl(iuriil,  I.HpjrlIc  fut  tiouvee  daut.iut  plus  agréa- 
ble (pie  mou  drscours  fut  estimé  rude  et  liardi. 

Dans  cette  conftT<Mice  fut  résolu  de  faire  ce  (pn  fut 
ex<'cute  le  lendemain,  savoir  est  (jue  messieurs  du 
patlefuenl  tuieut  mandes  an  Palais-Ho\  al .  où  «'tant. 
1.1  lîeme  liui  demanda  pour<pioi  ds  assembloient  les 
t  liamlues,  »l  i  «jum  ds  avoient  travadie.  M.  !e  pre- 
nne!  président  npontlit  que  le  Moi  a\  aiit  tenu  »«o!i  lii 
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de  justice  le  mercredi  i5  précédent,  et  ayant  fait 
publier  quelques  édits  en  sa  présence,  lesquels  na- 
voient  pas  été  lus  tout  au  long,  messieurs  du  parle- 
ment désiroient  en  avoir  la  lecture^  et  d'ailleurs  le 
parlement  pouvant  faire  au  Roi  des  remontrances 
sur  le  sujet  des  mêmes  édits ,  qu  il  étoit  nécessaire 
qu'ils  en  eussent  la  lecture ,  et  qu  en  cela  ils  n'agis- 
soient  que  selon  l'ancien  usage,  et  ce  qui  s'étoit  pra- 
tiqué en  semblables  rencontres  :  dont  la  Reine  té- 
moigna être  satisfaite ,  pourvu  qu'il  ne  se  passât  rien 
qui  pût  oifenser  l'autorité  du  Roi. 

Je  n'allai  pas  à  cette  visite,  quoique  j'eusse  été 
mandé,  m'étant  imaginé  qu'il  ne  falloit  pas  otFenser 
le  visage  de  la  Reine,  à  laquelle  l'on  avoit  donné 
quelque  mauvaise  impression  de  moi. 

Ainsi  les  édits  ayant  été  lus,  l'on  délibéra  quid 
agenduiriy  et  fut  résolu  d'opiner  sur  chacun  d'iceux 
en  particulier  -,  ce  qui  sembla  ne  pouvoir  recevoir  de 
difficulté,  puisque  M.  le  piemier  président  les  avoit 
distribués  chacun  à  quelqu'un  de  messieurs  pour  les 
voir  et  les  rapporter.  Le  premier  des  édits  fut  celui 
du  domaine,  [savoir  est  une  imposition  ou  levée  sur 
tous  les  engagistes  pour  les  obliger  de  payer  une  an- 
née du  revenu  du  domaine]  du  Roi  engagé ,  duquel 
ils  jouissent. 

Sur  lequel  édit  messieurs  ayant  diversement  opiné, 
les  uns  étant  d'avis  de  faire  des  remontrances  verba- 
les, les  autres  par  écrit,  d'autres  d'ajouter,  et  cepen- 
dant défenses  au  greffier  de  se  dessaisir  des  édits  qui 
sont  entre  ses  mains,  il  y  eut  un  troisième  avis  d'or- 
donner que  cet  édit  seroit  exécuté,  et  le  Roi  supplié 
d'envoyer  une  déclaration  par  laquelle  il  révoqueroit 
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tontes  lr*s  ventes  et  aliénations  du  duinaiiie  faites  sans 
lettres  patentes  vérifiées  en  la  cour. 

Les  (i(Mi\  opinions  (|ui  furent  le  plus  observées  ont 
été  celles  tle  M.  le  président  de  Mesnies,  lequel  fit 
Tapolof^Mtî  de  fantorilé  souveraine  du  IU)i;  et  apr^s 
s'ctrc  plaint  de  la  manière  en  laquelle  le  Roi  étoit 
venu  au  parlement  sans  avertissement  préalable,  sans 
lettre  de  cachet  envoyée  à  la  compagnie,  il  ('tablit 
pour  fondement  de  son  avis  cette  proposition,  que 
nous  vivions  dans  une  monarchie  dans  hujuelle  les 
compa^Miies  souveraines  pouvoient  faire  des  remon- 
trances, intercéder  par  prières,  éviter  les  occasions 
d\*\éculer  ce  qui  ne  leur  semble  pas  raisonnable, 
mais  non  pas  résister  ii  la  puissance  souveraine  du 
hoi,  (h;  lacpu'lle  le  cenire  se  rencontroil  dans  son 
lit  de  justice  ^  que  tous  les  autres  souverains  dans  le 
sceau  (le  leurs  armes  paroissoient  les  uns  ft-pée  à  la 
main,  les  autres  a  clieval  ;  mais  le  Roi  étoit  assis  dans 
son  lit  de  justict*,  dans  hupiel  avant  fait  (juelque 
chose,  ses  volontés  ne  pouvoient  soullVir  «le  contra- 
diction; que  «lans  cet  élat  il  pouvoil  Inri cr  nos  suf- 
fraf,'es,  et  que  personne  ni'  |)ouvoit  ni  ne  devoit  lui 
contredire;  qu<"  loiscpTaprès  des  remontrances  faites 
le  parlement  vérifie  (piehjue  édit  avec  ces  termes  :  Du 
tivs-cxprt's  comiiuiiKlemcnt  <ln  fini,  c'est  en  elfet 
une  déférence  aveu^^le,  c'e>t  mu'  obéissance  et  un  tt^ 
moi^na^e  (pie  le  parlemiiil  iloime  1.  >  mains  à  lauto- 
rit('  supérieure,  et  (pi  d  est  forcé  dans  ses  sulVra^es. 

M.  If  premier  président  dit  «pie  lUpui.s  «|uatre- 
viu'^ls  ans  ei  plus  1rs  rois  s'éloient  accoutumés  dans 
cpirhpies  occasions  «le  leim  leur  lit  de  justice,  el  d'y 
faire  publier  (hvs  <(lits  ru  leur  pn'SiMice  sans  prendre 
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les  sullVages  de  la  compagnie  ^  que  dans  ces  rencon- 
tres particulières  le  parlement  leur  avoit  fait  des  re- 
montrances, s'étoit  plaint  de  celte  voie  comme  d'une 
procédure  fâcheuse,  et  contraire  aux  ordres  anciens 
de  l'Etat-,  mais  néanmoins  que  l'exécution  de  tels  édits 
n'avoit  jamais  reçu  aucune  atteinte,  et  que  lorsque  le 
parlement  s'en  étoit  voulu  émouvoir,  le  Roi  s'en  étoit 
irrité  ^  qu'à  présent  la  chose  sembloit  changer  de  face, 
puisque  le  Roi  soufVroit  que  les  édits  qu'il  avoit  fait 
publier  fussent  lus  en  la  compagnie,  et  délibérés  -,  qu'il 
falloit  prendre  avantage  de  cette  occasion  comme  d'un 
acte  de  possession,  pour  s'en  servir  à  l'avenir  dans  pa- 
reilles rencontres  :  pour  cet  effet  qu'il  falloit  prendre 
garde  de  ne  pas  offenser  la  Reine,  de  crainte  que  dans 
ce  commencement  le  R.oi  y  trouvant  à  redire  et  im- 
prouvant ce  qui  auroit  été  fait,  ce  ne  fût  un  moyen 
pour  empêcher  l'établissement  de  ce  droit,  dans  le- 
quel le  parlement  vouloit  s'établir  pour  contredire  à 
l'avenir  les  édits  que  le  Roi  feroit  vérifier  en  sa  pré- 
sence, si  la  compagnie  se  maintenoit  en  ce  droit  de 
le  pouvoir  examiner  et  d'y  pouvoir  délibérer. 

Enfin  il  passa  au  dernier  avis,  et  que  cet  édit  étant 
le  moins  mauvais  de  tous,  et  ne  s'exécutant  que  sur 
des  personnes  riches,  il  ne  falloit  pas  y  trouver  à  re- 
dire ^  mais  qu'il  étoit  impossible  d'autoriser  les  alié- 
nations du  domaine  qui  avoient  été  faites  nouvelle- 
ment sans  lettres  patentes. 

Je  m'étonnai  à  l'abord  de  cette  manière  avec  la- 
quelle l'on  souffroit  que  messieurs  du  parlement  osas- 
sent lire  les  édits  publiés  en  la  présence  du  Roi,  les 
examiner  et  les  délibérer-,  et  qui  plus  est  de  ce  que 
M.  le  premier  président  y  avoit  contribué,  les  ayant 
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distrihiK  S  a  de  messieurs  les  conseillers  de  la  grand- 
chambre  pour  en  l'aire  leur  rapport,  vu  (jue  je  me 
souvonois  (pren  l'année  1629,  après  l.i  prise  de  La 
Rochelle,  M.  le  garde  des  sceaux  de  Marillac  ayant 
apporté  une  ordonnance  au  parlement  (ju'il  avoit 
c()m|)osée,  et  en  ayant  fait  lire  en  la  pr<'sence  du  Roi 
cinq  ou  six  lignes  de  la  préface  et  de  Ja  fin,  le  gref- 
fier ayant  eu  défenses  de  mettre  sur  cet  édit  ces 
termes  :  Lit ,  public  et  registre ,  parce  qu'en  elFet 
la  lecture  n'en  avoit  pas  été  faite,  le  Roi  s'en  ollensa, 
et  voulut  (pu*  le  registrcUri  y  fût  mis  ;  et  après  il 
donna  permission  an  j)arlement  de*  lire  les  articles 
particuliers,  et  de  procéder  à  l'enregistrement  d'ice- 
lui  en  la  manière  accoulumée;  ce  cpii  ne  fut  point 
fait,  et  l'ordonnance  n'a  point  été  exécutée.  La  se- 
conde chose,  (prcii  TaiHu'e  ili.^T)  le  Roi.  au  mois  de 
décembre,  avant  ap|)orté  (juchpu-s  inlils  portant  créa- 
tion de  nouvelles  charges  dans  la  compagnie,  le  len- 
demain messieurs  des  (Mupiétes  ayant  demandé  l'as- 
sembh'e  des  i'haml)r''s  pour  entendre  la  lecture  des 
édits,  le  Roi  s'en  olléusa,  et  aucuns  de  messieurs  fu- 
r«»nt  emprisonnés  et  i  hasst's  |)our  i  c  sujet. 

.l'appris  (puî  cette  nouveaulé  étoil  fondée  sur  uiu' 
clause  d'une  déclaration  apportée  par  le  Roi  au  par- 
lement eu  ft'vrier  i()4f,  au«pul  jour  je  parlai  devant 
l(î  Rcn  11  première  fois .  »  ,  hupulle  déclaration  avoit 
été  iaile  par  M.  le  cardinal  de  Richelieu  pour  abais- 
ser l'autorité  du  parlement,  lui  otei  la  connoissanco 
(le  toute  sortt'  d  allaiies  publiques ,  I  intenlire  de  pou- 
voir non-seulement  reiuser  les  éilits  (|ui  Im  sont  en- 

(i>  /  ,1  prëniirrr  foi»  .  TaIuh  fiiil  ertctir  claut  cttle  inHicaiion.  Il  «Toic 
pni(«    In  piirotr  m  lil  itr  jiitlirr  Hil  11  r«->tîri-  1W9. 


17.8  ['^'i^J    MlblOlRKS 

voyés,  mais  même  d'y  pouvoir  apporter  aucune  mo- 
dification, ains  seulement  d'user  de  remontrances. 
Par  exemple  cette  déclaration  porte  que  si  le  Roi  vient 
au  parlement  faire  publier  quelques  édits  en  sa  pré- 
sence, que  ces  édits  doivent  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  faisant  défenses  dy  apporter  aucun 
empêchement,  sauf  à  faire  telles  remontrances  qu'ils 
aviseront  être  à  faire  sur  l'exécution  desdits  édits, 
après  lesquelles  nous  voulons  qu'ils  aient  à  obéir,  etc. 
De  sorte  que  sur  le  pied  de  cette  clause  l'on  a  pré- 
tendu au  parlement  que  la  liberté  de  faire  des  remon- 
trances emportoit  par  nécessité  la  liberté  d'opiner,  et 
pour  cet  etfet  de  lire  les  édits. 

Ce  que  j'estime  être  un  avantage  à  la  compagnie 
dans  le  malheur  du  siècle  présent  et  dans  l'appréhen- 
sion de  l'avenir  ^  et  me  suis  imaginé  que  si  cette  clause 
est  exécutée,  et  que  le  parlement  s'en  mette  en  pos- 
session, que  l'on  rendra  inutiles  toutes  les  vérifica- 
tions d'édits  que  le  Roi  pourra  faire  ci-après,  parce 
que  cette  liberté  d'en  délibérer  emportera  la  faculté 
de  les  modifier,  et  d'y  mettre  des  modifications  qui 
les  rendront  sans  exécution  :  et  pour  cela  je  m'éton- 
nai comment  à  la  cour  l'on  avoit  soutfert  cette  longue 
délibération,  dans  laquelle  les  suifrages  des  particu- 
liers révoquoient  en  doute  la' puissance  et  l'autorité 
du  Roi  (comme  l'on  parle  au  Louvre). 

Je  sais  bien  que  les  émissaires  de  la  cour  dans 
toutes  les  chambres  du  parlement  faisoient  entendre 
que  s'il  passoit  par  l'arrêté  de  la  compagnie  à  faire 
des  défenses,  que  les  premiers  qui  auroient  été  au- 
teurs de  cet  avis  seroient  exilés  et  maltraités. 

Le  second  édit  qui  a  été  mis  sur  le  bureau  a  été 
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celui  des  ofTices  de  police,  duquel  M.  de  l^roussel  éUni 
rapporteur,  sur  lequel  cette  dilliculté  ayant  été  fonnc'o 
que  les  droits  attribués  aux  ofHciers  et  porl(^s  par  W- 
dit  ne  devant  être  que  de  cent  cinquante  mille  livres 
en  principal,  plusieurs  ont  prétendu  ({ue  ces  droits 
imposés  sur  les  marchandises  montoient  trois  fois  au- 
tant; de  sorte  qu  il  fut  anétc'  que  chez  >1.  le  premier 
président,  en  la  présence  du  rapporteur,  et  de  sej)t 
ou  huit  de  messieurs  de  la  ^Mand'chamhre  et  des  en- 
quêtes, les  marchands  seroient  mandés,  pour  et  v\\ 
la  présence  de  M.  le  procureur  f^'énéral  examiner  le 
détail  de  tous  les  droits  portés  par  ledit  édit,  et  sa- 
voir i\  (juoi  ils  pourroiiMit  se  monter  par  chai  un  an. 

Le  samedi  1  :>  février,  fut  délibéré  Ti-dit  des  francs- 
fiefs  ;  et  d'aulant  c[u'il  n'y  avoit  que  ([uatorze  anné(  s 
expirées  depuis  le  dernier  édit  fait  sur  la  même  ma- 
tière, et  ([ue  néanmoins  l'édit  portoit  (ju'il  auroit 
lieu  tant  pour  ces  (juatorze  années  ([iir  pour  les  onze 
à  écheoir,  faisant  eu  fout  vin^t-(in(j  ans,  le  parlement 
par  son  arrêté  ordoufia  (jue  Tédit  seroit  exécuté  pour 
le  temps  échu. 

Les  termes  auxcpicls  ce^L  anêti'  fut  coik  n  olVeu- 
sèrent  h's  ininistirs,  (pii  cnirciit  (pic  le  p.ii  K-inciit 
avoit  apporlt-  nue  ino(liti(  atioii  à  leur  ('(lit,  et  ipii 
crai^nireiil  (prils  n'en  apportassent  davanta|^e  au\  au- 
tres édits  Mil'  lesipiels  ds  .ivoieiit  (hlilx'rt-. 

De  sorte  cpu'  le  hudemaiii  «limanche  iti  teviitM' 
164^  ils  nous  mandèrent  an  l'alais-Hoval  messieurs 
nu's  ( olièi^nes  et  moi.  l.a  Iveine  nous  ordiuina  d'ei'.- 
trer  le  lendemain  dans  la  conq^a^nie,  de  demander 
l'arrêté  de  samedi  preeetlent  et  de  bn  npjiorti'i  k* 
lendemain. 

1 .  (  >  I  .  o 
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Ce  que  nous  fîmes  le  lundi  matin,  et  finies  assez 
entendre  à  la  cour  que  Ton  vouloit  examiner  les 
termes  auxquels  cet  arrête  étoit  conçu.  Sur  quoi  ayant 
été  délibéré,  aucuns  étoient  d'avis  d'ajouter  à  l'arrêté 
du  samedi  ces  mots  :  Sous  le  bon  plaisir  du  Roi  et 
de  la  Reine  régente. 

Les  autres,  qu'après  une  délibération  achevée  il 
n'étoit  pas  permis  d'y  rien  changer-  d'autres  furent 
d'avis  de  porter  au  Roi  l'arrêté  tel  qu'il  étoit,  sans 
autre  compliment. 

Enfin,  après  une  longue  délibération  prolongée 
jusques  à  midi,  fut  arrêté  de  nous  envoyer  vers  la 
Reine,  et  lui  faire  entendre  que  l'intention  de  la 
compagnie  n'avoit  été  de  contrevenir  à  la  volonté  de 
Leurs  Majestés  ni  au  respect  qui  leur  est  dû,  et  la 
supplier  d'envoyer  une  déclaration  conforme  audit 
arrêté.  L'après-dînée  nous  fûmes  au  Palais-Royal,  et 
ce  qui  nous  y  fut  dit  se  trouvera  écrit  dans  le  registre. 
Messieurs  du  parlement,  auxquels  nous  portâmes 
cette  réponse  le  lundi  17  février,  ne  s'assemblèrent 
point  à  cause  de  l'absence  d'aucuns  de  messieurs  les 
présidens,  mais  bien  le  lendemain  18,  où  nous  fûmes 
mandés ,  et  expliquâmes*  notre  créance   toutes  les 
chambres  assemblées.  Messieurs  se  trouvèrent  fort 
empêchés  :  les  uns  furent  d'avis  de  voir  les  registres, 
les  autres  d'ajouter  que  les  registres  seroient  portés 
à  la  Reine  pour  en  ordonner  ce  que  bon  lui  semble- 
roit-,  aucuns  de  demeurer  in  deliberatis.  Et  ainsi 
furent  consommées  toutes  les  matinées  de  la  semaine 
jusques  au  vendredi.  M.  le  premier  président  n'as- 
semblant qu'à  neuf  heures,  et  la  délibération  se  con- 
sommant dans  l'opinion  de  deux  ou  trois  de  messieurs 
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seulement .  an  v<Mulr(Mli  la  délibération  fnt  remise  à 
la  iinitaine,  an(jn<*l  jonr  n'avanl  pas  été  plus  avancée, 
messieurs  les  présidons,  qui  s'imaj^inoient  (pie  les  es- 
prits étoient  (»chauni's.  firent  deniander  par  M.  de 
Hellièvre  son  audience  ponr  le  lendemain;  et  ainsi 
la  délibération  l'ut  interrompue,  sans  remise  à  aucun 
certain  jour. 

Pour  cela,  le  dimanche  premier  jour  de  mars,  nous 
fûmes  mandés  au  Palais-Hoyal  messieurs  mes  col- 
lè^'ues  et  moi,  où  la  Reine  nous  témoi^'na  être  mal 
satisfaite  :  ccî  que  nous  rapportAmes  le  lundi  •>  mars 
et  le  lendemain  .^  mars,  ainsi  (pi'il  est  dans  le  re- 
gistre. 

Pf/  nuudi  .\  uuti.s  i()JS. 

Toutes  les  chambres  assemblées,  les  ^ens  du  Roi 
sont  entrés,  et  par  la  bouche  de  M'Omer  Talon .  avoi  at 
dudil  sei^'ueur,  ont  dit  à  la  cour  que  dimaïuhe  précé- 
dent,;» six  heures  du  soir,  ilsavoient  été*  maiul('saul\a- 
lais-Hoval  \  et  introduits  dans  le  cabinet  de  la  Keine  par 
M.  Le  Tellier,  secrétairt;  d'I'tat ,  ladite  dame  leur  a  fait 
dire  par  M.  le  chanceliei-  (pi'il  v  a  taul(U  (piin/.e  jours 
(ju'clle  attend  la  réponse .  et  la  fin  de  la  délibération 
comnuMïcée  ;  cpu*  les  arrélivs  des  i  j  et  i  7  février  lui  ont 
semble  contraires,  ou  du  moins  obscurs  et  ambiiius; 
et  (pu)i(pie  nous  leussions  assurée  de  la  sincérité  des 
intitulions  de  la  ctimpaj^nie,  qu\dle  avoil  néanmoins 
désir»'  (puis  s  ,\|)li»pjassent  nettement  sur  celle  dilli- 
cultt',  aiîn  cpie  dans  le.s  provinces  étranf^ères  les  en- 
ntinis  (l(  Il  !.»l  n  eussent  pas  occasion  d  uilerpréter 
sinistrement  les  deliluialious  du  parlenu'nt ,  faire 
eroue    .m\    prnplcs   «piil    v   a    iu<  snilelbp»nce  dans 
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l'Etat,  et  sur  ces  prétentions  de  division  fonder  des 
desseins  de  rupture  et  de  guerre  à  l'avenir. 

Que  la  Reine  avoit  estimé  qu'une  délibération  de 
cette  qualité  devoit  être  sommaire,  ou  plutôt  qu'il 
n'y  avoit  pas  occasion  de  délibérer,  ne  s'agissant  que 
de  donner  au  Roi  des  assurances  de  soumission,  de 
respect  et  d'obéissance. 

Et  néanmoins  il  y  a  quinze  jours  que  cette  affaire 
est  traitée  dans  le  parlement,  et  qu'elle  n'y  est  point 
conclue,  soit  que  les  longueurs  soient  fortuites  ou 
affectées.  Pour  cela  la  Reine  commande  que,  toutes 
affaires  cessantes,  dans  aujourd'hui  cette  affaire  soit 
terminée,  parce  que  le  retardement  et  le  refus  lui 
sera  tout  égal,  n'étant  pas  juste  qu'une  délibération 
de  cette  qualité,  dans  laquelle  il  s'agit  du  point  de 
l'autorité,  soit  plus  long-temps  tenue  en  surséance, 
et  que  les  éloignemens  qui  jusques  à  présent  y  ont 
été  apportés  ne  passent  pas  pour  des  doutes  dans  une 
affaire  de  cette  conséquence. 

Sur  quoi  la  cour  ayant  délibéré,  après  une  très- 
longue  contestation  il  fut  arrêté,  multis  contradi- 
centibus,  que  ce  n'a  point  été  l'intention  de  la  com- 
pagnie de  contrevenir  aux  volontés  du  Roi  et  de  la 
Reine  régente-,  ains  que  l'édit  des  francs-fiefs  soit 
exécuté  pour  les  années  échues  seulement,  sous  le 
bon  plaisir  du  Roi  et  de  la  Reine,  qui  seront  très- 
humblement  suppliés  de  la  part  de  ladite  cour  d'en 
envoyer  la  déclaration. 

Lequel  arrêté  le  même  jour  nous  portâmes  à  la 
Reine ,  avec  des  termes  de  compliment  et  de  civilité 
qui  marquoient  que  cette  proposition  n'avoit  point 
dû  être  faite  par  le  Roi  à  la  compagnie. 
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Mais  notre  relation  fut  remise  jusques  au  vendredi 
6  mars  iG^fH,  auquel  jour,  toutes  les  chambres  as- 
semblées, je  (is  relation  à  la  compa^'nie  de  ce  (jue 
j'avois  dit  à  la  Reine,  qui  est  inséré  dans  le  re^'istre. 

Et  d'autant  que  dans  mon  discours  il  y  avoit  beau- 
coup de  civilité  et  de  paroles  de  respect,  cela  dé- 
plut à  M.  le  président  de  MesnKvs,  qui  s'en  exjdiqua 
auprès  du  feu  à  messieurs  les  présidens  en  la  pré- 
sence de  M.  Hi'^Mion,  disant  que  je  n'avois  dû  user 
de  paroles  si  humbles,  et  qu'à  la  cour  ils  avoient  as- 
sez de  présomption  d'eux-mêmes,  sans  y  ajouter  de 
Ja  flatterie  et  de  la  complaisance  :  ce  qui  ne  fut  pas 
estimé  bien  raisonnable  en  sa  personne,  vu  que  lui- 
même  ayant  porté  si  haut  dans  le  parlement  l'auto- 
rité royale  que  chacun  n'en  avoit  pas  été  bien  édifié, 
Ton  trouva  à  redire  qu'il  s'ollensat  des  civilités  que 
j'avois  faites  à  la  Reine. 

Du   vendredi  ('^  mars  i(")}8. 

Toutes  les  chambres  asscnibb-es,  les  tjcns  ilu  Roi 
sont  entrés,  les(|uels  par  la  bouche  de  .M"*  Omer  Ta- 
lon, avocat  dudit  sei«^MUHU\  ont  dit  \  la  cour  qu'ils 
avoient  été  mardi  au  soir  au  Palais-Roval .  et  ([u'ils 
furent  introduits  dans  le  cabinet  de  la  Reine  par 
M.  de  Guéné^'aud,  secrétaire  dKtat,  auprès  de  la- 
«juclle  dann'  ('tnicnl  M.  If  tliu  (TOrbans,  M.  le  car- 
dinal .Ma/,arin  ,  M.  le  «  Ii.uh  ibcr,  M.  !«•  Mirintcndant, 
et  messieuiNil»  Lonunic,  »h'  (luéni-^aud  et  !,<•  Fel- 
lier,  secrétaires  d  Ktat;  tpu'  hulitc  dame  les  ayant  m- 
terrof^t's  sur  ce  (pli  s'i'toil  passé  dan^  le  parlement^ 
ils  lui  avoient  dit  : 

«<    Madame,  suivant  les  ordirs  <pn'  nous  reçûmc* 


34  [l64B]    MEMOIRES 

de  Votre  Majesté  il  y  a  quinze  jours,  nous  entrâmes 
le  lendemain  dans  le  parlement  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  et  rapportâmes  à  la  compagnie  ce 
que  nous  avions  dit  à  Votre  Majesté  touchant  les 
arrêtés  des   i5  et  17  février  dernier  passé,  et  les 
assurances  que  nous  avions  données  de  la  sincé- 
rité des  actions  du  parlement-  ensuite  nous  leur 
récitâmes  ponctuellement  ce  que  M.  le  chancelier 
nous  avoit  dit  de  la  part  de  Votre  Majesté ,  ce  que 
M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  prince  et  M.  le  car- 
dinal Mazarin  avoient  ajouté  sur  ce  sujet. 
«  Les  paroles  que  nous  portâmes  de  la  part  de 
;  Votre  Majesté  furent  reçues  avec  honneur-,  mais 
i  la  compagnie  fut  infiniment  surprise  d'entendre  la 
semonce  que  nous  leur  faisions,  et  la  nécessité  qui 
leur  étoit  imposée  de  s'expliquer  sur  une  ques- 
tion extraordinaire,  pour  répondre  quelles  sont  les 
bornes  de  leur  juridiction.  Leurs  registres  leur  en- 
seignent que  souvent  les  rois  les  ont  consultés  sur 
des  affaires  de  conséquence  :  François  i  leur  de- 
manda avis  s'il  étoit  obligé  de  tenir  la  parole  qu'il 
avoit  donnée  à  ses  ennemis  pendant  la  violence  de 
sa  détention-,  Henri  11  voulut  être  informé  sur  le 
fait  du   gouvernement  et  de  l'administration  du 
royaume  d'Ecosse^  mais  de  désirer  qu'ils  résolvent 
quelles  sont  les  extrémités  de  leur  pouvoir,  c'est- 
à-dire  entrer  en  jugement  et  en  discussion  avec 
leur  souverain,  pardonnez,  madame,  si,  pour  de- 
meurer dans  les  termes  du  respect,  ils  ont  man- 
qué au  devoir  deTobéissance.  Us  confessent  qu'il» 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  décider  une  question  de 
cette  qualité,  pour  laquelle  il  faudroit  ouvrir  les 
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sceau V  et  les  cachets  de  la  royauté,  pénétntr  dans 

<  le  secret  de  la  majesli*  dn    mystère  de  rein|)ir(': 
trouvez   bon,  madame,  s  il  vous  plaît,   cpril  n'ait 

(   pas  délilx'ré  sur  la  question  la  plus  importante  et 
(   la  plus  didicile  de  la  politifpu',  de  savoir  la  me- 
sure,  eonnoître  l'étendue  et  la  capacité  des  puis- 
sances lé^atimes,  puiscpie  Dieu,  (pii  est  le  maître 
des  rois,  ayant  voulu  cpie  certaines  choses  lui  lus- 
sent impossibles,  et  ne  voulant  pas  pouvoir  faire 
tout  ce  qu'il  peut,  il   n  a  j)as  voulu  manifester  aux 
(  hommes  les  déférés  de  sa  |)rovidence  ni  Textrémité 
t  de  son  pouvoir.  Ainsi  toutes  les  vertus  du  Ciel  »i 
i   de  la  terre  étant  infiniment  rt'servées,  pour  ne  pas 
1   vouloir  éprouver  ni  produire  les  derniers  elîbrts  de 
i  leur  activité,  des  sujets  (|ui  ne  j)ossèdent  (ju'une 
lumière  emprinitc-e,  (pii  lieniient  en  dépôt  Ihon- 
neur  (pie  les  rois  li'ur  ont  comunuiicpié'.    ne  peu- 
vent sans  pudeur  di-eider  (juelles  sont  les  bornes 
de  leur  condition,  et  jusipies  à  (pu'l.s  termes  elles 
se  peuvent    ('tendre,   parée  (pie    le   jui^ement  des 
hommes,  (pii  discerne  toutes  choses ,  n'est  pas  ca- 
i    pable  de  faire  rc'tlexion  sur  lni-in(*Mne. 

<«  Pour  ivV,\  les  assend)leeN  du  parlenieiil  ont  t'té 
I  tani  (le  Wns  diîpuis  «piin/e  jours  e(unmeucées  et 
(  jamais  achevées*,  toutes  ces  remises  et  ces  retarde- 
i  m<n^  n'ont  été  autre  elio^c  (pie  (1rs  exenses  de  re- 
(  poudre  |M ccist'ment  à  la  proposition  (pu  leur  rttut 
(   faite.  Ft  l(>rs(pi<'  ce  malin  muis  les  avons  presses  de 

<  la  pul  (I.  \(>h(  Majesté  de  mettre  fin  à  toutes  ces 
»  delilx'raticuis,  ei  de  l'aire  réponse,  le  parlement  ne 
t  pouvani  sf  rt'sondre  dans  \ine  thèse  jle  cotte  qua- 
^    lit»',  a  arn'liWle  faire  entendre  .1  Notre  Maji'sié  cpic 
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«  son  intention  n'a  jamais  été  de  contrevenir  à  ses 
n  volontés  ni  à  son  autorité ,  et  que  lorsqu'ils  ont  dé- 
«  libéré  sur  l'édit  des  francs-fiefs ,  et  qu'ils  ont  or- 
«  donné  qu'il  seroit  exécuté  pour  les  années  échues 
«  seulement,  ils  ont  entendu  le  faire  sous  le  bon  plai- 
«  sir  de  Votre  Majesté,  et  lui  demander  une  décla- 
u  ration  à  cet  effet. 

«  Ainsi  nous  paroissons,  madame,  devant  les  yeux 
«  de  Votre  Majesté  dans  les  termes  du  respect,  de  la 
«  fidélité  et  de  l'obéissance^  les  peuples  nous  con-- 
tt  sidèrent  avec  les  avantages  de  notre  condition ,  qui 
u  nous  donne  une  puissance  souveraine  sur  tous  les 
«  sujets  du  Roi,  de  quelque  qualité  qu'ils  puissent 
«.  être  5  mais  nous  ne  parlons  à  nos  souverains  que 
a  comme  leurs  très-^humbles  sujets,  lesquels  ayant 
«  acquis  par  la  longueur  de  leurs  services  et  de  leur 
((  âge  quelque  lumière  dans  la  connoissance  des  af- 
«  faires  publiques,  nous  sommes  en  cette  possession 
a  de  leur  représenter  ce  que  nous  savons ,  même  avec 
K  quelque  sorte  de  chaleur,  qui  n'est  autre  chose 
«  qu'un  zèle  respectueux,  lequel  a  pour  fondement 
«  la  sincérité  de  nos  intentions  et  de  nos  pensées, 
«  qui  sont  toutes  royales,  dans  lesquelles  le  parle- 
«  ment  supplie  Votre  Majesté  de  considérer  que  les 
«  voies  et  la  conduite  de  la  compagnie  n'ont  autre 
n  objet  que  la  décharge  de  leurs  consciences  et  l'in- 
«  térét  de  l'Etat  ^  qu'ils  ne  travaillent  pas  pour  l'a- 
u  vantage  de  leurs  familles ,  particulièrement  pour 
M  leur  avancement  domestique ,  et  que  s'ils  s'abusent 
«  faute  d'adresse  et  de  civilité,  ils  ne  se  tromperont 
<(  jamais  faute  de  fidélité.  » 

Après  lesquelles  paroles  la  Reine  nous  témoigna 
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grande  bonté,  non-seulement  par  î>on  visa;^(»  et  par  sa 
contenance,  mais  même  par  ses  paroles  noii>  fit  con- 
noître  être  satisfaite  du  procédé  de  la  compagnie  ; 
qu'elle?  avoit  toujours  cru  que  cY'toit  le  lieu  du 
nionde  au(juel  l'autorité  du  Roi  ('toit  plus  reconnue^ 
que  pour  le  surplus  de  ce  (}ue  nous  lui  avions  dit, 
que  nous  entrassions  dans  sa  chambre,  et  qu'elle 
dclibéreroit  avec  son  conseil  pour  nous  Taire  réponse* 
Kt  de  fait  nous  étant  retirés  dans  sa  chambre ,  (juekjue 
temps  après  fûmes  rap})elés  par  M.  de  (iuénégaud  , 
secrétaire  d'Ktat  ;  et  la  Heine  nous  fit  dire  par  M.  le 
chancelier  ce  (jui  étoit  de  sa  volonté,  savoir  est  iprelle 
étoit  satisfaite  de  la  délibération  de  la  compagnie,  et 
quelle  avoit  i)ien  cru  (jue  le  j)arlement,  (pu  donnoit 
aux  autres  les  règles  et  exemples  de  Tobéissance,  eu 
rendroit  les  témoignages  le  premier. 

Qu'à  l'c'gard  de  la  déclaration  ([iii  lui  étoit  de- 
mandée, elle  sera  bien  aise  d'entendre  les  raisons  du 
parlement,  les  examiner,  et  y  faire  apporter  les  con- 
sidérations nécessaires;  (pi'il  étoit  a\anlagi'U\  au  bien 
de  l'Ktat  (pu?  les  allaires  de  cette  (pialilé  fussent  con- 
certées et  iliscutées  dans  le  parlement,  et  ([ue  l'au- 
torité demeurant  au  Koi,  il  prendroit  volontiers  con- 
seil du  parlement. 

(Ju  il  resloit  trois  »'dits  à  di'libérer ,  savoir  celui  des 
nlliics  (h-  poiiee,  pour  hcpicl  il  v  avoit  di's  commis- 
saires nonnnes  pourevamiiw  r  1.»  ijualile  des  soinnus, 
et  îiavoir  si  elles  n  evcédoienl  point  cent  cinquante 
mdle  liM  (S  p.ii  1  ii.n  lin  ;iu  ;  «pic  l.i  Keine  seroil  bien 
aise  que  cette  atlàire  se  pût  lermiiu-r  au  plus  tôt,  et 
de  bonne  foi. 

Quant  h  ledit  portant  création  de  (pielcpies  otlice 


ces 
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de  maîtres  des  requêtes ,  que  le  parlement  avisât  s'il 
y  avoit  quelques  remontrances  à  lui  faire  ou  quelques 
expédiens  à  lui  proposer-,  que  la  Reine  les  écouteroit 
et  les  embrasseroit  volontiers  ,  si  Sa  Majesté  les  ju- 
^eoit  raisonnables.  Et  pour  ce  qui  est  des  créations 
de  charges  de  greffiers ,  secrétaires  du  conseil ,  grands 
audienciers  et  autres,  ils  n'ont  pas  été  vérifiés  au  par- 
lement jusques  à  présent,  mais  ils  y  ont  été  envoyés 
cette  fois,  à  cause  des  privilèges  de  secrétaires  du 
Roi,  qui  sont  attribués  à  aucuns  de  ses  officiers.  Nous 
avons  dit  à  la  Reine  qu'il  y  avoit  un  quatrième  édit 
concernant  la  création  de  certains  prévôts  généraux, 
dans  la  fonction  desquels  il  se  trouvoit  grand  désor- 
dre dans  la  justice  ^  à  quoi  la  Reine  a  répondu  qu'elle 
y  feroit  pourvoir  lorsqu'elle  en  seroit  informée. 

Pour  délibérer  sur  les  édits  restans,  la  cour  voulut 
commencer  par  celui  des  offices  de  police;  et  pour  ce 
faire  furent  assemblés  chez  M.  le  premier  président 
aucuns  de  messieurs  les  conseillers  de  la  grand'cham- 
bre  et  nul  des  enquêtes,  pour  entendre  le  rapport  des 
bourgeois  qui  seroient  mandés,  suivant  l'arrêt  qui  or- 
donnoit  que  cela  se  feroit  en  la  présence  de  M.  le  pro- 
cureur général ,  auquel  nous  conseillâmes  de  ne  s'y 
pas  trouver,  parce  que  nous  ne  travaillons  jamais  par 
commissaires,  idem  avec  des  commissaires  -,  joint  que 
M.  le  procureur  général  eût  été  empêché  de  trouver 
dans  cette  assemblée  une  bonne  place  pour  lui  :  de 
sorte  qu'il  s'excusa  à  M.  le  premier  président,  et  le 
pria  que  les  Mémoires  qui  seroient  dressés  chez  lui  en 
forme  de  procès-verbaux  nous  fussent  envoyés,  afin 
d'y  pouvoir  délibérer  et  prendre  conclusions  par  écrit  ^ 
ce  qui  fut  fait  le  dimanche  et  lundi  8  et  9  mars  1648-, 
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et  le  mardi  nous  arrêtâmes  nos  conclusions,  qui  abou- 
lissoient  à  requérir  (jue  Tédit  seroit  exécute,  àla  charj^e 
(ju'il  ne  seroit  levé  sur  le  peuple  (jue  cent  cintjuanlc 
mille  livres  par  chacun  an,  et  i\uix  cet  elVet  le  tarif 
seroit  dressé  par  les  commissaires  députés  par  la  cour. 
Sur  quoi  avant  été  déliln-ié  h.'  ii  mars,  il  fut  arrêté 
(pic  l'arrêt  du  7  septembre  dernier  |)assé ,  donné  sur  le 
tarif,  seroit  exécuté,  et  le  Roi  et  la  Heine  très-hum- 
blement suppliés  de  révoquer  ledit  édit,  et  à  cette  tin 
très-humbles  remontrances  faites  de  la  part  de  ladite 
cour. 

Cet  arrêté  iltpiul  au\  ministres,  lesquels  n'avoient 
autre  chose  à  nous  rejM'ocher  sinon  (pi  il  s'aj^issoit  du 
poinl  (le  r.inl()ril(  •.  ipie  tout  ce  que  Ton  feroit  par 
remontrances,  par  prières,  par  supplications,  seroit 
bien  reçu  de  la  part  du  Roi;  mais  après  ces  édits  vé- 
rifiés, le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice,  <pu'  tout  ce 
qui  en  arrêteroit  lext-cution  par  voie  de  contradic- 
tion ne  seroit  point  suulléil  par  la  Reine.  Ainsi  ils  se 
formalisoienl  que  la  cour  eut  arrêté  (jue  son  arrêt  du 
7  Si'ptembre  pncédent  seroit  (.'xécuté,  parce  ipie  ii  t 
arrêt  rt-tUiisoit  la  le\ée  du  droit  à  deux  anui'es  seuli  - 
ment,  avec  d'autres  modilications;  de  sorte  cpie  ilavoir 
ordonné  par  le  premiei  artit  le  de  la  délibération  que 
cet  arrêt  seroit  exéculi',  ils  imputoient  t  ida  à  une  en- 
treprise d  autorités.  Kl  de  fait,  le  jour  mêmt  ,  nous 
iVimes  mandes  au  Palais-Roval  messieurs  mes  collè- 
gues et  moi,  ri  lions  fui  dil  p.u  la  Reine  cprelle  avoil 
appris  (pie  le  parlement  avoil  delibé'rt*  sur  ledit  des 
iVancs-fief>.  ri  (pi  il  avoil  fait  un  arrêté,  le(piel  s'il 
étoit  tel  qiif  I  «m  lui  ;i\oil  dil  .  elle  l'eslimoil  inju 
ih'ux  a  lautorit(' royale .  quelle  nen  avoil  rien  voulu 
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croire,  jusques  à  ce  qu  elle  en  fût  certainement  infor- 
mée; que  nous  eussions  à  entrer  le  lendemain  dans 
la  compagnie  pour  demander  l'arrêté,  et  le  lui  ap- 
porter. 

Le  lendemain  étoit  un  jeudi,  que  M.  le  premier 
président  fut  bien  aise  de  conserver  son  audience  ; 
de  sorte  que  le  lendemain  vendredi  1 3  mars  nous  finies 
savoir  à  la  compagnie  ce  qui  nous  avoit  été  dit  par  la 
Reine.  Sur  quoi  ayant  été  délibéré  le  vendredi  et  le 
samedi,  fut  arrêté  que  la  délibération  de  la  compa- 
gnie seroit  portée  à  la  Reine  telle  qu'elle  avoit  été 
résolue ,  sans  y  rien  changer  -,  et  le  même  jour  cette 
délibération  nous  ayant  été  délivrée ,  nous  la  portâmes 
à  la  Reine  sans  aucuns  discours. 

Les  ministres  furent  offensés  de  cette  seconde  dé- 
libération, parce  que  s'étant  expliqués,  et  fait  enten- 
dre que  cet  arrêté  étoit  injurieux  à  l'autorité  royale, 
et  le  parlement  ne  l'ayant  pas  voulu  changer,  ils  cru- 
rent être  obligés  de  porter  les  choses  à  l'extrémité. 
Et  de  fait  ce  même  jour  M.  Le  Tellier,  secrétaire 
d'Etat,  visita  M.  le  président  de  Mesmes,  et  sous  pré- 
texte de  s'éclaircir  amiablement  avec  lui  de  la  part  de 
M.  le  cardinal  JMazarin,  en  effet  il  lui  reprocha  qu'il 
étoit  auteur  de  la  plupart  des  avis  les  plus  contraires 
aux  intentions  du  Roi,  et  que  sous  main  il  recevoit 
chez  lui  visite  de  ceux  qui  se  venoient  instruire  pour 
cet  effet,  et  qu'en  apparence  il  se  vouloit  faire  croire 
affectionné  aux  intérêts  du  Roi,  mais  qu'en  vérité  il 
n'avoitpas ce  sentiment  intérieur;  puis  il  lui  demanda 
avis  de  ce  qu'il  y  avoit  à  faire  dans  l'occasion  présente, 
et  lui  témoigna  que  M.  le  cardinal  IMazarin  seroit  ])ien 
aise  de  savoir  son  sentiment  :  mais  il  reconnut  bien 
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que  ce  compliment  étoit  captieux,  et  se  garda  bien 
de  sV  méprendre. 

Le  lendemain,  M.  Le  Tellier  me  visila,  assisté  de 
M.  Tubeuf,  de  la  part  de  ^L  le  cardinal,  pour  savoir 
de  moi  mes  pensées  sur  Toccurrence  présente,  pour 
conserver  l'autorité  du  Roi  contre  le  mépris  et  Tinjure 
cpi'il  disoit  lui  avoir  été  faite  par  le  parlement  ;  dont 
je  m'étonnai,  vu  que  je  n'avois  point  eu  de  nouvelles 
de  ce  côté-!à  depuis  que  ledit  seif;neur  cardinal  m'a- 
voit  fait  tt*rnoi«^ncr  son  mécontenlenient  de  l'action 
(jue  j'avois  faite  devant  le  Roi  le  i  G  janvier  précé- 
dent :  néanmoins  je  lui  en  dis  mon  senfiment  selon 
ma  conscience,  et  avec  le  plus  de  modération  que  je 
pus  pour  riionneur  de  la  conq^agnie. 

Le  soir,  fut  tenu  conseil  chez  la  ]{ein(',  et  arrêté 
que  le  h^ndemain  le  parlement  seroit  mande-  en  corps, 
que  M.  le  chancelier  se  plaindroit  (hi  procédé  de  la 
compagnie,  et  hiir  diroit  dv  mauvaises  paroles;  que 
le  grellier  apporteroit  rarrétt*,  et  ([nil  seroit  déchiré 
par  le  Roi;  (ju'en.suile  aucuns  des  oUicieis  di"  l:i  com- 
pa«^nie  seroienl  exilés.  Il  de  I;hI.  le  leudenuiin  1  :» 
mars,  nous  reçûmes  lettres  de  cachet  à  cet  ctVet.  Le 
grellier  du  parlement  recul  parcilh'iMiiit  sou  ordre 
par  une  lettre  particulière;  et  sur  cela  toute  la  com- 
paf,'nie  avant  «'té  assemblée  dans  Tappri-lnMision  du 
pc'riL  d  lut  arrét(''  d'envover  pioeutemeut  vers  la 
HeiTie  M.  le  procureur  ^t-utTal  pour  intert  eder  de  la 
part  du  parlement,  lin  faire  entendre  (jue  tout  ce 
(pu  a\oil  ete  fait  en  l.i  matière  n'avoit  ét(' que  sou» 
son  bon  plaisu  ,  et  (pie  s'il  plaisoit  au  Roi  le  parle- 
nienl  eu  asNUurnil  Sa  Majesti'  \y,\\  s«'s  députés.  La- 
quelle commissioîi  fut  doufU'e  a  M     !«•  procuieur  pé- 
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néral  seul ,  d'autant  que  nous  étions  nécessaires  à 
Taudience-,  et  de  fait  M.  le  procureur  général  ayant 
fait  ses  diligences  chez  M.  le  chancelier,  M.  le  car- 
dinal Mazarin  et  la  Reine,  la  Reine  ne  voulut  rien 
résoudre  que  par  l'avis  de  son  conseil ,  lequel  n'ayant 
pas  été  sitôt  assemblé,  il  ne  put  avoir  réponse  jus- 
ques  après  midi,  que  la  Reine  lui  dit  quelle  ne 
pouvoit  être  satisfaite  de  la  compagnie  jusques  à  ce 
que  l'arrêté  dernier  eût  été  changé,  et  la  dernière 
clause  d'icelui  mise  la  première,  afin  que  Ton  recon- 
nût que  la  délibération  avoit  commencé  par  remon- 
trances, et  non  pas  par  un  arrêté  contraire  à  l'autorité 
du  Roi  -,  mais  lorsqu'il  arriva  au  parlement  pour  s'ac- 
quitter de  sa  charge,  il  trouva  la  compagnie  séparée  : 
de  sorte  qu'd  fut  ol)ligé  de  retourner  chez  la  Reine 
pour  la  supplier  d'attendre  jusques  au  lendemain  la 
réponse  de  la  compagnie^  à  quoi  la  Reine  apporta  de 
grandes  difficultés,  disant  que  le  parlement  ne  devoit 
point  se  désassembler  qu'il  n'eût  ordre  de  sa  part, 
puisque  la  lettre  de  cachet  les  obligeoit  de  venir  au 
Palais-Royal ,  à  laquelle  ils  dévoient  satisfaire  jusques 
à  ce  qu'ils  eussent  ordre  contraire.  Néanmoins,  sur 
ce  qui  lui  fut  remontré  que  l'heure  étoit  bien  avan- 
cée, que  la  plupart  de  messieurs  de  la  grand'chambre 
étoient  vieux  et  incommodés ,  la  Reine  consentit  que 
Fairaire  fût  remise  au  lendemain,  auquel  jour  M.  le 
procureur  général  ayant  fait  sa  relation,  il  passa  tout 
d'une  voix  de  satisfaire  à  la  volonté  de  la  Reine ,  plu- 
tôt que  d'attendre  l'effort  de  l'indignation  du  Roi, 
deux  seuls  conseillers  étant  d'avis  contraire,  et  au- 
cuns y  voulant  ajouter  :  Du  très-exprès  cominan- 
dément  du  Roi.  Et  de  fait,  à  dix  heures,  M.  le  pre- 
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inier  président  portant  la  parolt-,  noii>  rùmes  ouïs 
par  la  Reine,  (jui  lénioi^'na  être  satisfaite  de  l'ohéis- 
sanee  de  la  conipa^^nie. 

11  restoit  encore  deux  édits  à  examiner,  savoir  ce- 
lui des  maîtres  des  recjuetes  et  celui  des  prévôts  ^é- 
néraux,  sur  lesquels  M.  le  premier  président  dilléra 
d'assembler  pendant  toute  la  semaine,  quoique  la 
Reine  eût  témoii,Mié  le  désirer,  et  ([u'elle  eût  envoyé 
vers  ledit  sieur  premie'r  président  et  M.  le  surinten- 
dant d'rmery,  et  M.  de  (iuénéf,»aud,  secrétaire  d'E- 
tat, pour  lui  ordoiuier  de  le  faire. 

Le  samedi  '>.  i  mars.  M.  le  président  Tubeuf  me 
vint  quérir  de  la  pail  de  M.  le  (arilinal  Ma/arin,  le- 
quel désiroit  m'entretenir.  Je  fus  surpris  île  cette 
visite,  j)arce  (jue  dej)uis  Taction  cpie  j'avois  faite  de- 
vant le  Roi  INI.  le  cardinal  n  avoit  pas  lémoi«,'né  d  in- 
clination à  être  satisfait  de  nioi .  ni  à  me  vouloir  voir. 
Je  Tallai  trouver  à  linstatil ,  et  fus  avec  lui  nchI  à  seul 
assez,  lon^-temps,  et  |)lus  que  Ton  a  coutume  d'être 
avec  les  premiers  ministres,  des(piels  le  temps  est 
précieux  et  les  paroles  décisives:  néanmoins  il  me 
soulVrit  plus  d  ime  heure  et  demie.  Son  entretien  fut 
divisé  en  deux  parties:  le  pn  mier  fut  eompos»  (le 
reproches,  et  de  mar([ues  d'etonnement  sur  le  sujet 
de  l'action  cpu'  j  avoi.s  faite  devant  le  Roi,  dans  la- 
(|U<'lb'  il  se  plaii^iut  (pu*  j'avois  décrie''  le  «gouverne- 
ment, ollensé  li'sprit  dt?  I.i  Keine,  ei  linuin''  occasion 
aux  ennemis  de  s'en  prevab>ir  dans  toutes  les  ren- 
contres parliculièri's  ;  tpu*  l'abrégé*  de  mon  discours 
avoit  été  imprimé*,  et  e-nvoyé  dans  les  provinces  du 
royaunu-  pour  soulever  les  esprits  des  peuples,  et 
chez,  b's  étranj^ers  p(un  leur  donner  mauvaise  impre.H> 
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sion  de  nos  affaires-,  me  montra  celui  qui  lui  avoit 
été  envoyé  de  Hollande,  avec  les  remarques  latines 
qui  avoient  été  faites  sur  cet  écrit,  ajoutant  qu'il 
n'attendoit  point  cela  de  moi,  et  de  l'estime  qu'il 
avoit  toujours  faite  de  ma  personne  et  des  miens;  et 
que  j'étois  obligé  de  réparer  cela  par  quelque  dis- 
cours, afin  que  l'esprit  de  la  Reine  pût  être  guéri, 
et  les  peuples  informés  et  désabusés.  Ensuite  il  vou- 
lut lire  cet  abrégé  de  mon  discours,  et  les  remarques 
latines  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  Après  avoir  écouté 
ce  qu'il  lui  plut  de  me  dire ,  je  lui  répliquai  avec  res- 
pect que  j'avois  été  fort  étonné  lorsque  j'avois  appris 
qu'il  avoit  été  si  mal  satisfait  de  mon  discours,  d'au^ 
tant  qu'il  étoit  moins  rude  que  tous  ceux  qui  avoient 
été  faits  vingt  ans  auparavant  ;  que  j'avois  parlé  du 
gouvernement  de  l'Etat  avec  respect  et  honneur,  et 
que  si  j':âvois  expliqué  les  misères  du  peuple  avec 
quelque  sorte  d'exagération,  que  je  l'avois  fait  non- 
seulement  parce  que  la  chose  étoit  vraie ,  mais  aussi 
pour  rendre  les  édits  que  le  Roi  apportoit  plus  tolé- 
râbles,  d'autant  qu'ils  étoient  sur  les  riches  et  non 
sur  les  pauvres.  Il  m'interrompit,  pour  me  dire  que 
cela  étoit  bien  fin.  J'achevai,  lui  disant  que  si  dans 
une  occasion  de  cette  qualité  quelque  chose  lui  avoit 
déplu,  j'en  eusse  espéré  quelque  sorte  d'avertisse- 
ment, mais  non  pas  une  aversion  telle  qu'il  l'avoit 
témoignée,  parce  que  faisant  profession  d'être  servi- 
teur de  la  Reine  et  le  sien,  et  de  nul  autre  dans  lé 
royaume,  n'étant  d'aucune  cabale  ni  faction  telle 
qu'elle  pût  être,  et  tous  les  autres  qui  sont  en  quel- 
que sorte  de  considération  dans  la  robe  ayant  tous 
l^urs  attachemens  secrets  et  particuliers,  je  parlois 
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liardiment,  et  ne  devois  avoir  crainte  que  rien  me 
j)ût  être  repiochi-;   ([u'au    surplus   Ircrir   latin  (juil 
m'avoit  fait  voir  ('toit  impertinent,  parce  ([ue  ceiir: 
<[ui  Tavoient  dressé  i^noroient  le  gouvernement  de 
notre  Etat,   puisqu'ils   s'iina^'inoient   qu'ayant   omis 
de  parler  devant  le  Roi  des  alVaires  de  la  paix  et  des 
traités  j)rojetés  avec  nos  alliés,  c'étoit  un  témoij^na^e 
que  la  France  ne  le  désiroit  point,  parce  que  dans 
telles  occasions  nous  n'avons  pas  coutume  de  parler 
au  Roi  des  atlaires  du  f,H)uvernement;  cpi'au  surplus 
s'il  se  présentoit  occasion  de  parler  en  public  ou  en 
particulier  dans  la  compa«j;nie  des  mauvaises  interpré- 
tations ({ue  Ton  avoit  voulu  donner  à  mes  paroles, 
qu(i  je  le  ferois  volontiers;  et  que  comme  j'avois  parlé 
avec  sincérité  par  la  nécessité  de  ma  charge,  je  té- 
moif^Mierois  toujours  ([nil  u'étoit  pas  raisonnable  tpie 
mes  paroles  fussent  employées  contre  mon  intention. 
La  seconde  partie  de  l'entretien  eiil  pour  prétexte 
de  savoir  ce  cpTil  v  avoit  à  faire  pour  oblii^er  mes- 
sieurs de  parler  d'achever  la  visite  de  ee>  deux  édits 
([ui  restoient  à  examiner,  .le  lui  (li>  que  cela  dépen- 
dait de  M.  le  premier  président  seul  d'avancer  ou  re- 
cider  la  délibération;  (pie  la   Heine  le  pouvoit  man- 
der, et  lui  enjoindre  d'v  travailler  incessamment;  et 
alin  de  l'y  obliger  pins  pn'eis(''ment ,  (pTelle  pouvoit 
nous  fair(î  mander,  tl  nous  donner  (bar»;»' d»^  lui  f.iire 
savoir,  à  son  retour  d  un  voyage  decin(|  jours (pielb! 
alloit  faire  à  Chartres,  ce  ipii  auroit  vU'  fait  au  par- 
lement; ce  (pli  fut  exécuté. 

Fnsuite   M.  le  earduj.d  ni«nii(  lini  des  méconten- 
tenieiis  «pi  \\  avoil  d«'  M.  le  pn-sulent  (h»  Mesmes,  et 
du  l'en  (Irstime  tpiil  faisoit  de  M.  d'Avnux  .    me  d: 
T.    iu  .  10 
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saut  que  c'étoit  lui  qui  avoit  conseillé  à  la  Reiue  de 
l'envoyer  à  Munster,  de  le  faire  surintendant  des  fi- 
nances, et  lui  donner  une  abbaye  de  vingt-cinq  mille 
livres  de  rente  ^  et  que  s'il  eût  conseillé  à  la  Reine  de 
l'envoyer  à  la  Bastille  au  lieu  de  lui  faire  toutes  ces 
grâces,  que  l'un  lui  eût  été  aussi  facile  que  l'autre; 
que  néanmoins  il  s'étoit  fort  mal  comporté  dans  sa 
négociation  :  et  ensuite  me  parla  avec  mépris  de  sa 
conduite  et  de  sa  suilisance.  A  l'égard  de  M.  le  pré- 
sident de  Mesmes,  il  me  ditqu'd  avoit  envoyé  M.  Le 
Tellier,  secrétaire  d'Etat,  pour  lui  expliquer  ses  in- 
tentions sur  le  siyet  de  son  procédé  dans  le  parle- 
ment, auquel  il  l'accusoit  de  servir  le  Roi  en  appa- 
rence, mais  en  secret  d'être  bien  aise  que  les  affaires 
ne  réussissent  pas.  Après  cette  longue  conférence  je 
me  retirai. 

Le  lendemain  étoit  le  22  mars,  auquel  jour  M.  le 
premier  président  fut  mandé  par  la  Reine,  qui  lui 
enjoignit  d'assembler  les  cbambres  au  premier  jour, 
et  de  travailler  sur  les  deux  derniers  édits  incessam- 
ment, afin  qu'à  son  retour  elle  pût  savoir  ce  qui  au- 
roit  été  fait.  M.  le  premier  président  fit  entendre  que 
la  procession  du  11  mars  étoit  remise  au  lendemain 
lundi;  que  le  mardi  la  plupart  de  messieurs  s'étoient 
dispensés  d'entrer,  à  cause  que  le  mercredi  il  étoit  le 
jour  de  la  Notre-Dame ,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvoit  assem- 
bler plus  tôt  que  le  jeudi,  à  quoi  il  ne  manqueroit  pas. 

Le  jeudi,  M.  le  chancelier  nous  manda,  et  nous  dit 
de  la  part  de  la  Reine  qu'elle  arriveroit  le  lendemain 
d'un  petit  voyage  qu'elle  avoit  fait  à  Chartres,  et 
qu'à  son  retour  nous  eussions  à  lui  porter  l'arrêté  de 
ce  qui  auroil  été  fait  dans  la  compagnie. 


DO.MKR    TALON.     [l<">|^|  l47 

Le  iiK'inc  jour  jL'Ucii,  les  chaiiîljivs  avoicnl  été  as- 
semblées, et  sur  les  cleuK  édits  la  cour  avoit  arrêté 
de  faire  ses  très-humbles  remontrances. 

Le  vendredi,  npus  demandâmes  à  la  cour  les  arrêtés 
de  la  com|)a';nie  pour  les  porter  à  la  Reine  ^  ce  que 
nous  fîmes  sur  les  sept  heures  du  soir,  la  Reine  étant 
dans  son  cabinet,  assistée  de  son  conseil  ordinaire,  à 
la  réserve  de  M.  le  prince,  lecpiel  n'étoit  pas  de  re- 
tour des  Ktats  de  Rour'^^otjne. 

Nous  fûmes  introduits  par  ^I.  de  (int-né^aud,  et 
je  lui  dis  :  «  Madame,  nous  apportons  à  \  otre  Ma- 
((  jesté  non  pas  de  simples  paroles  de  protestations 
((  de  service,  des  assuranecîs  ^'énérales  de  respect  et 
«  de  soumission,  mais  des  elîets  précis  d'une  obéis- 
«  sance  véritable.  Le,  parlement  a  délibéré  sur  ledit 
<(  de  création  d'oiUces  de  maîtres  des  reciuétes  et  de 
<t  prévôts  f^'énéraux  dans  cincj  ou  six  provinces  du 
<(  royaume,  et  a  ordonné  (pie  Irès-liumbles  remon- 
«  trances  seroient  faites  :i  ^'otre  .Majestt*  [)()ui  la  Mip- 
«    pliei"  (le  révcxpicr  I  mi  cl  1  aiiiic. 

n  Ce  procédé,  madame,  t(  innii^nc  la  sincérité  de 
«  leurs  délibi'ratious,  dans  lesipielles  ils  n'at;issent 
<(  que  sous  le  bon  plaisir  du  Roi.  Ils  savciif  bi(  ii  (pie 
<(  tiMis  les  astres  (pu  s.-  lions  en l  m  conjonction  avec 
<«  le  soleil  nOot  autre  vertu  (pu'  i clli'  de  ce  «,Mand 
o  linninaire,  cpie  leur  force  «-t  Icm  itilluence  est  sur- 
et sise  pendant  cpi  iK  marchent  sur  la  même  li«;ne  cl 
(»  (pTils  a;;isseul  nui  nu  inê'iuc  sujet.  Aussi  iU  n'ont 
<(  autre  dessein  «pn-  dcxpinpicr  à  Notre  Maj«'Sté  ce 
0  (pi  ds  estuncul  ncccssaire  dans  ces  occasions  dif- 
«  lieiles,  et,  demeurant  dans  les  tenues  du  resjK»i:t, 
u    se  niaiulenir  en  la  possession  (pie  les  ordounauces 

I  Cl. 
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«  leur  donnent,  qui  sont  les  lois  de  l'Etat,  les  fon- 
((  démens  de  la  monarchie,  par  l'autorité  desquelles 
«  les  rois  régnent  sur  nous  heureusement.  L'obli- 
tt  gatiori  de  satisfaire  à  leur  conscience ,  la  gloire  de 
«  servir  à  l'Etat  et  à  Votre  Majesté,  seront  toujours 
«  les  seuls  mouvemens  de  leurs  pensées.  » 

La  Reine  nous  témoigna  satisfaction,  et  nous  fit 
civilité^  mais  de  cette  action  relation  n'a  pas  été  faite 
à  la  compagnie. 

Depuis  ce  temps,  qui  fut  le  27  mars,  M.  le  pre- 
mier président  fut  pressé  de  faire  les  remontrances  5 
mais  il  désira  quelque  temps  pour  se  préparer,  qui 
lui  fut  donné  jusques  au  lundi  de  la  semaine  sainte 
à  quatre  heures  du  soir,  auquel  jour  étant  au  nombre 
de  trente  personnes  ou  environ ,  nous  nous  rendîmes 
au  Palais-Royal.  M.  le  premier  président  s'expliqua 
pendant  un  quart-d'heure  ou  environ  avec  paroles 
de  suffisance  et  de  générosité  j  il  se  plaignit  de  la 
fréquence  de  la  venue  du  Roi  au  parlement,  de  la 
manière  en  laquelle  il  y  étoit  venu,  sans  avertisse- 
ment préalable,  sans  y  avoir  envoyé  les  édits  aupa- 
ravant-, puis  il  parla  de  la  nécessité  du  peuple,  le- 
quel ayant  contribué  trois  cents  millions  depuis  trois 
ans  pour  le  besoin  de  l'Etat,  croyoit  espérer  quel- 
que sorte  de  soulagement.  Ensuite  il  parla  des  édits 
en  particulier,  et  des  raisons  pour  lesquelles  le  par- 
lement avoit  raison  d'en  demander  la  révocation.  La 
Reine  lui  répondit  qu'elle  y  aviseroit  avec  son  con- 
seil. 

IVî.  le  premier  président  fit  relation  de  cette  re- 
montrance le  mercredi  après  Quasimodo,  jour  de  la 
mercuriale,  qui  étoit  le  11  avril  ^  et  au  lieu  de  faire 
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un  discours  à  messieurs,  après  la  lecture  des  ordon- 
nances il  Iciii  (lit  qu'au  lieu  (rexhorter  les  autres  il 
vouloit  rendre  compte  à  la  cour  de  ses  actions,  et  lui 
faire  entendre  ce  ({u'il  avoit  dit  à  la  Reine  :  et  ainsi 
il  fit  la  relation. 

Depuis  nous  fûmes  mandés  au  Palais-Royal  pour 
entendre  la  réponse  sur  les  remontrances,  sinon  (jue 
le  Roi  quant  à  présent  n'y  pouvoit  déférer^  que  la 
nécessité  publi(jue  des  affaires  désiroit  ce  secours,  et 
que  si  cet  argent  n'y  étoit  employé,  il  en  faudroit 
lever  d'autre  sur  le  peuple. 

Le  droit  annuel  ayant  expiré  à  la  fin  de  Tannée 
1647,  ceux  ([iii  ^^ouvernoient  les  finances  du  Roi, 
dans  la  nécessité  publi((ue  d'argent  où  ils  se  trou- 
vèrent réduits,  s'imaginèrent  que  cette  occasion  étoit 
capable  de  leur  en  fournir  les  moyens. 

M.  le  j)r('ini(*r  président  du  parlement  insista  au- 
près de  la  Heine  et  auprès  de  INI.  le  cardinal  Ma/.arin 
pour  ol)tcirn  l;i  «^ràce  tout  entière.  J'en  })arlai  par 
occasion  aux  premiers  ministres,  mais  inutilement, 
car  ils  avoient  leurs  desseins  particuliers. 

Le  I\oi  ayant  fait  v(  rifier  des  édits  au  parlement  le 
i.'ï  janvier  i(>4H,  pour  en  rendre  rexi-cution  facile 
1  on  crut  (|ue  fespi-rance  du  droit  annuel  v  pcMivoit 
contribuer,  comme  de  fait  cela  pouvoit  adoucir  (juel- 
ques  esprits  particuliers;  mais  dans  le  «général  il  se 
trouva  inniile,  parce  que  il.nis  la  minoritt'  Ton  es- 
tima ([Il  il  ne  l.illnit  point  sontlVir  de  nouveauté.  Knlin 
toutes  les  (b'-libiMatioiiN  sur  les  édits  avant  été  termi- 
nées, les  r<iiH'ntrances  faites  h  la  Rtin.-.  ci  le  raj>port 
en  Mvanl  ete  lait  au  parlement  le  jour  de  la  mercu- 
riale, (pli  fut  le  i-ï  avril   i6.|8,   et  mu  ic  rapport  ].; 
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parlement  n'ayant  point  délibéré ,  les  ministres  cru- 
rent que  toutes  choses  étoient  calmées. 

Huit  jours  après,  fut  scellée  la  déclaration  du  droit 
annuel  pour  les  compagnies  souveraines,  à  la  charge 
que  chacun  des  officiers  perdroit  pendant  quatre  an- 
nées les  gages  de  sa  charge,  et  ce  au  lieu  de  prêt  ou 
de  création  de  nouveaux  offices  :  de  laquelle  rigueur 
le  parlement  de  Paris  seul  fut  dispensé  par  le  même 
édit,  et  outre  il  y  eut  arrêt  du  conseil  interprétatif  de 
cette  déclaration  pour  les  gages  nouveaux  aussi  bien 
que  pour  les  anciens,  messieurs  du  parlement  ayant 
craint  que  l'on  n'en  voulût  faire  distinction. 

Le  grand  conseil,  la  chambre  des  comptes  et  la 
cour  des  aides  s'émurent  sur  cette  déclaration,  se 
visitèrent  par  députés,  lesquels  s'assemblèrent  dans 
l'une  des  chambres  de  la  cour  des  aides,  ceux  du 
grand  conseil  entrant  et  sortant  par  une  porte,  et 
ceux  de  la  chambre  par  une  autre-,  et  après  plusieurs 
délibérations  ils  résolurent  d'exciter  le  parlement  par 
la  considération  de  la  confraternité  et  du  malheur 
commun,  et  par  la  crainte  que  le  même  accident 
n'arrivât  quelque  jour  au  parlement. 

Pour  cet  effet  ils  envoyèrent  demander  des  députés 
à  la  grand'chambre ,  et  à  toutes  les  chambres  des  en- 
quêtes :  les  parens  et  alliés  de  messieurs  les  officiers 
dans  ces  trois  compagnies,  et  ceux  de  messieurs  les 
maîtres  des  requêtes,  travaillèrent  si  bien  en  cette 
occasion,  que,  par  un  arrêté  du  i3  mai,  la  jonction 
avec  les  autres  compagnies  fut  accordée ,  ordonné  que 
deux  conseillers  de  chaque  chambre  conféreroient 
avec  les  autres  députés,  et  cependant  que,  suivant 
un  ancien  arrêt  de  l'année  i6i5,  nul  ne  seroit  reçu 
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en  aucun  ollice  (jue  du  consentcmont  de  la  veuve  et 
héritiers  de  Tollicier  décédé. 

Cet  arr(?té  ollensa  la  cour  :  les  ministres  crurent  que 
c'étoit  un  moyen  pour  leur  faire  injure-,  que  dans 
l'assemblée  de  ces  députés  toute  sorte  de  propositions 
pou  voient  être  faites.  Les  uns  disoient  (|ue  Ton  trai- 
teroit  la  (juestion  si  un  étranj^er  pouvoit  être  premier 
ministre  dans  le  royaume-,  d'autres,  que  Ton  oblige- 
ruit  le  surintendant  de  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration; (jue  tous  les  nukontens  du  royaume  leur 
enverroient  des  Mémoires;  (pie  les  autres  parlemens, 
chambres  des  comptes  et  cours  des  aides,  demande- 
roient  à  entrer  dans  cette  jonction-,  que  les  maîtres 
des  requêtes  y  enverroient  des  dt'putés;  (jue  tous  les 
otliciers  du  royaume ,  trésoriers  de  l'rance  ,  prési- 
diaux,  élus,  ^^renetiers,  s'adresseroient  à  ces  députés 
pour  se  plaindre  du  mauvais  IrailenKiit  (juils  souf- 
froient  en  leurs  personnes  :  de  sorte  (pi  il  fut  résolu 
à  la  cour  (iempêclier  l'ellét  de  cette  jonction  .  et  té- 
moif^ner  le  (h'plaisir  (jue  la  Heine  recevoit  par  cette 
(h'iibération. 

Pour  ce  faire,  diOV-rens  avis  lurent  proposés  :  le 
premier  (par  M.  le  surintendant ,  letpiel  ne  vouloit  pas 
se  mettre  uial  avec  le  parlement ,  pane  «ju'il  avoit  des- 
sein d'être  cons<Mller  honoraire)  fut  de  chauL'er  la  dé- 
claration, en  ce  cpie  les  ollieiers  dévoient  abamlonner 
h'urs  f,'a^M*s  pour  (piatre  anné'e.s;  rt  au  lieu  de  t  ela  les 
obli^^er  de  fanf  un  juêt  ,  et  par  ee  moven  les  enj^af^er 
h  «pielque  composition  par  création  d'oirices.  ou  au- 
trement. Mais  cet  avis  fut  trouvt'  trop  «huix  ,  el  fui 
rt'solu  i\r  lévocjner  ///  totmii  \.\  déclaration  du  droit 
annuel .  lanl  a  le^^aril  du  parlement  v{  de  ceux  mêmes 
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qui  avoient  payé,  qu'à  l'égard  même  des  autres  com- 
pagnies souveraines;  ce  qui  fut  fait  le  18  mai  :  mais 
cette  seconde  déclaration  échauffa  les  officiers  des 
compagnies ,  qui  se  virent  reculés  par  ce  moyen  de 
l'espérance  du  droit  annuel;  même  ceux  du  parle- 
ment, qui  eurent  peine  de  voir  que  l'argent  qu'ils 
avoient  porté  aux  parties  casuelles  leur  seroit  inutile. 
D'autre  part,   le  grand  conseil,  la  chambre  des 
comptes  et  la  cour  des  aides  désirèrent  avoir  l'arrêté 
du  parlement  du  i3  mai  pour  l'insérer  dans  leurs  re- 
gistres, et  que  ce  pût  être  un  titre  à  l'avenir  dans 
une  semblable  occasion  pour  se  joindre  et  s'unir  avec 
le  parlement,  et  par  cette  jonction  être  plus  forts  et 
plus  considérables.  Mais  comme  il  étoit  difficile  d'a- 
voir cet  arrêté  dans  les  registres,  messieurs  des  en- 
quêtes demandèrent  par  leurs  députés  l'exécution  de 
l'arrêté  du  i3  mai,  et  l'assemblée  des  chambres  pour 
les  nommer  :  ce  que  M.  le  premier  président  ayant 
éludé  le  19  mai,  qui  étoit  un  mardi,  il  fut  obligé 
d'assembler  le  lendemain  20,  qui  étoit  un  mercredi, 
dans  laquelle  assemblée  messieurs  des  enquêtes  ayant 
soutenu  qu'il  n'y  avoit  point  à  délibérer,  mais  seule- 
ment à  exécuter  la  délibération  faite  la  huitaine  pré- 
cédente, M.  le  premier  président  au  contraire  sou- 
tenant qu'il  étoit  survenu  quelque  chose  de  nouveau, 
savoir  la  déclaration  du  18  mai  portant  révocation  du 
droit  annuel ,  et  que  cela  changeoit  l'état  des  affaires , 
sur  cette  contestation,  agitée  avec  aigreur,  l'assemblée 
fut  remise  au  samedi  ensuivant ,  parce  que  le  lende- 
main c'étoit  le  jour  de  l'Ascension,  et  le  vendredi 
l'audience  publique  de  la  grand'chambre  subrogée  au 
Jieu  de  la  fêle;  pendant  lequel  temps  M.  Le  Tellier^ 
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secrétaire  d'Ftat,  avant  vu  M.  le  premier  président 
et  aucuns  de  messieurs  lesprésidens,  et  m'ayant  aussi 
vu,  ils  avoient  résolu  à  la  cour  de  s'attaquer  aux  trois 
dernières  compagnies,  et  leur  faire  défense  par  une 
lettre  de  cachet  de  s'assembler  par  leurs  députés, 
s'ima'^inant  que  si  cette  députation  étoit  défendue, 
que  la  jonction  du  parlement  seroil  inutile. 

Depuis  ils  changèrent  de  résolution,  el  nous  man- 
dèrent au  Palais- Hoyal  messieurs  mes  collè<:^ues  et 
moi,  la  Rein(î  ('tant  assistée  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
M.  le  cardinal  \Jazarin,  M.  le  chancelier,  le  prési- 
dent Le  Bailieul,  le  surintendant  de  Chavii^^nv,  et  les 
secrétaires  (TEtat-,  et  là  j)ar  la  bouche  de  M.  le  chan- 
celier elle  nous  ol)li«,M'a  d'entrer  le  lendemain  dans  la 
^rand'chamhrc,',  d'y  porter  une  lettre  de  cachet  por- 
tant défenses  de  s'assembler,  ni  de  nommer  des  dé- 
putés |)our  avsi.ster  en  la  chambre  de  Saint-Louis 
avec  ceux  des  autres  e()m[)a'^nies.  Ce  que  nous  finies 
le  samedi  matin  daii^  la  «;rand'chambre;  et  inconti- 
nent après  les  liois  «  hambres  étant  assemblées,  nous 
fûmes  dereeber  mandc's,  cl  obli^évs  de  rept'ter  ce  que 
nous  avions  déjà  dil. 

Sur  (juoi  messieurs  des  trois  <  bainbres  avant  déli- 
béré d'assefiibicr  an  premier  jour  p(Hir  (b'rib-.'-rer  sur 
cette  lettre  de  cachet,  messieurs  des  encpu'tes  entrè- 
rent <Mi  la  ^'rand'chambre,  et  se  plaii^'uirenl  tpie  la 
j)aroli'  ne  h'ur  avoil  pas  ('•lé'  tenue,  et  ([u'ils  iTavoienl 
pas  v{v  assembles,  ainsi  (pi'il  leur  avoit  été  promis. 
M.  h  pn'inicr  picsidiiit  s'excusa  sur  la  lettre  de  ca- 
chet, sni  lu|iirllc  1rs  trois  eluuubres  avoient  di*li- 
bi'ré.  et  Iimii  pi  omit,  toutes  choses  cessantes,  de  les 
assembler  pom   la  leeluie  d»-  eetlr  lettre. 
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Suit  le  discours  que  je  fis  en  la  cour  le  samedi  '*3 
mai  : 

{(  Messieurs,  la  Reine  voulant  témoigner  au  par- 
((  lement  les  effets  de  sa  bonne  volonté,  l'estime 
a  quelle  fait  de  vos  personnes  et  de  votre  emploi, 
«  lorsqu'elle  a  accordé  aux  officiers  de  toutes  les 
((  compagnies  souveraines  la  continuation  du  droit 
«  annuel,  elle  a  désiré  que  tous  les  officiers  souffris- 
<(  sent  la  perte  de  leurs  gages  pour  quatre  années, 
((  et  que  ce  fonds  pût  servir  aux  nécessités  présentes 
«  de  l'Etat  :  mais  de  cette  disposition  générale  le 
«  parlement  en  a  été  CKcepté-,  le  droit  annuel  lui  a 
«  été  gracieusement  accordé  non-seulement  pour  les 
((  gages  anciens,  mais  même  pour  les  nouveaux,  que 
({  l'on  appelle  augmentation  de  gages. 

((  Cette  déclaration  a  blessé  Fesprit  des  officiers  du 
((  grand  conseil,  de  la  chambre  des  comptes  et  de  la 
<(  cour  des  aides,  et,  outre  l'intérêt  de  leurs  gages, 
«  l'esprit  de  jalousie  les  a  surpris  ^  ils  n'ont  pu  conce- 
{(  voir  d'être  de  pire  condition  que  le  parlement,  et 
((  imaginant  qu'entre  eux  et  vous  il  n'y  devoit  avoir 
«  autre  différence  que  celle  de  la  primauté,  ils  ont 
a  travaillé  pour  faire  cesser  le  préjudice  que  leur  fai- 
«  soit  cette  déclaration.  Pour  cet  effet  ils  ont  nommé 
«  des  députés-,  ils  se  sont  diverses  fois  assemblés,  et 
«  pour  vous  engager  dans  leurs  intérêts  ils  vous  ont 
((  demandé  assistance,  secours,  union  «t  jonction, 
<(  laquelle  jonction  leur  a  été  accordée  par  un  arrêté 
«  du  i3  de  ce  mois. 

«  Cette  délibération  a  surpris  infiniment  l'esprit 
fi  de  la  Reine  :  elle  attendoit  quelque  sorte  de  grati- 
«   tude,  quelque  reconnoissance  de  son  bienfait,  le- 
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«  quel  au  lieu  de  te  faire  a  été  pris  de  la  mauvaise 
»  main,  et,  au  lieu  d'être  considéré  comme  une  ^ra- 
0   tification  honorable,  a  été  reçu  comme  du  poison. 

«  Ceux  au\(|uels  cette  f^râce  étoit  onéreuse  s'en 
«  sont  |)laints,  ceux  auxquels  elle  étoil  utile,  avan- 
<(  tiigeuse  et  pleine  d'honneur,  l'ont  mépriscîc.  parce 
«<  que  non-seulement  vous  avez  arrêté  de  vous  joindre 
«  avec  les  autres  compagnies,  de  donner  deux  dé- 
«  pûtes  de  chaque  chambre  pour  conférer  avec  les 
«  leurs,  mais  même  vous  avez  établi  les  précautions 
«  (jui  fur(;nt  autrefois  inventées  lorsque  le  droit  an- 
c«  nuel  avoit  été  rév()([U(''.  De  sorte  que  pour  faire 
u  cesser  toutes  ces  plaintes  la  Heine  a  été  conseillée 
<i  de  révo(juer  la  déclaration  cpii  les  avoit  produites, 
«  remettre  toutes  choses  en  Télat  (prelles  étoient  dans 
«  le  mois  d;\\  i  il  ;  (.'t  ce  faisant ,  n'-tablir  les  esprits  dans 
«  la  même  assiette  vn  !a(juelle  ils  étoient  avant  celte 
<(   déclaration. 

u  La  Reine  s'imai,'ine  (juc  le  droit  annuel  est  une 
«  grAce  que  jx-rsonnc  nVst  ohlii;!*  de  recevoir  ni  bon 
<«  ne  lui  semble,  et  lacpielie  aussi  cWr  ne  peut  j)oint 
H  être  oblif^ée  d'accordei  m  bon  ne  lui  send)le  pareil- 
«   lenuMît 

«  .Néanmoins  .^a  Maj(.\sle  est  avertie  que  Idu  sas- 
<t  send)le  depuis  huit  ou  dix  jours  pour  exeiuter  cet 
«  arrêté,  nonnner  des  «leputes  p<uu  s'assembler  dans 
(•  la  chaud)re  S.iiul-Louis,  quni(pi'il  nv  ait  plus  de 
il  matière  ni  de  sujet  pour  ce  fane,  puis(|ue  l'assem- 
«  l)l('(»  ('toit  di'sirée  pour  avisi'r  au  fait  (h'S  j^'af^es,  et, 
«  sur  la  déclaration  du  droit  ainnu*!  .  tpie  les  ^atjes 
«  se  paient  el  se  continuent  ainsi  qii  ils  faisoient  par 
<y   le  jtassi!:  el  ipiant  à  la  d('-clarati(ui  du  droit  annuel. 
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u  elle  ne  subsiste  plus.  Et  quoique  la  Keine  croie 
«  bien  que  dans  ces  assemblées  il  ne  se  puisse  rien 
u  proposer  ni  résoudre  qui  puisse  blesser  le  service 
({  du  Roi,  néanmoins  cette  manière  d'agir  lui  est 
«  suspecte,  d'autant  qu'elle  est  contraire  aux  ordon- 
«  nances  et  aux  lois  de  l'Etat,  qui  ne  souffrent  au- 
((  cune  assemblée  extraordinaire  sans  l'autorité  et  la 
((  permission  du  Roi. 

((  La  Reine  est  bien  avertie  que  lorsqu'il  se  trouve 
((  quelque  difficulté  au  paiement  des  gages,  soit  qu'il 
«  y  ait  différend  entre  le  receveur  et  payeur  d'iceux 
«  et  les  adjudicataires  de  gabelles  lorsqu'il  s'agit  de 
«  cbanger  de  greniers  ou  qu'il  y  a  diminution  dans 
((  les  ventes,  en  ce  cas  deux  députés  de  cbaque  com- 
((  pagnie  se  trouvent  dans  la  chambre  de  Saint- 
(c  Louis  pour  aviser  de  la  conservation  et  du  paie- 
<(  ment  des  gages,  comme  dans  une  affaire  domes- 
((  tique. 

((  Mais  à  présent  qu'il  ne  s'agit  plus  des  gages  (  et 
<(  même  quand  il  en  seroit  question),  d'établir  dans 
((  Paris  une  assemblée  de  cinquante  ou  soixante  per- 
((  sonnes,  de  faire  de  quatre  compagnies  souveraines 
((  une  cinquième  sans  ordre  du  Roi  et  sans  autorité 
«  légitime,  la  Reine  prétend  que  c'est  chose  sans 
({  exemple  et  sans  raison,  que  c'est  une  espèce  de  ré- 
((  publique  dans  la  monarchie,  l'introduction  d'une 
«  puissance  nouvelle ,  dont  les  conséquences  peuvent 
«  élre  dangereuses ,  et  préjudiciables  à  l'ordre  du  gou- 
u  vernement  public. 

((  Si  la  royauté  étoit  en  péril ,  que  les  ennemis  eus- 
<(  sent  fait  quelques  progrès  notables  dans  le  royaume, 
(',  qu'il  fut  besoin  d'une  assemblée  extraordinaire  pour 
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«  remédier  à  un  mal  inopiné,  la  nécessité  rend  toute 
u  sorte  d'expédiens  raisonnables  quand  ils  sont  utiles^ 
<(  mais  à  présent  (|u'il  n'y  a,  ^'ràces  à  Dieu,  aucun 
<(  chanj^ement  à  craindre  ni  aucun  malheur  à  appré- 
«  hendcr  dans  le  royaume,  que  Ton  dise  dans  I*aris 
«  et  que  l'on  fasse  savoir  dans  toutes  les  provinces 
«  éloi^'nées  (ju'il  se  tient  une  assemblée  extraordi- 
<(  naire  dans  Paris,  composée  des  députés  de  toutes 
((  les  compa^'nies,  et  que  cela  se  fasse  sans  l'autorité 
«  du  Roi  et  contre  ses  ordres,  la  Reine  nous  com- 
u  mande  de  vous  dire,  messieurs,  qu'elle  ne  le  peut 
«  souffrir^  que  cette  voie  ollense  son  ^gouvernement  ^ 
«  qu'elle  est  oblij^ée  de  conserver  au  Uoi  le  point  de 
«  son  autorité  tout  entière,  ne  soutlVir  pas  pendant 
«  sa  ré«^ence  ([u'elle  reçoive  de  diminution  ;  désire 
«  que  vous  soyez  avertis  de  son  intention,  qui  est 
«  telle,  qu'elle  emploiera  toute  sorte  de  voies  pour 
u  empêcher  cette  députation  et  l'assemblée  de  ceux 
«  qui  si-ront  députés,  laquelle  elle  estime  être  con- 
«   traire  à  laulorité  du  Roi,  et  injurieuse  à  sa  conduite 


«t  et  a  son  gouvernement. 


«  File  est  persuadt'e  (jue  ce  qu'elle  fait  est  fondé 
«  en  raison,  et  ci*  d'autant  plus  (pi'il  est  conforme 
u  aux  lois  anciennes  (h'  iKtat,  et  que  ce  que  Ton 
u  pr('*teiul  taire  est  une  nouveautt'  (pii  fait  préjudice 
u   au  point  de  la  souveraineté. 

u  (le  sont,  messieurs,  les  termes  à  peu  pi  es  au\- 
»  (juels  M.  h-  chancelier  nous  a  parlt'*,  i»u  ilu  moins 
»  le  sens  et  l'intention  de  son  discours,  que  la  Reine 
u  a  autorise  par  ipudtpies  paroles  tpu  témoignent  que 
u  cette  atVaire  lui  tient  .iu  (  ceur,  et  lui  tionne  peine 
u   à  r<'spril. 
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«  Nous  les  avons  reçues  avec  respect,  et  vous  les 
«  apportons  avec  fidélité,  bien  assurés  que  vous  en 
((  userez  avec  la  prudence  et  la  modération  qui  con- 
u  duit  toutes  vos  actions  et  vos  pensées.  » 

Ensuite  les  trois  chambres  ayant  délibéré  sur  ce 
discours,  et  sur  la  lettre  de  cachet  que  nous  lui 
avions  portée,  il  fut  résolu  que  toutes  les  chambres 
seroient  assemblées  le  lundi,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus. 

Le  lundi  matin,  M.  le  procureur  général  reçut  une 
lettre  de  cachet  par  laquelle  il  étoit  enjoint  au  parle- 
ment d'envoyer  le  soir  à  cinq  heures  des  députés  au 
Palais-Royal  pour  savoir  la  volonté  de  la  Reine,  et 
cependant  défenses  de  s'assembler  ni  de  délibérer-, 
laquelle  lettre  de  cachet  nous  portâmes  à  la  grand'- 
chambre,  en  laquelle  ayant  été  lue,  elle  fut  portée 
aux  cinq  chambres  des  enquêtes  par  l'un  de  messieurs 
de  la  grand'chambre  ;  et  aussitôt  messieurs  de  la 
grand'chambre  s'étant  levés  pour  aller  à  l'audience, 
messieurs  des  enquêtes  entrèrent  en  la  grand'cham- 
bre  pour  y  prendre  leurs  places.  Ainsi  messieurs  les 
présidens  étant  retournés  et  s'étant  assis  aux  bas 
sièges,  ils  capitulèrent  que  messieurs  des  enquêtes 
retourneroient  en  leurs  chambres,  et  que  M.  le  pre- 
mier président  assemble roit  toutes  les  chambres  more 
solito y  et  qu'il  leur  feroit  faire  lecture  des  deux  let- 
tres de  cachet,  savoir  de  celle  qui  avoit  été  apportée 
le  samedi,  et  celle  qu'ils  avoient  déjà  oui  lire  le  même 
jour. 

Ce  qui  fut  fait,  et  nous  fûmes  mandés  au  parquet 
pour  dire,  toutes  les  chambres  assemblées,  ce  que 
nous  avions  dit  le  samedi  précédent^  après  quoi  étant 
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loiit  proche  de  div  heures,  messieurs  his  preî>idens 
se;  IcNrrcnl,  et  ne  donnèrent  [)oint  d'occasion  (ic  dé- 
libérer. 

Le  soir  à  ciini  heures  nous  fûmes  au  Pahiis-Roval, 
où  M.  le  chancelier,  en  présence  du  lloi  et  de  la  Reine, 
expli(pia  l'intention  de  Leurs  Majestés,  qui  étoit  de 
ne  point  soull'iir  l'union  cjui  avoit  été  projetée  dans 
le  parlement  avec  les  autres  compai^nies,  et  de  ne 
pas  vouloir  que  le  parlement  délibérât  ilavanta«»e  sur 
cette  allaire;  même  que  défenses  étoient  faites  d'as- 
sembler les  chambres  pour  faire  la  relation  de  ce  (jiii 
leur  étoit  dit,  chacun  de  messieurs  pouvant  la  faire 
dans  sa  chambre. 

La  Heine  s'adressa  personncdlement  à  M.  le  pre- 
mier [)résident  et  aux  autres  présidens  étant  avec  lui, 
et  hnn*  défendit,  à  pc^nc,'  de  son  indi«;nation,  de  souf- 
fi  il  que  cette  alfaire  fût  davanta'^e  délibérée.  M.  b- 
(iiK  d'Orléans  parla  pareillement  assez  (liiiciiiiiit  . 
taxant  messieurs  du  |)arlement  d'être  contraires  |)ar- 
tout  à  toutes  les  volontés  et  inclinations  du  Roi,  et  à 
t  OMS  l(;s  besoins  de  l'Rtat  ;{[uechacunetoil  scandalise  de 
leur  procédé,  etcjue  si  les  choses  ne  se  rétablissoient, 
que  la  Reine  n'i'toitpas  résohui  de  le  souffrir.  Lei|uel 
discours  fut  imputé-  au  conseil  île  \1.  de  La  Rivière 
son  premier  ministre,  le(|uel  travaillant  pour  être 
noinmt'  cardinal,  n'i'parj^noit  rien  de  ce  cpi  il  pen.>oil 
pouvoir  être  ai^'ré-able  en  toute  sorte  de  rencontres. 
M.  le  pieiiiier  piesuleni  ne  rt'pondit  rieii^  ol  nous 
el;int  appuu  lies  proelh'  l.i  lleiue.  eib'  m'  noUS  dît 
lien  de  parlieuliei  ,  contre  son  accoutumée  :  ce  que 
)  imputai  a  de  ntauvaises  nouvtdies.  lesquelb^s  etoient 
airiN<e>   (piehpies    lienies   aupai.is.ml.    qui    avoitMit 
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donne  de  l'ëtonnement  dans  le  Palais-Royal,  savoir 
de  la  surprise  de  Courtray. 

Le  lendemain  mardi  il  y  eut  audience  :  messieurs 
des  enquêtes  délibérèrent  ce  qu'ils  avoient  à  faire , 
et  résolurent  d'envoyer  par  leurs  députés  demander 
le  lendemain  l'assemblée  des  chambres,  sinon  de  ve- 
nir prendre  leurs  places.  Et  de  fait  le  mercredi  M.  le 
premier  président  ayant  été  interpellé  parles  députés 
de  donner  l'assemblée ,  il  envoya  pour  assembler  les 
trois  chambres  -,  mais  il  se  trouva  que ,  par  hasard  ou 
par  dessein ,  l'audience  de  la  chambre  de  l'édit  étoit 
ouverte. 

Ce  que  M.  le  premier  président  prit  pour  excuse 
de  ne  pouvoir  assembler,  et  le  manda  aux  députés 
des  enquêtes  :  il  fit  plus,  car  il  donna  des  audiences 
à  huis  clos,  pendant  lesquelles  petites  audiences  mes- 
sieurs des  enquêtes  se  résolurent  de  prendre  leurs 
places,  et  de  faire  sortir  les  avocats-,  ce  qu'ils  exécu- 
tèrent, quelque  résistance  qu'apportât  M.  le  premier 
président,  lequel  insistoit  pour  faire  demeurer  les 
avocats  et  procureurs  en  leurs  places,  et  les  empê- 
cher de  sortir  :  même  il  vouloit  que  l'avocat  lequel 
avoit  la  parole  continuât  de  plaider.  Ce  qu'il  ne  put 
faire,  et  fut  obligé  de  sortir,  chacun  ayant  trouvé 
mauvais  cette  petite  promptitude  de  M.  le  premier 
président,  lequel  sembloit  avoir  voulu  commettre 
messieurs  des  enquêtes  à  venir  aux  mains  avec  les 
avocats,  procureurs  et  parties,  lesquels  étoient  à  l'au- 
dience. 

Le  lendemain  jeudi,  les  chambres  furent  assem- 
blées; et  par  un  commun  consentement  la  délibéra- 
tion remise  au  lundi  8  juin,  lendemain  du  jour  de  la 
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Trinité,  apns  que  M.  le  premier  président  eut  fait 
la  relation  de  ce  qui  s'étoit  passé  \c  lundi  précédent. 
Mais  il  survint  un  incident  nouveau;  air  les  trois 
compagnies,  savoir  le  fj;rand  conseil,  la  chambre  des 
comptes  et  la  cour  des  aides,  furent  mandées  le  mardi 
9.6  mai.  La  Reine  leur  fit  reprociie  de  leur  procédé, 
les  blatna  de  ces  députations  qu'ils  avoient  faites,  leur 
défendit  de  plus  user  de  ces  voies,  à  peine  de  son 


indif^Miation. 


Nonobstant  lacjuelle  défense  messieurs  du  ^rand 
conseil  le  lendemain  envoyèrent  à  la  cour  des  aides 
pour  s'entre-rapporter  ce  qui  leur  avoitélé  dit  au  Pa- 
lais-Royal-, de  laquelle  d('*putation  la  Reine  s'offensa, 
et  fit  arrêter  les  deux  conseillers  du  ^rand  conseil  , 
lesquels  avoient  été  députés  (Turcpiant  et  d'Ari^'Ou- 
f^es),  les(|ue!s  furent   men<'S  à  .Mé'zier<\s-  ce  (pii  fut 
fait  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  :  si  bien  que  le  ven- 
dredi matin,  ({ui  est  le  jour  auquel  Ton  va(|ueau\  pri- 
sonniers, mes.sieurs  des  encpiétes  demandèrent  l'as- 
semblée. Sur  C(.'t  incident  M.  le  premier  président  ré 
pliqua  ([ue  la  journée  n\  étoit  pas  disposée,  et  (pi'il  ne 
s'aî^issoit  pas  du  fait  d  aucuns  des  otlicieis  de  la  com- 
pagnie. Messieurs  des  encpic^'tes  ré|)(>ndirent  (jue  cela 
avoilété  faitiMi  baine  de  la  jonction  arréli-e  le  i  .\  mai  ; 
et  ensuit»*   M.  b'  premier  président  avant  fait  conte- 
nance d'en  vouloir  faire   délibérer,   néanmoins  sitôt 
(jue  le  rôle  des  pris«)nniers  eut  été*  lu  \\  se  leva,  et 
étant  encore  dans  la  •;rand'cliand)re  mes>ieur>des  cn- 
ipiétes  V  entrèn  lit ,  lescpii'ls  K'  voulurent  obliger  «l'as- 
sembler-, et  lui  le  refusant,  ils  allèrent  prendre  lenr.s 
placi'H,  et  protestènMit  dv  retourner  le  jeutb  daprè^ 
la  reutecôle. 

I      'm  .  Il 
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Mais  Taflaire  empira  encore  ^  car  les  officiers  de  la 
cour  des  aides  et  du  grand  conseil  s'étant  visités  par 
leurs  députés  sur  le  sujet  de  la  détention  de  ces  deux 
messieurs,  même  la  chambre  des  comptes  et  outre  le 
grand  conseil  ayant  député  vers  messieurs  du  parle- 
ment le  vendredi  après  dîner,  leur  députation  fut 
reçue  dans  deux  chambres  des  enquêtes,  qui  seules 
travailloicnt  à  l'extraordinaire.  De  quoi  la  Reine  s'é- 
tant  formalisée,  elle  renvoya  encore  deux  conseil- 
lers de  la  cour  des  aides  (Chezelles  et  Guerin),  et  un 
président  du  grand  conseil  (M.  Cpttin),  avec  un  con- 
seiller (M.  Dreux)  -,  ce  qui  échaufla  encore  les  esprits. 

J'appris  de  ceux  qui  étoient  employés  dans  le  mi- 
nistère de  l'Etat  que  l'on  étoit  mal  satisfait  de  M.  le 
premier  président,  parce  qu'il  n'avoit  pas  tenu  assez 
ferme  en  sa  place,  et  qu'il  n'avoit  pas  résisté  lui  seul 
à  toutes  sortes  d'assemblées.  Et  de  fait,  outre  le  mé- 
contentement qui  lui  fut  témoigné  par  M.  d'Emery, 
surintendant  des  finances,  et  M.  Le  Tellier,  secrétaire 
d'Etat,  j'appris  que  la  Reine  étoit  résolue  de  lui  faire 
dire  qu'elle  le  prioit  de  lui  mander  ce  qu'elle  pouvoit 
espérer  de  lui  en  cette  occasion,  parce  que  selon  cette 
réponse  elle  verroit  ce  qu'elle  auroit  à  faire. 

Les  fêtes  de  la  Pentecôte  s'étant  passées,  le  jeudi 
matin  un  peu  devant  huit  heures,  M.  le  premier 
président  s'étant  habillé  pour  monter  à  l'audience, 
messieurs  des  enquêtes  lui  mandèrent  par  un  clerc 
de  greffe  qu'ils  le  prioient  de  les  assembler^  et  n'en 
ayant  autres  nouvelles,  ils  entrèrent  dans  la  grand'- 
chambre  au  même  moment  que  M.  le  premier  prési- 
dent et  messieurs  de  la  grand'chambre  eurent  pris 
leur  place  pour  l'audience. 
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Ainsi  les  chanil)ros  citant  assemblées  par  (elle  voie, 
M.  le  |)rési(lent  Perraiit,  de  la  ({uatrième  chambre, 
pria  M.  le  premier  président  de  vouloir  mettre  en 
dclilxration  quiiï  a'^eiidiim  sur  le  sujet  des  alVaires 
publi(pies.  M.  le  premier  président  répli(jua  que 
messieurs  de  la  chambre  de  l'édit  n'entroient  point, 
qu  ils  faisoient  partie  de  la  compa^Miie.  et  (pie  sans 
eux  toutes  les  chambres  du  parlement  ne  pouvoient 
être  assemblées;  (pie  de  tout  temps  ils  avoient  cou- 
tume de  ne  point  entrer  en  tel  jour,  et  (pie  leur  ab- 
sence ne  pouvoit  être  imputée  à  aucun  dessein;  (pie 
personne  ne  man(pioit  en  cette  occasion  ni  de  compas- 
sion pour  les  misérables,  ni  de  coura^'e  pour  les  as- 
sister, mais  (pie  la  modération  y  étoit  nécessaire  ;  que 
si  messieurs  vouloic^nt  se  retirer  dans  leur  chami)re , 
que  Ton  avertiroit  messieurs  de  la  chambre  de  ledit 
par  les  maisons,  et  (pie  le  lendemain  rassembh'e  poiii- 
roit  ('*'tre  lé«(itimement  convocpiée.  .M.  le  président 
Perraut  repartit  ([iie  le  temps  pressoit  dans  les  allaires 
de  cette  (jualité,  et  (pie  d'ailleurs  il  importoil  à  la 
compagnie  de  détromper  r(»sprit  de  la  Reine,  ollénst^e 
(  à  ce  que  Ton  a  rapporté")  (pie  lOn  voiiloit  faire  un 
nouV(»:ui  corps  dans  TKtal,  et  clablir  di"«.  iiouNeaulés 
préjudic  iables  à  son  service;  (pie  Tintention  de  ras- 
semblée (pie  Ton  d(>mande  iloit  aboutir  principale- 
ment à  ce  (h'ssein .  pour  se  ju>tifii»r  vers  Sa  Majesté 
deceipielle  impute  à  celte  compa;;nie.  M.  h*  premier 
pré'sident  s'excusa  sur  la  manière  eu  hupiclle  ines>ieurs 
di'sei'Kpiélesenlreprenoienl  de  >  a>srnibler;  «pie  (rail- 
leurs l'assembh-c  .i\«»il  vie  rerniv  par  une  délibéra- 
tion commune  an  lendemain  de  la 'l'rinit<^,  et  qu^^lle 
ne  ponvoil  p.l^  TIk    l.nh'  plus  (<\t  N.in>  en  d(  blx  rer. 
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les  trois  chambres  assemblées  :  après  quoi  chacun  se 
tut,  et  dura  le  silence  jusques  à  dix  heures,  que  la 
cour  se  sépara. 

Nota  y  que  nous  fûmes  présens  à  cette  assemblée, 
d'autant  que  nous  étions  en  nos  places  de  l'audience 
lorsque  messieurs  des  enquêtes  entrèrent  dans  la 
grand'chambre. 

Le  lendemain  vendredi,  messieurs  des  enquêtes 
entrèrent  dans  la  grand'chambre  de  même  sorte  -,  et 
M.  le  premier  président  leur  ayant  refusé  de  mettre 
l'affaire  en  délibération,  M.  le  président  de  Mesmes 
prenant  la  parole,  dit  à  messieurs  des  enquêtes  qu'ils 
avoient  tort  de  venir  prendre  leurs  places  avant  que 
la  grand'chambre  eût  délibéré  s'il  y  avoit  lieu  d'as- 
sembler^ que  comme  eiUre  eux  ils  avoient  estimé  la 
délibération  nécessaire,  que  messieurs  de  la  grand'- 
chambre dévoient  avoir  le  même  pouvoir  qu'eux ,  et 
d'en  dire  leur  sentiment.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  crût 
que  l'assemblée  désirée  ne  fût  raisonnable  et  néces- 
saire, que  même  tous  les  instans  ne  fussent  précieux 
et  considérables,  parce  que  pendant  les  délais  et  le 
retardement  que  l'on  apportoit  les  ofïiciers  qui  étoient 
emmenés  dans  les  provinces  avançoient  chemin  du 
côté  de  la  frontière,  et  qu'en  leur  personne  la  robe 
étoit  maltraitée,  que  les  fers  dans  lesquels  ils  étoient 
détenus  étoient  des  chaînes  préparées  pour  menacer 
les  autres,  et  qu'il  étoit  nécessaire  d'y  pourvoir.  Ce 
discoure  échauffa  infiniment  l'esprit  des  auditeurs. 

Nota,  que  M.  le  président  de  Mesmes  étoit  irrité 
contre  les  ministres  à  cause  de  la  disgrâce  de  M.  d'A- 
vaux  son  frère  ^  et  d'ailleurs  il  avoit  le  sang  échauffé 
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à  cause  de  la  perte  d'un  sien  liU  uni(|ue,  dcicédé  huit 
ou  dix  jours  auparavant. 

Le  lendemain  samedi,  rasscinhir-e  eoniinua  eomme 
les  jours  prt^cédens,  mais  dans  un  profond  silence  de 
part  et  d'autre. 

I.e  dimanche,  jour  de  la  Trinité,  nous  eûmes  ordre 
messieurs  mes  collèi^ues  et  moi  de  nous  tiouver  au 
Palais-Royal  à  sept  heures  (hi  >oir.  où  nous  trou- 
vâmes la  Reine,  assistée  de  .M.  le  duc  d'Orléans, 
M.  le  cardinal  Mazarin  et  M.  le  chancelier,  hujuelle 
nous  fit  dire  par  la  bouche  de  mondit  sieur  le  chan- 
celier les  raisons  de  son  mécontcntcmcnl ,  me  com- 
manda de  les  expliquer  au  parlement,  et  cnsuile  leur 
porter  un  arrêt  du  conseil  d'en  haut  par  lecpiel  le  Roi 
cassoit  la  tlélihération  du  i  .\  mai,  lai^oit  défenses  de 
l'exécuter,  et  ordounoit  (pie  cet  arrêt  fût  rci^istré  dans 
les  re«,nstres  du  parlement.  Après  cela  la  Reine  uw 
donna  libertc^  (rexpli(puT  ce  cpii  avoit  été  dit  par 
M.  le  chancelier,  en  telle  manière  cpie  j'estinierois  le 
plus  evpédiiMil  et  le  plus  utilc^  pour  son  service.  Le 
soir  à  dix  heures,  M.  le  mii  iiiU  lulaiit  me  visita,  et 
me  dit  (pi'il  crai'^noit  (pie  eel  i\\ir[  du  conseil  porté 
dans  la  eom|):i^nie  ne  fil  un  mauvais  elVct.  Je  lui  tt'- 
moi^nai  (jue  luessieurs  mes  collè^'iws  et  moi  étions 
de  ce  sentiment;  ce  «pu  fui  reporte  le  soir  à  M.  I'- 
(*ardinal  Ma/.arin.  lecpiel  lron\a  dillieull»- a  •hauiier 
une  allaire  ioncert(''e  en  la  présence  d»-  M.  le  du«- 
d'Orléans;  mais  enlin  il  résolut  d'en  donner  part  ^ 
M.  le  premier  pn'sirlent ,  et  (pien  cas  que  ce  conseil 
lui  lût  af;real)le  .  (pi  il  le  f;»udroit  exé'cuter,  et  en 
doiHier  avis  :\  M.  le  duc  d'Orh-an^  .  ce  q\u  fiit  fait,  et 
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fus  visité  le  lundi  à  six  heures  du  matin  par  M.  Le 
Tellier,  secrétaire  d'Etat,  à  cet  etlét. 

Du  lundi  8  juin.  —  Nous  sommes  entrés  dans  la 
grand'chambre ,  toutes  les  chambres  assemblées,  et 
j'ai  dit  à  la  cour  que  nous  avions  été  mandés  le  jour 
précédent ,  messieurs  mes  collègues  et  moi ,  au  Palais- 
Royal,  et  que  la  Pveine  avoit  commandé  à  M.  le  chan- 
celier de  nous  faire  entendre  sa  volonté,  laquelle  il 
nous  a  expliquée  par  un  long  discours  éloquent,  plein 
d'observations  et  de  remarques ,  dont  le  sommaire 
aboutit  que  la  Reine  ne  pensoit  pas  être  obligée  de 
faire  entendre  sa  volonté  au  parlement  pour  une  troi- 
sième fois  -,  que  Sa  Majesté  a  été  infiniment  offensée 
de  la  délibération  du  i3  mai,  par  laquelle  le  parle- 
ment a  ordonné  que  jonction  seroit  faite  avec  les  au- 
tres compagnies  souveraines  de  cette  ville  de  Paris , 
non-seulement  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  ouverte- 
ment sollicitée ,  mais  même  à  l'égard  de  ceux  qui  en 
sont  les  causes  cachées  et  secrètes.  La  Reine  pour- 
tant a  dissimulé  son  déplaisir,  et  a  pardonné  de  bon 
cœur  aux  officiers  qui  ont  appréhendé  la  radiation  de 
quatre  années  de  leurs  gages  ^  et  pour  le  regard  du 
parlement,  elle  a  imputé  cet  arrêté  aux  alliances  et 
parentelles  de  la  plupart  des  officiers,  aux  importu- 
nités  de  leurs  proches ,  qui  possèdent  des  offices  dans 
les  autres  compagnies  :  elle  a  cru  que  les  affections 
du  sang  avoient  prévalu  en  cette  occasion  par  dessus 
les  maximes  ordinaires  de  l'Etat.  Sa  Majesté  ne  man- 
qua pas  de  conseil  dès-lors  pour  user  de  l'autorité  sou- 
veraine en  ce  rencontre,  faire  justice  au  Roi  et  à  l'Etat 
d'une  nouveauté  de  cette  qualité^  mais  elle  voulut 
préférer  les  voies  de  douceur  et  de  civilité ,   et  pour 
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(•teindre  lout(»s  ces  émotions  elle  a  révocjiw'  la  dt-cla- 
ration  du  droit  annuel  publiée  à  la  fin  du  mois  d'a- 
vril, rpii  étoil  la  pierre  de  scandale,  et  roccasion  des 
plaintes  publiques  faites  par  tous  les  ofUciers,  lesquels 
par  ce  moven  se  sont  trouvés  en  possession  de  leurs 
ija^^'s  ainsi  qu'ils  étoient  auparavant.  H  est  vrai  qu'elle 
a  révoqué  le  droit  annuel  c|u'elle  avoit  accordé  au  par- 
lement par  préciput  sur  toutes  les  autres  compa*^nies 
souveraines,  par  un  tt'moi'^qiaf^'e  d'estime  et  d'honneur 
qui  ne  devoit  pas  être  méprisé;  mais  le  parlement  en 
elFet  l'a  refusé,  et  non-seulement  il  ne  lui  en  avoit 
point  témoi^MK'  de  f^natilude ,  mais  ([ui  plus  est  cette 
action  y  a  été  considérée  comme  un  pié*;e,  ou  plutôt 
un  bienfait  envenimé,  aucuns  ayant  osé  soutenir  (jui* 
la  Reine  avoit  voulu  établir  par  les  termes  de  cette 
déclaration  un  titre  pour  les  dépouiller  à  l'avenir  du 
quartier  retranclu* ,  et  sans  espt'rance  de  relablis.se- 
iiient.  Sa  Majesté  a  voulu  justifier  (pie  ces  pensées 
n'(''toient  pas  véritables,  et  d'ailleurs  «^^arantir  sa  con- 
duite de  reproche  et  de  mépris;  ce  (pi'elle  a  fait  d  au- 
tant plus  volontieis.  (pi Vile  sCsl  imaginé'  (pie  si  le 
droit  annuel  ('toil  ulile  ;iu  i;('n(''ral  de  la  compai^nle, 
et  (h'siré  par  les  particuliei  s .  (ju'il  lui  seroil  deniaiulé 
avec  honneur,  coinmc  il  .\  r\r  fait  aulretnis. 

(^)u(î  si  au  contraire  ( c  dmit  eloil  uur  ^ràee  m- 
dill(''rente ,  iinilde,  et  sans  necessii»  .  qnr  sa  révoca- 
tion ne  seroit  pas  d(''sa';re;dtl«-  m  iis  tant  sCn  faut 
(pie  ces  voies,  qui  sont  les  voie>  d  honneur  à  Têtard 
(lu  souverain,  (pii  (boivent  c\ir  e«'lles  du  respeti  ri\ 
I.»  persornie  des  sujets,  aiiiil  produit  «piehpie  ellol. 
(pi  ni  (oulinre  les  oflieiers  du  ^raïul  conseil,  de  la 
(  hand)re  des  couipU  s,  th    la  (our  des  aides.  de.s(pi<d.s 
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les  plaintes  dévoient  cesser  puisque  !a  déclaration 
([ui  les  avoit  excitées  étoit  révoquée ,  ont  poursuivi 
avec  instance  l'expédition  de  votre  arrêté  du  i3  mai, 
pour  Tinsérer  dans  leurs  registres,  et  leur  servir  de 
titre  d'une  alliance  publique,  d'une  espèce  de  ligue 
défensive,  d'une  société  générale,  pour  empêcher 
l'exécution  de  la  volonté  du  Roi. 

D'autre  part,  la  Reine  a  été  avertie  que  vous  étiez 
assemblés  pour  l'exécution  de  ce  même  arrêté,  pour 
nommer  des   députés,    les  faire  assembler  dans  la 
chambre  Saint-Louis,  bien  que  la  cause  de  Tassera- 
biée  eût  cessé,  et  que  la  matière  en  fut  éteinte  :  de 
sorte  que  pour  empêcher  l'etret  de  ces  propositions, 
dont  les  suites  et  les  événemens  sont  périlleux  dans 
une  monarchie.  Sa  Majesté  vous  envoya  des  lettres 
de  cachet  le  ?.3  du  mois  passé,  et  vous  fit  entendre 
par  notre  bouche  ce  qui  pouvoit  être  de  son  inten- 
tion^ et  pour  vous  en  assurer  davantage,  le  26  du 
même  mois  elle  vous  le  manda  par  vos  députés,  et 
vous  fit  expliquer  en  sa  présence  le  déplaisir  qu'elle 
avoit  de  tout  ce  procédé,  vous  fit  défenses  de  con- 
tinuer vos  assemblées  pour  l'exécution  de  ce  même 
arrêté^  car  Sa  Majesté  n'empêche  pas  que  vous  ne 
vous  assembliez  pour  vos  affaires  particulières,  mais 
elle  ne  peut  souffrir  que  cela  se  fasse  sous  le  titre 
d'union  et  de  jonction  des  quatre  compagnies. 

Le  lendemain  16  mai,  les  olïiciers  du  grand  con- 
seil, de  la  cour  des  aides  et  de  la  chambre  des  comptes 
furent  mandés  séparément.  La  Reine  leur  reprocha 
leur  mauvaise  conduite,  l'entreprise  qu'ils  avoient 
faite  de  s'assembler  par  députés,  de  faire  des  dé- 
libératioiîs  de  cette  qualité  sans  l'autorité  du  Roi^ 
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clic  leur  cl«  lendit  de  pluî»  user  de  telle  voie,  les  me- 
naça de  son  indi-^nation,  et  l(Mn  fit  paroître  quelle 
r("primeroit  par  toute  sorte  de  voies  la  désol)éi^- 
sance  des  partie  iilicrs  cpii  sV'eliapperoient  de  leur 
devoir. 

Nonobstant  ces   avertiss(.'mcns   de;   la    licine,   cpii 
doivent  jiasser  pour  des  ordres  précis,  les  olliciers  du 
•^rand  con:>oil,  de  la  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides,  s'imaginant  (pie  la  jonction    des   compai^nies 
subsistoit,  se  sont  visités  par  leurs  députés,  et  rap- 
porté ce  que  la  Reine  leur  avoit  fait  dire  par  la  bou- 
che de  M.  le  chancelier,  comme  s'ils  eussent  voulu 
en  délibérer  conjointement,  et,   ton!  ain>i  ipie  s'ils 
|>ossédoient  dans  l'Ftat  une  condition  iiuh'jxMulante , 
(prils  pussent  traiter  avec  le  Roi  avec  é^^alile  de  puis- 
sance et  d'autorité.  Ce  m('pris  a  touché  sensiblenunt 
l'esprit  de  la   neine,  el  n'a  pu  soiillVir  celte  contra- 
diction si   |)rompte  :   elle   a  cru   ijue  le   point  de  la 
royauté  y  ('-toit  blessé,  et  (pi'elh'  ('toit  oblii^é-e  de  té- 
moif^ner  publitpicmcnt  son  indignation  à  TiMulroit  de 
lieux  conseillers  du   i;rim(l  lonse'il.    lexpu  Is   j)ar  le 
moyen  dt*  celte  députalion  a  voient    domif   matière  à 
une  nouvelle  entreprise.    Mais  tant  s'en  laut  ipie  ce 
remède  ait  n'primé  les  esprits,  et  obli^i-  de  faire  ré'- 
flexion  ^111   fobt'issance  cpie  Kn  sujets  doivent  à  leur 
|)rin(  ('.  (pi  au  conti aire  ils  st*  sont  l'inus  plus  (pi  ils 
n'étoienl  auparavant;  el ,  p«'rdanl  toute  sorte  de  res- 
pect ,  les  ollii  iers  du  ^raud  cons<il  rt  «  om  »lc>  aides 
se  sont  fait  ilescondoh'anc<*spubli(pies  par  de  «^i-andes 
dé'putalions.  par  nue  espèce (rand)as.sad«'  dans  le«;enre 
«1  ime  a(  lion  d  aiilorile  et  {]{-   pi>lice,  que  la  Reine  a 
e\err(  i'  par   l'aNis  de  M.  le  <lui    ({"(^ih-ins   «M   de   nou 
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conseil  ^  ils  en  ont  voulu  faire  une  occasion  de  plainte 
et  de  douleur  générale,  pour  décrier  le  gouverne- 
ment de  l'Etat,  faire  injure  à  ceux  lesquels  y  sont 
appelés,  émouvoir  l'esprit  des  peuples,  et  élever 
celui  des  ennemis  de  l'Etat  :  même  la  Reine  est  aver- 
tie que  ces  mêmes  députés  s'étant  adressés  à  quel- 
qu'une des  chambres  des  enquêtes  qui  travailloient 
à  l'extraordinaire,  ils  se  sont  plaints  que  la  jonction 
des  compagnies  étoit  offensée  par  ce  procédé,  que  la 
robe  étoit  déchirée ,  et  que  c'étoit  la  cause  commune 
de  tous  les  officiers. 

La  Reine  a  interrompu  en  cet  endroit  M.  le  chan- 
celier, en  disant  qu'autrefois  l'on  a  arrêté  des  princes 
du  sang  et  des  premiers  officiers  de  la  couronne ,  que 
toute  la  France  l'a  vu,  et  Fa  considéré  comme  un 
effet  de  la  puissance  royale  ^  et  parce  que  j'ai  fait  ar- 
rêter deux  conseillers,  il  semble  qu'on  me  doive  faire 
mon  procès. 

M.  le  chancelier  reprenant  la  parole,  nous  a  dit  : 
((  Priez  messieurs  du  parlement  de  faire  réflexion  sur 
«  la  suite  et  l'exemple  des  choses  passées,  et  qu'ils 
((  considèrent  qu'il  ne  s'agit  plus  du  paiement  des 
«  gages,  parce  qu'ils  sont  rétablis,  et  que  tout  l'inté- 
((  rêt  ne  peut  être  autre  que  la  considération  du  droit 
«  annuel ,  pour  le  renouvellement  duquel  s'étant  pré- 
((  sente  des  difficultés  dès  Tannée  1612,  il  ne  fut  pas 
((  continué  purement  et  simplement,  mais  avec  des 
«  conditions  fâcheuses,  qui  ôtoient  aux  veuves  et  hé- 
«  ritiers  une  partie  du  prix  de  leurs  charges.  De- 
(c  puis,  les  Etats  généraux  tenus  en  l'année  161 4  et 
«  161 5  ayant  demandé  la  révocation  de  ce  droit,  et 
((  les  députés  do  rassemblée  des  notables  de   1617 
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ayant  Iiounc  ceUc  proposition  raisonnable,  le  parle- 
ment députa  vers  le  Iloi,  qui  éloit  à  Rouen  ,  M.  le 
président  d'Accpieville  avec  quehpies-uns  de  mes- 
sieurs les  conseillers,  pour  demander  la  continua- 
tion de  ce  même  droit,  (pii  ne  fut  accordé  pourtant 
(   qu'en  Tannée  160.0,  et  fut  publié  avec  des  condi- 
tions dures  et  flcheuses,  égales  à  tous  les  oiîiciers, 
de  payer  par  forme  de  prêt  (piel([ues  sortes  de  de- 
niers d'entrée  :  pour  raison  di-  (jiioi  le  parlement 
(h'puta  pour  nue  seconde  fois  messieurs  de  Grieux 
et  Boucher,  (jui  se  transportèrent  à  Bordeaux  pour 
obtenir  la   révocation  de  ce   prêt,  laquelle  après 
quebpie  temps  leur  fut  accordée.  Ft  ainsi  en  l'an- 
née iG.U  le  parlement  obtint  la  même  i^race  pure- 
ment et  simplement .  mais  en  considération  de  cinq 
ou  six  nouveaux  olHciers  dont  la  finance  servit  d'in- 
demnil(*;  et  lorsque  le  droit  aniuiel  a  été  continut'* 
|)()iii  la  dernière  fois,  c'a  été  en  considération  d  une 
augmentation  du  droit  annuel,  qui  s'appelle  le  (piart 
en  sus  :  de»  sorte  (iiiil  se  peut  dire  (pu*  le  jiarlement 
n'a  jamais  eu  le  renouvi'IeiiUMit  de  ce  droit  |iar  une 
f^race  loiiic   pnic.  j);ii-  mi    bienlail   loul  «gracieux  , 
conune  il  V.\  in  dansée  rencontre,  dans  lecpiel  la 
ncme   avoit  voulu    eonsidé-rer   l.i  dii;uitt?  de  cette 
tompaf^nie,   «t ,    l.i   liait. dil    plus  avantat;eus<'menl 
<pu'  tous  hvs  autres.  Itii  1  ure  connoître  les  etlèts  de 
sa  bienveillance  el  ili-  son  alVecliou;  cpie  si  à  pn'senl 
(pu*  ce  droit  aniniel  est  révotpié-  le  parlement  de- 
sire  laire  (piebpics  remontrant  is,  demander  tpiel- 
(pie  ^ralifu  atioii ,    la   Hciiu*   ne   rt-fus»'   |)as  de  les 
eulendie,  m   même  d  v  apporter    la  eonsiderntion 
«piVlle  e  «tiiuera  fu'eessairiv  pourvu  •m'idl»-  si»  fasst^ 
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par  les  voies  du  respect,  et  dans  les  termes  ordi- 
naires, tels  qu'ils  ont  toujours  été  pratiqués  dans 
le  royaume.  Sa  Majesté  sait  bien  que  les  députés 
.  des  trois  compagnies  ont  quelquefois  été  assemblés 
pour  la  police  générale  dans  la  chambre  de  Saint- 
Louis,  pour  le  paiement  des  rentes  de  l'hôtel-de- 
:  ville  :  que  pour  les  gages  ceux  du  grand  conseil  y 
[  ont  aussi  été  invités;  mais  elle  sait  bien  que  cela 
:  s'est  fait  par  une  espèce  d'assemblée  domestique, 
i   et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'arrêté  portant  jonction  et 
i  union  des  compagnies,  pour  dire  que  leurs  intérêts 
c  étant  communs,  ils  puissent  s'assembler,  faire  des 
c  délibérations  publiques,    et  tenir  une  espèce  de 
(  séance  qui  ne  peut  avoir  de  nom  dans  l'Etat,  dont 
(  les  inconvéniens  pourroient  être  notables,  etdégé- 
(  nérer  avec  le  temps  en  une  espèce  de  révolte  et  de 
t  faction  :  car  bien  que  la  Reine  n'appréhende  rien 
(  de  mauvais  des  assemblées  de  cette  compagnie ,  ni 
(  même  de  l'assemblage  des  députés  des  autres  com- 
pagnies ,  néanmoins  cela  peut  produire  un  exemple 
dangereux  -,  les  ecclésiastiques  dans  les  provinces 
en  pourroient  abuser:  les  villes  et  les  communau- 
tés, qui  ne  le  sauroient  faire  sans  la  permission  du 
Roi ,  se  serviroient  de  cet  exemple ,  et  l'autorité  de 
la  monarchie,  qui  consiste  dans  un  certain  point  in- 
divisible ,  seroit  blessée  par  cette  espèce  de  licence. 
Aussi  la  Reine  est  avertie  que  les  étrangers  ennemis 
de  l'Etat  se  prévalent  de  ce  procédé  comme  d'une 
sédition  qui  est  prête  déclore  dans  le  royaume  : 
ils  en  ont  fait  imprimer  des  billets,  pour  débau- 
cher l'esprit  des  peuples.  Chose  étrange  si  le  parle- 
ment, qui  donne  l'exemple  de  l'obéissance  ])ubli- 
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<(  que,  dont  tous  les  particuliers  font  profession  de 
«  vouloir  employer  leur  sani^  et  leur  vie  pour  le  sor- 
«  vice  de  l'Etat,  contribuoient  par  des  voies  indi- 
((  rectes  et  obliques  au  sentiment  des  ennemis  de  la 
«  couronne,  et  que ,  sous  prétexte  d'un  intérêt  do- 
«  mesticpu*  et  delà  conservation  de  leurs  cliar^es, 
u  ils  fussent  auteurs  d'une  nouveauté  si  dan^^'ereuse 
«  et  si  préjudicia!)le  à  TKtat! 

«  La  Reine  est  bien  informée  (pie  les  souverains 
<(  dans  leur  conduite  doivent  être  indul«,'ens,  s'atta- 
«  cher  aux:  maxinuîs  de  douceur,  même  dissimider 
<(  les  maux  (pii  j)euvent  être  lolérables;  mais  ils  ne 
«  peuvent  et  ne  doivent  jamais  être  lâches,  ni  souf- 
«  frir  les  moindres  préjudices  (jui  ollensent  les  prin- 
ce cipes  de  la  royauté,  laquelle  consiste  dans  Tob- 
«  servation  de  certaines  rèi^les  ijénérales,  ([ui  ne 
«  peuvent  être  olfensées  ni  enfreintes  pour  quelque 
u  prétexte  que  ce  puisse  être  :  telles  sont  les  assem- 
«(  blées  extraordinaires,  l'érection  des  corps  et  col- 
«  lé*^cs  des  communauli  s  ,  les  sociétés  et  jonctions 
u  publi([ues  ou  particulières,  ([ui  pourroient  être  in- 
«  nocentes  dans  leurs  principes,  mais  (pii  peuvent 
«  déf^énérer  en  convenlicules  ,  et  produire  par  le 
«i  temps  et  p.u  h'ur  exemple  de  manvaises  consé- 
u    (pjt'ni  t'N. 

<«  i.a  llenie  rslime  êtn*  ol)b^»e  de  sopposer  aux 
u  nouveautés  de  cette  ipialité  ;  et  comn)e  elle  ne  trou- 
«  Aéra  jamais  mau\ais  les  assemblées  des  conij)ai;uies 
u  l'hacuue  en  son  détroit.  m('me  sur  loccurrcnte  des 
«  all'aires  ipii  se  présentent  dans  la  t;uerre,  elle  tVoiif 
u  tera  toutes  les  propositions  et  renu)nlrances  (pii  lui 
tt  seront  fait»\s,  et  i-u  l.i  niéiur  Nt»ife  «pi  elles  ont  été 
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«  faites  par  Je  passé;  mais  elle  proteste  quelle  ne 
«  soiillnra  point  la  jonction  ni  rassemblée  des  com- 
(c  pa^nies,  et  qu'elle  emploiera  les  derniers  remèdes 
(c  de  l'autorité  royale  pour  conserver  au  Roi  son  fils 
((  la  dignité  de  sa  puissance  tout  entière ,  de  laquelle 
((  elle  jouit  à  présent  par  forme  de  dépôt.  » 

Après  ce  discours,  nous  retirés,  M.  le  premier  pré- 
sident fit  lire  quelques  extraits  des  registres  qu'il  avoit 
recueillis  de  ce  qui  s'étoit  passé  en  l'année  1618  et  au- 
tres; et  l'heure  à  l'instant  ayant  sonné,  l'assemblée 
fut  remise  au  lendemain,  auquel  jour  la  matinée  fut 
consommée  en  pareille  lecture. 

M.  le  président  Potier  de  Blancménil,  président 
en  la  première  chambre  des  enquêtes ,  rapporta 
quelques  extraits  de  registres  des  années  1594,  iSgô 
et  i597,  pour  justifier  qu'autrefois  les  députés  des 
quatre  compagnies  avoient  été  assemblés  sur  l'occur- 
rence des  affaires  publiques-,  de  laquelle  diligence 
M.  de  Mesmes,  président,  fut  d'avis  que  ledit  sieur 
président  de  Blancménil  fût  remercié. 

Le  mercredi  matin,  la  délibération  continuée,  il  y 
eut  cinq  avis  particuliers  à  ordonner  que  l'arrêté  du 
1 3  mai  seroit  exécuté ,  et  que  les  députés  des  autres 
compagnies  seroient  invités  de  se  trouver  à  la  cham- 
bre Saint-Louis  incessamment,  savoir  M.  de  Broussel, 
M.  Laisné,  conseillers  de  lagrand'chambre,  messieurs 
Boucherat,  Habert  et  Du  Tiersan,  deux  desquels 
(savoir  le  premier  et  dernier)  opinèrent  aigrement, 
avec  paroles  offensives  contre  le  ministère  en  quel- 
que façon,  mais  quasi  ouvertement  contre  la  personne 
de  M.  le  premier  président.  Les  autres  de  la  grand - 
chambre  étoient  d'avis  des  remontrances,  et  que  la 
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Reine  seroit  supplice  d'avoir  la  jonction  des  compa- 
^Miies  agréable. 

Les  ministres,  qui  Turent  avertis  de  cette  délibé- 
ration dans  le  conseil,  arrêtèrent  de  donner  arrêt  in- 
titulé Le  Roi  séant  en  son  conseil,  la  Reine  sa 
mère  présente ,  cpii  porteroit  cassation  de  l'arrêté  du 
i^  mai,  iivec  défenses  de  l'exécuter,  et  une  commis- 
sion pour  le  registrer. 

Lecpiel  arrêt  nous  ayant  été  apporté  le  \eiulieili  ma- 
tin, lendemain  du  jour  de  la  l'êle-Dieu,  nous  le  por- 
tâmes à  la  ^'rand'clKunbre  sans  autre  discours  et  pré- 
face; et  après  qu'il  eut  été  lu,  la  cour  nous  manda  pour 
y  prendre  conclusions  (0:  pour  quoi  faire  nous  nous 

(l)  JYota,  (jiic  cf  vendredi  il  \  ciil  i^iaiitr  ruiiuMir  an  Palais  »ur  ce«jue 
le  mercredi  pre'eedenl,  veille  de  lu  F<-le-Difii ,  fui  surpris  un  homme 
elant  à  la  porte  du  lopis  de  M.  le  piesideul  «le  Mesmcs,  Iccjuel  tenoil  le- 
p;istre  de  tous  ceux  qui  entroieul  clie/.  lui^cir  <(iril  (aisoil  assez  gtossièie- 
nient,  ne  sachant  pas  eciite  ,  et  «{u and  i!  saxoii  un  nom  il  le  fai^oii  écrire 
par  le  pieniicM'  venu  sur  des  lahletles  «pTil  avoit  d.iiii  sa  main. 

Cet  lioninic  fui  airète  par  les  «lonirsli<pies ,  mis  par  M.  le  président  de 
Metmes  <^lre  les  ni. tins  criin  cuinmissaire  du  Chàlelet,  ((ni  rinlcrrogea 
et  informa  ,  puis  le  inciia  nu  (Jhi^lelet.  Le  lendemain,  la  Keine  manda  le 
lieutriiant  criminel  du  (iliAtelel  ,  et  ^ol>li^ea  ,  pat  un  ordre  par  écrit  qui 
lui  fut  donne,  de  tirer  cet  homme  des  pris<Mis  ,  et  le  mettie  entre  le»  maint 
de  Sainl-Aniitui ,  exempt  :  et  atiu  que  le  lieutenant  criminel  u^y  manquAl 
pa»,  l*on  lui  donna  pour  lui  tenir  c«iuipa^iiie  un  lieutennnl  de»  gaide» 
du  corps,  pour  ètic  pu  »rul  .*»  loule  celle  action;  ce  qui  fut  exécuté. 

Le  vendredi  malin  ,  l'un  de»  con»eillers  »rrvanl  k  la  tournrlle,  tlont  le 
nom  étoii  sur  le  Itillelde  ce  gairtui  ,  »e  plai^ntl  de  ce  pn)cefl« .  M.  le  pio- 
cuieur  gênerai  lui  manilé ,  ci  lui  fut  donné  ehaigc  d'envt>yer  queiir  Ic 
conuuiktaire  ,  cl  défaire  amener  le  pri»oiinier  en  la  Conciergerie;  mai»  il 
n^y  étoii  plu». 

(le  garçon,  «orli  de»  pi  immi.>  .  «•  plaignit  «k  la  Heine  d'ét^ou  i  ii  tiailif 
oulrugeii»emcnt  dan»  le  l<>^ii  de  M.  le  pir»ident  de  Me»iiir»  ;  niénic  d'a- 
voir été  menace  de  lui  cuuper...  etc.  ,  pat  madame  :  c<  t|iij  c&ciUi  ri»«e. 

I.a  Relue  commanda  au  gtaiiil  prerAi  de  reccvoii  »a  plainte,  et  iriii- 
(ointei  de  roiilrage  ipii  lui  Mvoit  «tr  fait  Tout  cela  iinla  inhniiiienl  le» 
etpiits,  cumma  d*iine  e»|*^c  (Pint|iii»ition.  {JYote  iPi^m^r  i'mjon») 


1^6  [1648]    MÉMOIRES 

retirâmes  au  tijrefle  messieurs  mes  collègues  et  moi, 
où  étant  y  arriva  Boileau,  commis  au  greffe,  lequel 
nous  apporta  les  extraits  des  registres  du  parlement, 
par  lesquels  l'on  prétend  que  la  même  chose  que  l'u- 
nion a  été  fiiite  autrefois,  et  nous  manda  qu'il  seroit 
à  propos  de  requérir  que  ces  exemples  fussent  portés 
à  la  Reine,  pour  la  supplier  de  souffrir  que  l'arrêté 
du  i3  mai  fût  exécuté. 

Lequel  avis  me  sembla  dur  et  extraordinaire  ^  néan- 
moins il  fut  embrassé  par  messieurs  mes  collègues  : 
de  sorte  que  nous  entrâmes  dans  la  grand' chambre, 
et  je  dis  à  la  cour  que  la  délibération  commencée, 
à  notre  sens,  étoit  importante,  non-seulement  pour 
l'honneur  du  parlement ,  mais  même  pour  l'intérêt 
de  tous  les  officiers  de  France,  qui  attendent  avec 
curiosité  l'événement  de  cette  journée,  en  laquelle 
ce  qui  nous  donne  peine  à  l'esprit  n'est  pas  la  matière 
dont  il  s'agit,  car  nous  estimons  l'afliiire  facilement 
accommodable,  pour  peu  que  la  cour  y  veuiUe  con- 
tribuer ,  après  ce  que  nous  avons  observé  des  paroles 
de  la  Reine  lorsque  nous  avons  été  ci-devant  mandés^ 
mais  ce  qui  nous  empêche  c'est  la  manière ,  la  forme 
en  laquelle  nous  pouvons  honnêtement  sortir  de  cette 
délibération,  car  la  Reine  s'oppose  positivement,  et 
ne  peut  souffrir  l'exécution  de  l'arrêté  du  i3  mai, 
qu'elle  soutient  être  une  nouveauté  préjudiciable  à 
l'autorité  royale,  dont  il  n'y  a  exemple  aucun  dans 
vos  registres  :  de  sorte  que  lorsque  nous  avons  vu  les 
exemples  des  choses  passées,  et  les  extraits  des  re- 
gistres que  Boileau  nous  a  mis  entre  les  mains,  nous 
avons  subsisté  à  prendre  des  conclusions ,  et  avons 
estimé  que  si  la  Reine  étoit  informée  de  ces  vi'rités, 
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qu'elle  pourroit  clianger  de  résolution,  ut  Irouvtr  bon 
ce  qui  s'est  fait  jusques  à  présent  :  ce  que  nous  sup- 
plions la  cour  d'avoir  agréable  (juc  nous  le  puissions 
faire,  ou  qu'il  se  fasse  par  le  ministère  de  quelqu'un 
plus  saj^e  que  nous. 

M.  le  premier  président  nous  a  répondu  que  nous 
le  pouvions  faire  de  notre  oflice  si  nous  voulions,  à  la 
char^^e  de  donner  des  conclusions  le  lendemain  matin. 

Du  sdmcdi  i^  juin  1G4H,  du  matin.  —  Toutes 
les  chambres  assemblées,  je  dis  à  la  cour  :  a  Mes- 
«  sieurs,  hier,  suivant  la  permission  ou  la  lolérance 
((  de  la  cour,  nous  allâmes  chez  M.  le  chancelier, 
((  messieurs  mes  collè^uies  et  moi,  et  lui  fîmes  en- 
«  tendre  ce  (jui  nous  avoit  empêchés  de  prendre  des 
«  conclusions  sur  l'arrêt  du  conseil;  nous  lui  e\pli- 
u  (juames  le  détail  de  ce  que  nous  avions  appris 
«  dans  les  rej^istres,  et  lui  témoi^Miâmes  que  nous  se- 
«  rions  bien  aises  de  le  faire  savoir  à  la  Reine ,  s'il 
«   pensoit  (jue  notre  intercession  fut  utile. 

(i  -M.  le  chancelier  nous  promit  d'avertir  la  Reine 
«  de  uotic  intention;  et  au  tas  (pi'elle  voulut  nous 
«  entendre,  (pi'il  nous  feroit  savoir  l'heure  de  sa 
u  commotlité.  Kl  de  fait,  sur  les  six  -i  svy\{  heures  du 
u  soir,  le  sieur  Sainctot,  maître  des  cérémonies,  a 
<t  passé  dans  nos  maisons,  nous  a  conduits  au  Palais- 
«»  Royal ,  où  à  l'inslant  nous  avons  été  introduits  dans 
«  le  cabinet  de  la  Reine,  auprès  de  hupielle  éloient 
u  M.  le  iluc  d'Orléans,  M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  le 
a  chancelier,  M.  le  surintendant ,  M.  de  (ihavi«:nv 
«<  messieurs  (fuéné^aud  et  Li-  Irllier,  secn-taire^ 
u    d'Ktal. 

u    .!<'   di-^    «    \.\   Heine  :    .Madame,    nous   supplions 
1 .    ( il  .  I •. 
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(i  \  otre  Majesté  nous  pardonner  la  hardiesse  avec  la- 
ce quelle  nous  osons  rimportuner,  n'étant  pas  envoyés 
((  de  la  part  du  parlement,  mais  venant  de  notre 
«  mouvement  pour  lui  faire  entendre  qu'ayant  vu  les 
«  registres,  et  examiné  l'histoire  des  choses  qui  se 
«  sont  passées  depuis  cinquante  ans  dans  le  parle- 
«  ment,  nous  avons  aperçu  que  plusieurs  fois  les  dé- 
«  pûtes  des  compagnies  souveraines  se  sont  assem- 
((  blés  pour  aviser  sur  l'occurrence  des  affaires  publi- 
((  ques ,   et  qui  leur  étoient  communes  :  ainsi  en 
((  l'année  1 694  et  i  SgS ,  pour  le  fait  des  rentes  recu- 
((  lées,  et  pour  donner  ordre  à  la  multiplicité  des 
{(  mendians,  les  députés  furent  assemblés  dans  l'hô- 
«  tel  de  cette  ville  de  Paris   et  dans  la  chambre 
((  Saint-Louis,  et  le  rapport  fut  fait  en  la  cour  des 
((  propositions  et  délibérations  qui  y  furent  faites^ 
((  ainsi  en  l'année  1597,  après  la  surprise  de  la  ville 
«  d'Amiens ,  le  prévôt  des  marchands  ayant  fait  en- 
((  tendre  à  la  cour  le  mauvais  état  des  fortifications 
((  de  la  ville,  et  quelques  autres  désordres  important 
((  à  sa  sûreté ,  le  parlement  ordonna  que  des  députés 
((  des  compagnies  souveraines  seroient  assemblés,  et 
((  ce  qui  seroit  par  eux  avisé  exécuté  pour  la  sûreté 
((  de  la  ville  :  de  sorte  que  le  parlement  non-seule- 
«  ment  les  a  assemblés,  mais  leur  a  donné  une  es- 
((  pèce  d'autorité  et  de  juridiction,  qui  est  bien  plus 
«  que  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  rencontre,  dans  lequel 
«  la  cour,  après  avoir  ordonné  la  jonction  avec  les 
«  autres  compagnies,  a  voulu  que  ses  députés  se  trou- 
«  vassent  en  la  chambre  Saint-Louis  pour  entendre 
«  les  propositions  qui  seroient  faites ,  et  les  rapporter 
<c  à  la  cour,  sans  aucune  autorité  de  pouvoir  rien  ré- 
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u  soiulrc.  Mais  les  choses  onl  passé  plus  avant  ;  car 
«  en  Tannée  161R,  sur  la  cassation  du  droit  annuel, 
((   les  députés  des  quatre  compa^Miics  s'assemblèrent 
u   dans  la   cliambre  Saint-Louis,  et  conférèrent  di- 
«  verses  fois  pour  savoir  ce  qu'ils  pouvoient  faire 
a  pour  leur  conservation  particulière.  Le  défunt  Roi 
«    trouva  mauvais  ces  conférences,  et  s'en  plaii^Miit  an 
<«   parlement;  mais  les  rei^istres  nous  enseif,'nent  que 
«   M.   le  premier  président  ayant  assuré  le  Roi  que 
«   telles  assemblées  étoient  innocentes  et  ordinaires; 
«  qu'en  alfaires  communes,  et  qui  concernent  plu- 
«   sieurs  personnes,    il    ne  leur  peut  être  d(''ni('*  de 
<(   eommunicjuer  les  uns  avec  les  autres  pour  chercher 
«   des  voies  et  des  expédiens  les  plus  convenables  à 
u   leur  besoin,  M.   le  chancelier  en  la  présenee  du 
<(    Roi  dit  qu'il  n'improuvoit  pas  l'assemblée  des  dé- 
<(   pûtes  pour  parler  de  leurs  atlaires.  mais  les  mau- 
u   vais  discours  cpii  se  tiennent  d'ordinaire  en  telles 
<i   occasions,  dans  lescpielles  les  esprits  se  licencient 
<i  de  parler  avec  chaleur,  et  de  hl.niu  r  la  conduite 
M   de  ceux  desquels  ils  ne  eonnoissent  pas  le>  iulcn- 
u   lions  :  de  sorte  que  le  défunt  lloi  îTimprouva  pas  les 
(y   ass«»niblé'es  de  celte  cpialiti',  mais  les  inconvéniens 
«   <pii   (Il   pourroienl   arriver;  ce  i\\w  \otn'  Majt^sté 
tt   ne  peut  encore  trouver  à  redire,  puisque  l'assem- 
«   blée  na  pas  été  faite,  et  cpie  nous  lui  pouvons  ré- 
«    pondre  de  la  sincérité'  des  actions  dr  ceux   tnii  s»' 
u    veulent  asN«*ml)ler,  les«pu'ls  rtani  fondés  en  e\em- 
H    j>les  et  en  raisons,  à  e<*  ipi'ils  prt'teiulent ,  ils  sup- 
u    plient  N  olre  Majesté  de  trouver  bon  i\\w  leur  arrête 
«   puisse  être  exécuté  sons  le   bon   plaisir  de  Vntn 
u    Majesté,  m 
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La  Reine  ayant  commandé  à  M.  le  chancelier  de 
nous  répondre,  il  nous  dit  que  Sa  Majesté  avoit  bien 
su  le  contenu  dans  nos  registres,  qu'elle  les  avoit 
fait  examiner,  peser  les  paroles  et  observer  leurs 
motifs-,  mais  qu'il  ne  se  trouveroit  rien  dans  iceux 
qui  fût  semblable  à  ce  qui  se  présente  :  qu'il  est  vrai 
que  les  rentes  de  l'hôtel-de-ville  ayant  été  reculées 
après  que  le  défunt  roi  Henri  iv  fut  entré  dans  cette 
ville  de  Paris,  cette  atfaire  concernant  la  plupart  des 
familles,  les  compagnies  souveraines  députèrent  deux 
d'entre  eux  pour  autoriser  l'assemblée,  qui  étoit  plu- 
tôt une  assemblée  de  notables  bourgeois  que  non  pas 
une  jonction  de  compagnies^  qu'il  y  a  plusieurs  oc- 
casions de  cette  qualité,  dans  lesquelles  les  officiers 
sont  mandés  dans  l'hôtel  de  cette  ville  de  Paris,  et 
avec  eux  les  conseillers  de  ville,  les  quarteniers,  les 
habitans  de  chaque  quartier  choisis  et  appelés  pour 
donner  leurs  suffrages,  et  aviser  aux  affaires  com- 
munes de  la  ville  ^  pareillement,  en  matière  de  police 
générale  pour  les  pauvres,  pour  la  contagion,  quand 
.  il  y  a  stérilité  publique ,  les  premiers  officiers  dési- 
rent du  secours,  pour  être  plus  autorisés  demandent 
une  police  générale ,  ou  la  cour  l'ordonne  d'office , 
dans  laquelle  les  députés  de  la  chambre  des  comptes 
et  de  la  cour  des  aides  y  sont  appelés ,  en  présence 
des  officiers  du  Châtelet,  des  administrateurs  des  hô- 
pitaux, et  autres  notables  personnes  mandées  par  les 
quartiers  :  mais  cela  est  bien  éloigné  de  l'union  et  de 
la  jonction  des  compagnies  que  Ton  veut  établir. 

De  même,  en  l'année  1697,  la  nouvelle  étant 
arrivée  de  la  surprise  de  la  ville  d'Amiens,  le  roi 
Henri  iv  le  lendemain  monta  à  cheval ,  et  manda  les 
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compa^^nies  souveraines  pour  leur  reconiinand<'r  la 
sûreté  de  la  ville  et  robéissaïue  des  peuples.  Dans 
cet  étonnenient  public,  pendant  l'absence  du  lloi , 
sur  la  proposition  des  prévôts  des  niarcbands  et  éche- 
vins,  qui  ne  se  sentoient  pas  assez  forts  pour  donner 
les  ordres  nécessaires,  les  députés  des  compagnies 
furent  assemblés  poui  aviser  aux  alfaires  de  la  sû- 
reté de  la  ville  avec  les  prévôts  des  niarcbands^  mais 
cette  assemblée,  (jui  étoit  un  conseil  nécessaire  que 
la  Keine  ne  refuseroit  pas  dans  des  occasions  de 
cette  (jualité,  (jui  fut  établi  |)our  la  sûreté  de  la  ville, 
n'est  pas  cliose  semblable,  ni  convenable  avec  l'al- 
liance, la  jonction  et  l'union  des  compai;nies  que  Ton 
veut  faire  pour  s'opposer  à  l'exécution  des  volontés 
du  I{()i.  Il  ajouta  (|ue  le  même  se  rencontre  en  ce 
(jui  fut  fait  en  l'année  itiiH  le  7  février,  en  hujuelie 
les  députés  s'étant  assemblés  pour  le  ilroit  annuel,  1<* 
Roi  s'en  étant  plaiiU  ,  et  avant  ajouté  à  sa  plainte  (ju'il 
ne  pouvoit  rétablir  le  droit  annuel  parce  (|U  il  l'avoit 
promis  aux  Ktats  généraux  de  son  royaume,  et  aux 
notables  assemblés  à  Rouen  en  l'annte  itiij,  le  p.u- 
lement  n'insista  point  ;  au  contraire,  d.ms  l.i  dclibc- 
ration  i\\\\  fut  faiti'  le  t)  février  i()i^,  il  tut  arrêté  tpie 
trt's-bumbles  remontrances  seroient  faites  au  Roi  jiour 
le  supplier  d  abré';cr  la  rigueur  do  (ju.u.inlc  Joutn, 
et  outre  plus  de  mettre  en  lonsidcralion  le  ^^  rMtf 
de  ces  anciens  otlii  ier,s,  et  le  ^rand  prix  ipw  les  n«ui- 
veaux  pourvus  avoient  emplovt'  pour  parvenu-  à  leurs 
cbari;es,  tt  que  ce  (pi'ds  en  avoii*nl  fait  avoit  vU*  sur 
rassurant  e  et  l'espé'rance  de  la  conliinialion  du  droit 
annuel  .  lie  sorte  «jue  «lans  cetti»  occasion  robéivsance 
du  |)arlcment  fui  pronq)te,  cjuoique  le  Roi  leur  lefn- 
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sât  absolument,  et  ne  leur  donnât  aucunes  paroles  du 
rétablissement  du  droit  annuel^  ce  qui  se  confirme 
encore  par  l'exécution,  car  le  droit  annuel  ne  fut  ré- 
tabli que  deux  ou  trois  ans  après,  sur  la  prière  qui 
en  fut  faite  au  Ptoi  par  ses  députés  messieurs  de 
Grieux  et  Boucher,  qui  lui  furent  envoyés  en  la  ville 
de  Bordeaux.  Toutes  lesquelles  circonstances,  qui 
sont  écrites  dans  vos  registres,  justifient  qu'il  y  a 
beaucoup  de  différence  entre  ce  qui  se  faisoit  lors 
et  ce  que  l'on  veut  pratiquer  à  présent  5  car  outre  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  aucun  arrêté  portant  union  ou  jonc- 
tion des  compagnies  (lesquelles  paroles  offensent  l'es- 
prit de  la  Reine),  outre  plus  ces  conférences  parti- 
culières n'ont  jamais  été  tenues  contre  l'intention  et 
la  volonté  du  souverain  :  et  de  fait  lorsqu'en  l'année 
i5g4  ils  s'assemblèrent  dans  l'hôtel-de-ville  à  l'occa- 
sion du  reculement  des  rentes,  M.  le  premier  prési- 
dent de  Haiiay  fit  entendre  qu'il  avoit  demandé  au 
Roi  la  permission  d'en  user  de  la  sorte. 

Que  messieurs  du  parlement  devroient  être  satis- 
faits de  ce  que  la  Reine  leur  a  fait  dire  par  trois  dif- 
férentes reprises^  que  cette  jonction  l'offense,  qu'elle 
fait  préjudice  au  gouvernement  de  l'Etat  \  que  ce  peut 
être  la  semence  d'une  émotion  publique,  et  l'occasion, 
dans  l'esprit  des  ennemis  de  la  couronne ,  d'entre- 
prendre quelque  chose  dans  cette  imagination;  que 
les  affections  des  sujets  du  Roi  sont  divisées  5  qu'il  est 
notoire  que  quelques  trésoriers  de  France  ont  écrit 
une  lettre  circulaire  pour  faire  assembler  leurs  con- 
frères dans  les  provinces,  et  leur  faire  croire  qu'ils 
trouveront  appui  -,  que  les  ennemis  ont  paru  sur  la 
frontière  avec  quelques  troupes  de  cavalerie,  non  pas 
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pour  ciiticproiulic*  (juclcjue  clio.sc  de  nolahlL'  ,  inai>. 
pour  sonder  les  alleclions  du  peuple,  et  savoir  si  les 
nouvelles  (jui  leur  sont  éerites  de  la  division  des  es- 
prits sont  véritables;  que  la  Reine  ne  refuse  pas  le 
droit  annuel  ;  (ju'elle  ne  parle  pas  néf^ativement , 
comme  faisoit  le  Roi  défunt  en  Tannée  i{)i8.  Elle 
veut  entendre  les  remontrances,  écouter  les  prières 
des  compaj^nies  chacune  dans  son  détroit  et  séparé- 
ment; mais  elle  ne  peut  soulVrir  le  terme  de  jonction, 
qu'elle  estime  être  une  entreprise  sur  son  autorité;  et 
ce  d'autant  plus  que  lorscpfelle  conteste  pour  en  em- 
p(^(her  Texécution,  d'autant  plus  elle  apprend  qu'il  v 
a  résistance  et  contradiction  jiour  l'ext-cuter;  et  d'au- 
tant qu'elle  est  avertie  (pie  le  fondement  de  la  déli- 
bi  ration  d'aucuns  particuliers  consiste  dans  l'établis- 
sement de  cet  arrêté,  qu'ils  soutiennent  devoir  sub- 
sister, et  ce  faisant  devoir  être  exécuté,  la  Reine, 
usant  du  pouvoir  vA  de  l'autorité  rovale  cpii  ol  entre 
ses  mains,  l'a  cassé  |)ar  un  arrêt  rendu  en  son  conseil , 
au(piel  elle  a  été  présente,  et  après  leipul  arrêt  elle 
sait  bien  (piil  n'y  a  plus  lieu  de  r«\<^cuter. 

«  \oilà,  messieurs,  ce  (pn  nous  a  étt'  dil  |»ar  la 
«  boui  lie  de  M.  le  (  baucelier,  lt(pirl  la  lu'iiu*  a  lo- 
H  lerrompii  dr\i\  on  trois  fois.  »■!  M.  le  dm  d  (  >r- 
«  léans,  poui  nous  fan*'  i^onnoitre  Ir  d»  plaisn*  »pie 
o  lui  donnoil  «rite  allaire,  «t  la  coiitradii  tion  <pii  V 
u   étoit  apport»  »• 

n  (^)uant  .1  nous  ,  mcssuurs  ,  aprt's  avoir  liélibéri- 
«  sur  l'aiTêt  du  conseil  nu'ssieurs  mes  <  ollè^'ues  et 
«  moi,  iu)ns  n'avons  pas  trouvé  d  autre  issue  dan^ 
u  celte  atVain  .  pat  nos  ronrhisions,  sinon  de  fair»- 
«    lrès-buinbl<-s    rciiiniiliaiu  i  s  au    Roi    ri    a   la   RiMiii 
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((  non-seulement  sur  l'éxecution  de  Tairét  du  conseil 
((  qui  casse  l'arrêt  du  1 3  mai ,  mais  sur  tout  ce  qui 
«  s'est  passé  en  la  matière  depuis  deux  mois  ou  en- 
te viron ,  pour  faire  connoître  à  Sa  Majesté  le  préju- 
((  dice  qu'ils  ont  reçu,  et  la  justice  et  l'innocence  de 
((  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  compagnie  ^  car  vous 
«  pouvez,  messieurs,  commencer  par  la  déclaration 
«  qui  fut  publiée  au  sceau  le  dernier  jour  du  mois 
((  d'avril ,  laquelle  rendoit  le  droit  annuel  nécessaire, 
«  et  retranchoit  aux  ofïiciers  des  cours  souveraines 
«  quatre  années  de  leurs  gages,  qui  a  été  la  plaie  la 
«  plus  sanglante  que  tous  les  officiers  du  royaume 
«  pouvoient  recevoir  par  un  acte  de  cette  qualité, 
((  qui  leur  ôte  le  seul  bien  qui  leur  reste ,  savoir  les 
(i  trois  quartiers  de  leurs  gages,  et  pour  conserver 
((  leurs  offices  leur  ôte  le  moyen  de  vivre ,  les  dé- 
(c  pouille  pendant  quatre  années  de  leurs  gages , 
«  avec  peu  d'espérance  vraisemblable  de  les  rétablir 
((  à  l'avenir;  ensuite  justifier  la  plainte  des  officiers 
((  du  grand  conseil,  delà  chambre  des  comptes  et  de 
«  la  cour  des  aides,  lesquels  eussent  été  insensibles 
«  à  eux-mêmes  et  à  leurs  familles  s'ils  ne  se  fussent 
<(  émus  dans  cette  occasion  pour  se  plaindre ,  et  s'ils 
«  n'eussent  recherché  toute  sorte  de  voies  pour  se  gâ- 
te rantir  de  cette  calamité  publique  dont  ils  étoient  me- 
((  nacés  :  et  néanmoins  tout  ce  qu'ils  ont  fait  a  été  de 
«  réclamer  le  secours,  l'assistance,  le  conseil  du  par- 
ce lement,  non  pas  pour  se  fortifier  contre  les  \o- 
u  lontés  du  Roi,  mais  pour  se  rendre  plus  favorable 
u  la  majesté  du  prince  par  le  nombre  et  la  multi- 
«  plicité  des  intercessions.  Aussi  le  parlement  n'a 
((  fait  autre  chose  que  de  leur  promettre  jonction  à 
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«  leur  intérêt,  ordonner  qnc  deux  députés  de  charjue 
«  chambre  écouteront  les  propoî>ilions  qui  leur  seront 
u  faites ,  et  les  rapporteront  à  la  cour  pour  en  or- 
«  donner  ce  qu'il  appartiendra  par  raison;  que  Tin- 
«  tention  du  parlement  n'a  pas  été  d'étal)Iir  une  non- 
ce velle  compagnie,  donner  autorité  ni  jvAiidiction  à 
«  ceux  qui  n'en  ont  point,  mais  simplement  enlen- 
«  dre  les  raisons  et  les  ouvertures  des  olliciers  des 
«(  autres  compa^^iies,  et  sur  icelles  se  réserver  Tauto- 
«  rite,  la  puissance  de  délibérer  tout  seuls;  qu'il  y  a 
«  lonf^-temps  cpie  cette  voie  a  été  introduite  et  to- 
«  lérée ,  et  (jue  (juaud  elle  u'auroit  jamais  été  faite, 
«  elle  ne  doit  pas  être  condamnée  pour  sa  seule  nou- 
«   veau té. 

u  Kt  bien  que  cet  arrêté  puisse  être  sainement  in- 
«  terprété,  néanmoins  les  ennemis  du  parlement  s'en 
«  sont  prévalus  dans  l'esprit  de  la  Heine  pour  l'inter- 
«  prêter  en  mauvaise  part,  et  lui  ont  fait  révotpier  sa 
(i  déclaration  du  dernier  avril,  par  le  moven  de  la- 
<«  ([uille  révocation  le  pademont  a  perdu  la  «L^nU'e  et 
»  le  bénéfice  du  droit  annuel  (jui  lui  avoit  été  ac- 
«  cordi*.  Le  Roi  manque  en  i-llet  à  la  foi  publicpie, 
«  puis(pi'il  rétracte  ce  cpi'il  a  une  fois  accordé,  et 
«  (jui,  ayant  été  accepté  par  le  paiement  fait  aux  jiar- 
u  tics  casuelles,  passe  en  forme  de  contrat,  et  devient 
<(  oblij^atoire  par  une  obli-^alion  naturelle,  bupu'lle 
<»   doit  avoir  lieu  à  l'e^artl  du  prince  et  de  ses  sujets. 

«  Kt  bien  «pu*  celle  di'claralion  cl  toul  ce  procédé 
«  fût  douloureux  aux  olliciers.  ncanmoin'*  la  Reine 
«  leur  avoit  (b'fendu  de  >'assendîler.  ni  île  députer 
«  pour  conférer  les  uns  avec  les  autres  (ce  qui  est 
n   assez  efrnuL;e  que  l'on  <">le  aux  nlllij^i^s  In  v«Vi\  rf  îi- 
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«  moyen  de  se  plaindre)  ^  et  néanmoins  parce  ([ue 
«  deux  conseillers  du  grand  conseil  ont  été  envoyés 
<(  à  la  cour  des  aides ,  et  qu'ils  ont  obéi  à  leur  com- 
«  pagnie ,  ils  ont  été  non-seulement  proscrits  ,  mais 
«   qui  pis  est  arrêtés  et  conduits  dans  des  villes  fron- 
((  tières,  >iilles  de  guerre  où  ils  ne  peuvent  espérer 
«  aucun  bon  traitement^  et  ensuite  quatre  autres  ont 
((  été  pareillement  arrêtés,  et  en  danger  d'être  ma- 
«  lades,  ou  tomber  entre  les  mains  de  personnes  en- 
«  nemies,  étant  traduits  dans  des  pays  où  les  passages 
«  ne  sont  pas  libres.  Ce  qui  nous  oblige  en  cet  en- 
ce  droit  de  vous  supplier  de  faire  réflexion  sur  la  con- 
«  dition  misérable  de  ces  pauvres  officiers,  qui  ne 
«  pouvant  espérer  soulagement  dans  leur  misère  que 
«  par  les  offices  de  cette  compagnie ,  qui  fléchira  la 
((  colère  de  la  Reine  ?  Ce  que  nous  ne  pouvons  pas 
((  espérer  que  par  les  voies  de  respect,  de  soumis- 
«  sions  et  de  prières,  et  non  pas  par  la  contradiction 
«  et  la  résistance ,  de  laquelle  Sa  Majesté  se  plaint 
«  comme  d'un  crime  et  d'une  désobéissance  publique. 
«  Que  si  bien  vos  intentions ,  messieurs ,  sont  sin- 
({  cères,  comme  je  n'en  doute  pas,  il  est  vrai  pourtant 
«  qu'elles  sont  contraires,  et  qu'elles  offensent  l'esprit 
«  de  la  Reine  ,  et  que  dans  cette  conjoncture  il  est 
((  assez  difficile  d'espérer  que  Sa  Majesté  défère  quel- 
((  que  chose  à  vos  remontrances.  Cependant  ces  offi- 
ce ciers  souffrent  pour  avoir  obéi  à  leur  compagnie , 
«  et  souffriront  encore  davantage  s'ils  ne  sont  se- 
«  courus  promptement  par  votre  intercession ,  la- 
ce quelle  ne  peut  être  efficace  si  elle  n'est  agréable, 
u  et  qu'elle  ne  trouve  l'esprit  de  la  Reine  disposé  à 
«  vous  écouter  favorablement. 
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«  Vous  pouvez  pareillc'nient,  uiessifurs,  vous  plain- 
«  dre ,  et  faire  vos  remontrances  sur  Tarrêt  du  conseil 
«  que  nous  vous  apportons,  lequel  sans  vous  en- 
«  tendre  a  cassé  uiw.  délibération  faite,  toutes  les 
«  chand)res  assemblées,  auparavant  que  d'en  avoir  su 
«  les  motii's  et  entendu  les  raisons;  ce  que  les  rois 
«  n'ont  pas  accoutumé  de  faire,  ni  d'user  de  ces  re- 
{'   mèdes  extraordinaires,  sans  une  f^rande  nécessité*. 

«  Dans  lesquelles  remontrances  vos  raisons ,  mes- 
M  sieurs,  étant,  à  notre  sens,  fondées  dans  les  prin- 
«  cipes  de  la  justice  naturelle,  et  d'ailleurs  étant  ani- 
«  mées  par  une  bouche  plus  éloquente  (pie  la  nôtre, 
«  portées  par  une  personne  autorisée  (pii  sera  à  la 
«  tête  de  cette  compaj^nie,  il  ne  se  peut  faire  (pi'elles 
«  ne  réussissent,  et  ne  produisent  (juehjue  chose  d  a- 
«  vantaf^eux  pour  la  compaj^mie  :  que  si  vous  ne  vou- 
«  lez  pas,  messieurs,  vous  départir  de  cet  arrêté  de 
«  jonction  (pic  vous  avez  faite,  arrêtez  les  remon- 
«  trances  lesquelles  nous  vous  proposons  par  une  es- 
«  pèct;  de  préalable,  auparavMul  tjur  de  drliluicr  sur 
«  Tarrél  ibi  (onscil  :  vous  di-mcurerez  en  ce  faisant 
«  eu  votre  entier,  et  pourrez  oblj'uir  pour  l'honneur 
«  de  la  compaj^uie.  par  cette  voie,  tout  autant  tpu' 
«  vous  saunez  faire  par  uiu'  autic,  telle  (pielle  puisse 
<•    être.  » 

\  près  ce  discours,  rt  les  com  Iumoun  parrcril  mises 
sur  h-  bureau,  qui  ur  ctïnlenoient  autre  cliose  sinon 
(pu*  tr('s-humbli's  remontraiu cs  seroienl  faites  au  Hoi, 
messieurs  opiut'renl  tout  de  nouveau,  et  furent  pro- 
posés plusieins  avis,  «pii  furent  réduits  à  deux:  Tun, 
dordomur  «pu-  rarrèl»-  du  l^  m.ii  stMoit  exécflté  , 
mais  ipi  il  ^e^^>ll  sursis  pendant  trois  jours  à  la  nomi- 
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nation  des  députés,  pendant  lesquels  très-humbles 
remontrances  seroient  faites  à  la  Reine  -,  l'autre  avis 
fut  que  l'arrêté  seroit  exécuté  :  ce  qui  ne  fut  achevé 
que  le  lundi  i5  juin  164B. 

Ce  même  jour  après  midi,  M.  le  chancelier  envoya 
Le  Bret,  l'un  de  ses  secrétaires,  chez  M.  le  procureur 
général,  lui  dire  que  le  Roi  vouloit  avoir  présente- 
ment l'arrêté.  M.  le  procureur  général  envoya  chez 
Boileau  ,  commis  au  greflie,  pour  le  demander,  lequel 
dit  qu'il  n'étoit  pas  encore  au  net,  et  que  M.  le  pre- 
mier président  ne  l'avoit  pas  vu;  de  sorte  que  M.  Le 
Tellier,  secrétaire  d'Etat,  fut  à  l'instant  envoyé  chez 
M.  le  premier  président ,  pour  le  presser  de  le  voir 
et  le  faire  mettre  au  net.  Ce  qu'ayant  été  fait,  M.  le 
procureur  général  reçut  ordre  de  M.  le  chancelier 
que  nous  allassions  tous  trois  du  parquet  porter  cet 
arrêté  à  la  Reine  ;  dont  nous  tâchâmes  de  nous 
exempter,  l'ayant  envoyé  à  M.  le  chancelier  :  mais  il 
y  eut  un  voyage  redoublé  qui  nous  obligea  d'y  aller. 

La  Reine,  après  avoir  vu  l'arrêté,  nous  mit  entre 
les  mains  les  lettres  de  cachet  qui  obligeoient  la  com- 
pagnie d'aller  le  lendemain  en  corps  au  Palais-Royal 
pour  entendre  les  volontés  du  Roi ,  et  nous  dit  que  si 
le  parlement  nous  vouloit  envoyer  devers  elle  pour 
lui  faire  excuse  et  se  dispenser  d'y  aller ,  que  nous 
ne  nous  chargeassions  point  de  cette  commission ,  et 
qu'elle  ne  nous  écouteroit  pas  ^  qu'elle  vouloit  abso- 
lument être  obéie.  La  Reine  nous  parut  avec  un  vi- 
sage extraordinai rement  irrité. 

Et  en  même  temps  les  gens  du  Roi  des  autres  com- 
pagnies furent  aussi  mandés,  et  leur  furent  données 
autres  lettres  de  cachet ,  par  lesquelles  il  leur  étoit  dé- 
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fendu  de  noniiner  des  députés  pour  aller  à  la  chambre 
Saint-Louis.  Le  mardi  16 juin,  nous  entrâmes  dans  la 
f^rand'chambre ,  et  portâmes  les  lettres  de  cachet,  sans 
autre  discours.  Quelque  temps  après  nous  fûmes  man- 
dés sur  ce  que  messieurs  du  parlement  voulurent  sa- 
voir pourcjuoi  M.  le  procureur  f,a*néral  avoit  porté  à  la 
Reine  Tarrété  du  parlement  sans  les  en  avertir,  dont 
ledit  sieur  procureur  général  rendit  raison  ,  expli- 
quant la  vérité  de  la  chose  telle  qu'elle  sétoit  passée; 
et  dans  son  discours  ayant  parlé  du  secrétaire  de 
M.  le  chancelier  et  du  sien,  ce  dernier  mot  excita  une 
vinj^taine  de  voix  confuses  ,  (jui  ne  vouloicnt  pas 
soullVir  que  >L  le  procureur  *,'énéral  parlât  de  son 
clerc,  et  l'appelât  secrétaire.  Ainsi  à  l'instant  il  se 


corrigea. 


Ensuite  messieurs  délil)érèrent  (juid  d^etuluni  : 
M.  le  président  Potier  de  Hiancménil  fut  d'avis  de 
ne  point  obéir,  et  de  dire  :  Necpossunius,  ncc  de- 
henius.  Mais  ils  ne  furent  que  si\  ou  sept  de  cet  avis; 
les  autres,  de  nous  envoyer  vers  la  Heine  pour  re- 
mettre juscpu's  après  midi  ;  d'autres,  d'y  aller  en  i  ar- 
rosse  ;  le  plus  grand  nonibie,  dv  alhr  en  corps  de 
cour  à  pied  avec  les  bonnets  carrés,  h'>  huissiers  mar- 
chant devant;  et  (jue  la  feuille  lu*  seroit  poiiK  aj)- 
porlée  par  le  grellier  ciuniiie  la  hltrc  de  cachet  !«• 
commandoit. 

Nous  arriv.lmes  au  Palais-Huyal  a  ou/.e  heuro  du 
matin.  Kn  entrant  on  demanda  si  le  grellier  y  etnil , 
et  s'il  avoit  apport»'  la  feuille  ;  .>L  le  premier  président 
répondit  cpie  non  à  Sainclol,  maître  des  cérémonies. 

La  Reine  envoya  M.  Le  l'ellier,  secrétaire  d'Flal , 
à  M    le  premier  j)résidenl  pour  savoir  la  raison,  et  m 
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cela  s'étoit  fait  par  délibération  de  la  compagnie  :  le- 
quel ayant  répondu  qu'oui,  il  retourna  vers  la  Reine, 
laquelle  étoit  d'avis  de  ne  point  donner  audience,  et 
ne  point  laisser  sortir  la  compagnie ,  jusques  à  ce  qu'ils 
eussent  mandé  le  grefïier,  et  envoyé  quérir  la  feuille. 

Nàta,  que  nous  étions  cent  personnes  renfermées 
dans  la  salle  en  laquelle  l'on  reçoit  les  ambassadeurs, 
qui  eussions  été  très-incommodés  à  l'heure  de  midi , 
étant  sans  sièges  et  n'ayant  pas  mangé ,  si  cette  pro- 
position eût  été  exécutée  :  enfin  il  fut  résolu  de  nous 
faire  monter  devant  le  Roi,  qui  étoit  auprès  de  la 
Reine,  élevé  sur  une  estrade  de  deux  pieds  de  haut, 
assisté  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  de  tout  ce  qu'il  y 
a  voit  de  grands  dans  Paris. 

Entrés  que  nous  fûmes,  M.  le  chancelier  dit  à 
M.  de  Guénégaud  qu'il  eût  à  lire  l'arrêt  du  conseil 
du  10  juin,  par  lequel  le  Roi  étant  en  son  conseil 
casse  la  délibération  du  i3  mai^  et  après  en  avoir 
fait  la  lecture  M.  le  chancelier  prit  la  parole,  et  en 
peu  de  mots  dit  que  la  Reine  avoit  laissé  à  la  com- 
pagnie la  liberté  de  délibérer ,  de  lui  faire  des  remon- 
trances, et  leur  avoit  promis  d'y  avoir  égard  autant 
que  les  affaires  du  Roi  le  pourroient  permettre  ;  mais 
qu'elle  avoit  témoigné  que  la  jonction  des  compa- 
gnies étoit  chose  contraire  à  son  service,  et  qu'elle 
ne  pouvoit  souffrir  et  qu'elle  empêcheroit  par  toute 
sorte  de  voies  que  cette  jonction  ne  fût  exécutée-, 
que  néanmoins  la  Reine  avoit  été  avertie  que  son 
commandement  avoit  été  méprisé,  l'arrêt  rendu  en 
son  conseil  considéré  comme  une  lettre  de  cachet 
étendue  sur  du  parchemin  (Oy  et  que  nonobstant 

(i)  M.  Boucl-.erat,  maître  des  requêtes.  {Note  (VOmer  Talon.) 
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toutes  les  injonctions  que  Sa  Majesté  leur  avoit  fait 
faire,  qu'ils  n'avoient  pas  laissé  de  persister  dans  leur 
première  délibération  :  et  en  disant  cela  il  a  encore 
dit  à  M.  de  (iuéné^'aud,  secrétaire  d'Ktat,  qu'il  lût 
Tarrété  du  jour  d'hier  ([ui  avoit  été  apporté  à  la  Reine 
par  M.  le  procureur  ^'énéral^  ce  (jue  M.  de  Guéné- 
^aud  a  fait.  Et  à  l'instant  M.  le  chancelier  a  pris  la 
parole,  et  a  fait  entendre  le  sujet  de  la  colère  et  de 
l'indignation  du  Roi  et  de  la  Reine,  la  désobéissance 
formelle  et  sans  exemple,  les  f^races  et  la  bonté  de 
la  Reine  méprisées  :  à  quoi  désirant  apporter  remède, 
et  témoigner  à  toute  la  France  la  sincérité  de  ses  in- 
tentions pour  maintenir  l'autorité  royale,  étoit  inter- 
venu arrêt  en  son  conseil,  (hujuel  il  a  commandé  à 
M.  de  Guénéf^aud  de  faire  lecture  :  ce  qu'il  a  fait. 
M.  le  premier  président  ayant  voulu  parl(M\  la  Reine 
a  refusé  de  Técouter,  et  a  dit  (ju'elle  sauroit  bien  fiiire 
dilVé'rence  entre  les  bons  serviteurs  du  Roi  et  les  sé- 
ditieux; ([u'cllc  feroit  un  châtiment  si  exenqilaire, 
(juil  en  seroil  mention  i\  la  postérité. 

Aotd  ,  (\u\\  V  eut  une  vini;laine  de  conseillers  (pii 
ne  voulurent  p:ts  aller  ;ni  PalaiN-I'oN  ;d  .  Av  crainte  d'y 
être  arrêtés. 

I/après-dîiu'-e,  mesNieurs  s'assemblèrent  .  sULvant  la 
résobition  (ju  ils  «'U  avoient  prise  le  malin;  et  voulant 
opiner  sur  r<«\é'eution  «le  cet  arrêt  ipii  leur  avoit  été 
In  le  matin,  rt  ([ni  avoit  été  bail  h*  à  (luiet,  commis 
duf^Melle,  pdiii  l'enr^'i^istrer  au  lieu  de  celui  <lu  par- 
lement, nu'ssieurs  ib'sirèrenl  pour  la  form<'  des  con- 
clusions; rt  d'autant  qiu-  nous  n't'*tions  pas  au  par- 
quet .  ds  reiinrent  l.i  debberatiou  au  lenclemain  ina- 
tu),  et  nous  iiivovèrent  l'arrêt  du  eouM'il  pour  le  voir. 
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Du  mercredi  17  Jui/i.  —  Nous  fûmes  mandés  dans 
la  grand'cbambre  pour  y  porter  nos  conclusions,  qui 
furent  rédigées  par  écrit,  par  lesquelles  nous  requé- 
rions que  très-humbles  remontrances  fussent  faites 
au  Koi  et  à  la  Reine  régente  sur  ce  qui  s'est  passé  en 
la  délibération  du  i3  mai  et  autres  jours  suivans^  que 
ledit  seigneur  sera  très-humblement  supplié  de  vou- 
loir révoquer  l'arrêt  de  son  conseil,  comme  contraire 
à  l'honneur  de  la  cour  et  à  la  dignité  de  la  justice; 
que  ledit  seigneur  Roi  sera  pareillement  supplié  de 
vouloir  conserver  sa  bienveillance  à  la  compagnie, 
et  souffrir  qu'elle  délibère  en  la  manière  accoutumée. 

Mon  dessein  en  portant  ces  conclusions  fut  de  dire 
à  la  cour  :  a  Messieurs,  nous  recevons  à  grand  hon- 
«  neur  que  vous  désiriez  nos  conclusions  dans  une 
<(  matière  de  cette  qualité,  importante  à  la  compa- 
((  gnie  et  à  l'Etat  par  réflexion^  mais  ce  qui  nous  em- 
((  pêche  dans  cette  affaire  sont  les  issues,  les  voies 
u  par  lesquelles  l'on  en  peut  sortir,  lesquelles  nous 
((  sont  inconnues,  et  que  nous  appréhendons  être 
((  infiniment  difficiles ,  à  cause  de  la  contradiction  qui 
((  s'y  rencontre. 

((  La  Reine  vous  a  fait  déclarer  dans  quatre  dilfé- 
((  rentjes  occasions  qu'elle  ne  pouvoit  souffrir  la  jonc- 
((  tion  des  compagnies;  néanmoins  vous  y  avez  per- 
«  sisté  :  elle  a  cassé  votre  arrêté  par  un  arrêt  du 
«  10  juin;  vous  n'y  avez  pas  déféré  :  elle  a  mandé 
«  toute  la  compagnie,  et  lui  a  fût  encore  prononcer 
({  un  second  arrêt  du  conseil.  Si  vous  persistez ,  mes- 
«  sieurs,  dans  votre  première  résolution,  il  faut  de 
<(  deux  choses  l'une ,  ou  que  la  Reine  vous  défère , 
((  qu'elle  s'humilie ,  qu'elle  abaisse  l'autorité  rojale^ 


dOmlk  tvlun.   [  i()  |H  ]  ,,^3 

«  ou  (|ue  le  parlement  soullVe  diininiitioii,  ou  (jn'il  su 
M  trouve  une  voie  mitovcmic  pour  liùrc  (ju»*l(|nc  ;ic- 
<»    coinniodatiou. 

«  iNous  sonnnes  Français,  Dieu  nous  a  lait  naitu; 
((  dans  une  monarchie,  oblij^és  d'honorer  nos  rois, 
u  N(i/i  tdiitiini  j)r()j)ti'i  iimn  ,  sed  proptrr  coiiscicn- 
'(  tidin,  comme  parle  i'A|)otre,  o\)\\[i^iis  (ïhoiiniei  rt 
«   d'ohini  a  nos  princes  ^  ftivm  d^soolis. 

«  Je  sais  l)ic'u  ([ue  h)rs([ue  nos  rois  (h'sirent  que!- 
<«  que  chose  que  nous  estimons  être  contraire  aux  lois 
n  de  TKtat,  nous  avons  infniis  moyens  pour  nous  en 
»«  dispenser,  infinies  voies  ()l)ii(pjes  par  l«s(pu'lles , 
<(  demeurant  dans  les  termes  du  respect .  nous  faisons 
«  entendre  nos  plaintes  et  celles  des  peuples,  v\.  \\- 
«  sistons  avec  couraj^e  auv  choses  (pii  sont  cxlraor- 
«  dinaires  :  mais  de  leur  résister  en  face,  vouloir  pr».  - 
u  (!isément  \v.  contraire  de  ce  (ju'ils  ordonnent,  c'est 
«  une  puissance?  lacpielle  nous  serions  bien  aises  (jue 
<»  le  parliMUt'Ut  iii  iVil  en  possession;  cardans  noire 
<(  ministère  et  dans  la  fonction  de  notre*  plac»*  non» 
«   y  participerions  en  (piehpie  I.k on. 

<«  Mais  nons  .ippr»'"heudons  (piehpie  émotion  d.in> 
«  l'espril  desp(»uples,  (pichpie  mauvaise  satisfaction 
<(  (pn  li-ni  soii  inspirée  du  •gouvernement  public  (ce 
<(  «pu  n  an  i\e  jamais  «piil  n'attire  après  soi  des  dé'so^ 
<»  lations  piiblupies  et  ^én(''rah?s  )  :  té-moin  t  «•  «pii  ar- 
<»  riva  èsanné'i'N  ifiSt»  et  sniNanles,  «pu  donnèrent  les 
«  princqx's  à  une  i^nei  le  t  i\  île  tie  dix  .mnees  (pii  rem- 
«(  plit  de  coidusion  toiil  h-  rovauuu',  (pu  détruisit  le^ 
<i  familles  partn  ulières  par  les  rmprison/trntrfL\  des 
<t  iint'j^istntts  ;  tiinoin  1 1-  «pu  arriva  après  ranntk.* 
M  \{\\  j  el  iiii:*),  nue  L;neire  i  i>ile  «jne  les  princes  ac- 
1  .   Ci  I  .  1  J 


(.)!  [ï^4^]    MÉMOIRES 

com modèrent  aux  dépens  du  pauvre  peuple  :  et 
cependant,  pour  arrêter  toutes  ces  appréhensions 
publiques,  il  ne  s'agit  que  d'une  démarche,  d'une 
civilité,  d'une  action  de  bienséance ,  dans  laquelle 
la  Reine  promet  donner  toute  sorte  de  contente- 
ment à  la  compagnie,  pourvu  qu'elle  le  puisse  faire 
de  bonne  grâce,  sans  y  être  forcée, 
(c  Quant  à  nous ,  messieurs ,  qui  n'adorons  ni  la  for- 
tune passée  par  regret  et  par  déplaisir,  ni  la  pré- 
sente par  intérêt,  ni  la  future  par  dessein  et  par 
espérance ,  la  seule  satisfaction  qui  nous  reste  est 
que  nous  parlons  sans  intérêt  que  celui  de  notre 
honneur,  sans  ambition  et  sans  crainte  :  nous  sou- 
haitons la  décharge  de  notre  conscience  devant 
Dieu  et  les  hommes,  dans  l'appréhension  que  cette 
division  publique  apportant  quelque  altération  au 
cours  ordinaire  des  finances ,  que  l'argent  manque 
dans  les  armées,  qu'elles  dépérissent,  et  que  les  en- 
nemis de  l'Etat  n'entrent  dans  le  royaume  comme 
(  ils  firent  en  l'année  i636.  Nous  ne  doutons  pas 
que  les  remèdes  que  vous  prenez  ne  soient  bons , 
légitimes  et  nécessaires  :  mais  faites  cette  réflexion, 
messieurs,  s'il  vous  plaît ,  que  les  médecins  n'osent 
ordonner  certains  purgatifs  (comme  l'ellébore  et 
l'antimoine) ,  non  pas  qu'ils  ne  soient  excellens  en 
soi  et  conformes  à  la  nature,  mais  souvent  ils  agis- 
sent contre  l'intention  de  ceux  qui  les  ordonnent. 
Vident  senatiis  ne  quid  detrimenti  respublica 
capiat.  )) 

Je  ne  dis  pas  tout  ce  que  j'avois  prémédité  une 
heure  devant  que  d'aller  au  Palais ,  car  je  n'avois  pas  eu 
une  plus  longue  préparation,  parce  qu'il  y  avoit  telle 
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ilialcur  dans  Tcspril  de  la  plupart  de  messieurs  des 
eiKjuèles,  (|u  ils  n'étoienl  capables  d'aucuns  discours: 
et  de  fait  ils  s'élevtMent  par  trois  fois  sur  moi  aux 
trois  endroits  (jue  j'ai  rayés (0,  et  témoi^Mièrent  par 
un  bruit  jjourd  et  par  une  émotion  non  articulée  (car 
un  seul  ne  parla  )  que  ce  que  je  disois  ne  leur  plaisoit 
pas-,  de  sorte  qu'à  la  troisième  interruption  de  cette 
qualité  je  cessai  de  parler,  et  dis  :  u  Puiî»que  la  com- 
<(  pa«^nie  n'a  j)as  a^M'éabh;...  »  A  ce  mot  messieurs  les 
présidens  et  messieurs  de  la  ^rand'cliambre  intellif;i- 
blement  me  témoif^nèrent  mécontentement  |)ublic  de 
ce  qui  se  faisoit  :  ainsi  nous  nous  retirâmes  messieurs 
mes  collè'^^ues  et  moi ,  laissant  sur  le  bureau  nos  con- 
clusions ])ar  écrit. 

I/après-dinée  du  même  jour,  M.  le  cartlinal  Maza- 
rin  nu;  pria  de  l'aller  trouver  avec  M.  Le  Tellier,  se- 
crétaire tl'Ktat;  et  m'ayanl  interro^'é  tie  ce  (pii  s'étoil 
passé  à  mon  é;;ard,  je  crus  ne  devoir  rien  répondre, 
sinon  (pu*  connue  ma  conscience  m  me  reprochoil 
rien  de  ce  cpie  j'avois  dit  dans  cette  occasion ,  aussi  je 
n'avois  pas  à  me  plaindre  de  ce  cpii  sVtoit  passé  ;  (pi  il 
ne  m'avoit  été  dit  aucune  mauvaise  parole,  et  cpic  \c 
ne  pomrois  pas,  (piand  je  Noudiois,  me  plaindre 
il'aucun  en  parlicidier^  (pi  lU  avoicnt  fail  souvent  les 
mêmes  clameurs  sur  les  discours  de  M.  le  premier 
président,  de  M.  le  président  d»  Mesmes,  et  autres 
lie  messieurs  plus  .sa^^es  (jiie  moi,  et  «pie  je  ne  pré- 
tendois  pas  me  formaluser  de  ce  qui  meloil  arrivé 
dans  cette  occasion;  que  comnïe  je  n'avois  dessein 
ni  p<MiS(''e  «le  me  plaindre,  (pie  je  le  suppliois  ijiu-  |.» 

1^  Hayés  :  cVtt-à-<lii<-  koiilignct.  llr  ton!  Ir«  mni«  franr«i»  que  non» 
Avnti<k  ini*  •■Il  ilii1i<|iir. 
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Reine  oubliât  tout  ce  qui  s'étoit  passé  en  cette  jour- 
née, quand  ce  ne  seroit  pour  autre  considération  que 
pour  la  mienne,  qui  ne  désirois  pas  me  brouiller  dans 
ma  compagnie ,  dans  laquelle  j'avois  à  vivre  et  à  mou- 
rir. M.  le  cardinal  m'ajouta  que  la  Reine  avoit  donné 
le  matin  à  mon  frère  Tabbaye  de  Notre-Dame  de  Fon- 
drousse,  diocèse  de  Saintes:  je  le  suppliai  de  me  per- 
mettre de  la  refuser  pour  mon  frère ,  et  que  comme  je 
n  avois  eu  en  toute  Taffaire  autre  dessein  que  le  service 
du  Roi  et  la  satisfaction  de  ma  conscience ,  que  je  se- 
rois  bien  aise  que  le  public  ne  pût  point  avoir  autre 
pensée,  à  cause  d'une  gratification  de  cette  qualité. 

L'un  de  messieurs  les  présidens  de  la  cour  me  vi- 
sitant le  jour  même,  me  dit  que  tout  ce  que  j'eusse  pu 
dire  eût  été  inutile ,  parce  que  l'esprit  de  messieurs 
des  enquêtes  étoit  envenimé  à  tel  point  qu'ils  ai- 
moient  mieux  voir  la  sédition  dans  Paris,  et  la  déso- 
lation des  ennemis  dans  la  campagne ,  que  de  se  dé- 
dire de  ce  qu'ils  avoient  entrepris.  Lequel  discours 
me  donna  grand'  peine  à  l'esprit,  parce  que ,  dans  l'in- 
clination naturelle  que  j'ai  toujours  eue ,  et  que  j'es- 
père que  Dieu  me  continuera,  d'aimer  la  royauté  et 
le  parlement  tout  ensemble,  j'ai  appréhendé  que  cette 
contradiction  affectée  ne  fît  préjudice  à  l'un  et  à  l'au- 
tre, car  j'estime  que  l'autorité  du  parlement  doit  être 
perpétuellement  interposée  pour  empêcher  l'excès 
de  la  puissance  absolue,  pour  tempérer  les  volontés 
des  rois  et  de  leurs  ministres,  lesquels  souvent  par 
impétuosité  veulent  que  ce  qui  leur  plaît  soit  exécuté, 
et  ne  peuvent  soutfrir  la  contradiction  des  parlemens, 
qui  travaillent  pour  le  soulagement  du  pauvre  peuple: 
et  de  fait  les  bons  princes  ont  toujours  déféré  aux 
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avis  de  leurs  olliciers,  et  n'ont  pas  désiré  de  faire  au- 
cune l'hose  par  les  voies  de  violence;  les  autres,  au 
contraire,  ont  reçu  les  mauvaises  impressions  qui  leur 
ont  été  données  des  compagnies  souveraines  comme 
de  personnes  if^norantes  dans  la  conduite  des  Etats, 
qui  se  veulent  attribuer  une  autorité  qui  ne  leur  ap- 
partient pas,  qui  se  croient  être  les  tuteurs  des  rois; 
et,  dans  ces  pensées  de  jalousies  qui  sont  persuadées 
auv  princes  par  le  ministère  de  ceux  (|ui  les  flattent, 
ils  interprètent  en  mauvaise  part  toutes  les  actions 
de  ceux  qui  sont  (huis  les  parlemens  comme  des  en- 
treprises d'autorité. 

-Mais  cette  autoritc'*,  à  mon  sens,  doit  être  ménagée 
adroitement;  il  faut  qu'elle  serve  de  montre  de  quel- 
que sorte  de  défense,  que  ce  soit  une  espèce  de  rem- 
part pour  l'opposer  avec  juj^^ement,  mais  non  pas  pour 
servit  de  contradiction  absolue,  de  résistance  actuelle, 
et  d'()|)position  formelle;  car  en  ce  cas  le  Roi,  ou 
ceux  qui  onl  entre  leurs  mains  son  nom  et  son  auto- 
rité, ont  à  la  main  les  moyens  de  violence  pour  se 
faire  obéir.  Et  comme  beaucoiq^  de  choses  |>euvent 
être  empêchées  par  Tinlerposition  du  parlement,  le- 
quel bien  souvent  les  ministres  ne  veulent  pas  tacher 
pour  leurs  intérêts  particuliers  i't  domesticpies,  ijuand 
ce  respt»ct  esl  nue  fois  perdu,  et  qu  ils  s»-  trouvent 
ol)lif^(''s  de  rompri'  avec  le  parlement,  ils  le  font  avec 
excès,  el  diminuant  jîarce  njoven  l'autorité  ordinaire 
et  lé'gitiine  île  la  justice,  ils  rlèvenl  leur  domination 
particulière;  et  ce  ifautant  iju  ils  se  conservent  des 
amis  dans  h-s  t  ()mpa;,'in<s,  par  le  moyen  deM|uel.N  il» 
se  tjaranliss.  iii  d»'  loules  sortes  de  mauvaises  propo- 
silituis  qni  |H>urroient  être  contre  cu\  faites. 
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Oiilre  plus,  quand  cet  inconvënient  cesseroit,  il 
seroit  de  dangereuse  conséquence  que  Fautorité  du 
parlement  surmontât  par  efïbt,  et  se  rendît  supérieure 
aux  volontés  du  Roi,  parce  que  pour  maintenir  l'au- 
torité du  parlement  il  faudroit  mettre  les  armes  à  la 
main  des  peuples,  élever  une  puissance  dans  l'Etat, 
laquelle  ceux  qui  l'auroient  émue  ne  pourroient  pas 
la  conduire,  et  n'en  seroient  plus  les  maîtres-,  et  puis- 
que l'Etat  dans  lequel  nous  vivons  est  monarchique, 
il  y  faut  demeurer  :  mais  il  est  à  souhaiter  qu'il  soit 
tempéré  des  avis  et  de  l'interposition  des  compagnies 
souveraines,  qui  ont  été  établies  dans  le  royaume 
non-seulement  pour  rendre  la  justice  distributive , 
mais  pour  prendre  quelque  part  à  ce  qui  peut  empê- 
cher Teffet  de  cette  même  justice. 

Pour  reprendre  la  suite  de  la  relation,  la  délibé- 
ration commença  le  mercredi  17  juin,  pour  savoir 
quid  agendum  sur  l'exécution  et  l'enregistrement 
de  l'arrêt  qui  nous  avoit  été  lu  dans  le  Palais-Royal 
en  la  présence  du  Roi^  et  d'autant  qu'ils  crurent  à  la 
cour  que  la  délibération  ne  leur  seroit  pas  favorable, 
le  samedi  20  juin  (parce  que  le  jeudi  étoit  l'octave  du 
Saint-Sacrement,  et  le  vendredi  le  Landit)  messieurs 
les  présidons  excitèrent  la  compagnie  de  surseoir  la 
délibération  jusques  au  lundi,  parce  qu'il  y  avoit 
des  propositions  qui  leur  dévoient  être  faites:  ce  que 
M.  le  premier  président  obtint  à  grand'  peine,  aucuns 
de  messieurs  les  plus  échauffés  étant  d'avis  de  conti- 
nuer la  délibération,  laquelle  vraisemblablement  ne 
seroit  pas  achevée. 

Le  dimanche  21  juin,  messieurs  les  présidens  du 
parlement  furent  mandés  au  palais  d'Orléans  pour  s'y 
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trouver  a  ([iialie  heures,  et  messieurs  les  présidens 
(.les  enquêtes  avec  les  doyens  des  chambres  y  furent 
mandés  à  six  heures.  Aux  uns  et  aux  autres  M.  le  dm 
irOrléans.  (|ui  étoit  assisté  de  M.  le  cardinal  Mazarin 
cl  de  M.  le  chancelier,  leur  dit  que  Tallaire  ([ui  se 
traitoit  au  parlement  travaillait  Tesprit  de  la  H^'ine, 
et  lui  donnoit  de  rin(jui(''tude  :  voyant  cette  contra- 
diction si  allectée,  (ju'il  s't'toit  interposé;  et  comme 
il  avoit  toujours  eu  dessein  de  rendre  toute  sorte  de 
Ijons  olHces  à  la  compai;nle,  (|u'il  éloit  aussi  ohlif:»'', 
|)ar  la  considé-ration  de  sa  naissance  et  du  ran*;  (pi'il 
tenoit  dans  l  Ktat,  de  conserver  l'autorité  rovale,  il 
(renïpéchcr  (|u Clle  ne  reçût  atteinte  ;  (jue  dans  cette 
occasion  l  intérêt  des  gaffes  avoit  excité  les  esprits, 
rappréhcnsion  du  droit  annuel  pareillement  les  avoit 
irrités;  outre  j)lus,  l'expulsion  des  olliciers  (jui  ont 
été  chassés,  Tinterdiction  des  maîtres  des  re(|uétes  et 
lemprisonncmciil  de  (juehjiu's  trésoriers  i\v  I  ranii-, 
peuvent  éhc  la  matière  de  celte  émotion  pul)li(pie; 
(pfil  a  prié  la  Heine  de  vouloir  (lonn»M  (|n('li|u<' con- 
tentenu'Ut  aux  olliciers,  et  <|im1  (  roit  que  cela  se 
|)eut  ohlenii  sur  Ions  < o  (  h(  Is,  pourvu  (jiit'  le  par- 
l<>ment  rende  ses  devoirs  a  la  ntinc  cl  Tcii  >npplie. 
<A'tle  action  oll'ensa  le  parlement,  a  lause  (pir  l'on 
a>oit  M'paré  les  eiupu*tes  de  la  f;rand\  haïuhre ,  et 
qur  \1.  le  «lue  dOrlcaus  ne  Ls  avoit  p.is  «nlcndiits 
fustinhir. 

Mais  i«'lU'  soumissuu»  «l  («II»'  déférence,  après 
tant  de  uuMiaces,  haussa  infuniiunt  le  courage  à  ceux 
ipn  Nouloient  fain*  exécuter  les  arrêtes  du  parle- 
ment ds  s  ima;,nnèrenl  (comme  il  étoil  vrai  )  que 
les    uunistiis    .iNuunt    perdu    le    cccur,    qu'ils   ciai- 
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gnoient  le  parlement,  qu'ils  appréhendoient  que  le 
peuple  ne  fît  sédition  dans  Paris-,  et  dans  cette  pen- 
sée ils  retournèrent  au  Palais  le  lundi,  plus  forts  et 
plus  émus  qu'ils  n  avoient  point  encore  été.  La  dé- 
libération dura  quatre  matinées,  lundi,  mardi,  jeudi 
et  vendredi,  car  le  mercredi  étoit  le  jour  de  la  Saint- 
Jean.  L'assemblée  étoit  de  cent  quatre-vingt-sept 
personnes,  et  passa  à  dire  que  M.  le  duc  d'Orléans 
seroit  remercié  de  son  entremise,  supplié  de  conti- 
nuer sa  bonne  volonté  à  la  compagnie;  que  la  Reine 
sera  informée  des  bonnes  intentions  de  la  cour  dans 
l'assemblée  des  députés  qui  doit  être  tenue  -,  que  ce- 
pendant les  chambres  demeureront  assemblées ,  et 
les  autres  compagnies  averties  de  la  présente  déli- 
bération. 

A  l'instant  nous  fûmes  mandés  en  la  grand'cham- 
bre,  avec  ordre  d'aller  demander  audience  à  la  Reine 
pour  le  même  jour.  Radigues,  notaire  et  secrétaire 
de  la  cour,  eut  commandement  d'avertir  les  autres 
compagnies,  et  outre  de  prendre  l'heure  de  M.  le  duc 
d'Orléans  pour  être  remercié. 

La  Reine  donna  heure  au  lendemain  trois  heures 
après  midi  :  nous  allâmes  la  demander  à  M.  le  chan- 
celier, qui  nous  fit  savoir  la  réponse  de  la  Reine  par 
Sainctot,  maître  des  cérémonies,  laquelle  le  samedi 
27  juin,  à  huit  heures  du  matin,  nous  portâmes  à  la 
grand'chambre. 

Le  même  jour,  M.  le  président  de  Bellièvre,  as- 
sisté de  quatre  de  messieurs,  deux  de  la  grand'cham- 
bre et  deux  des  enquêtes,  alla  au  palais  d'Orléans  à 
onze  heures  du  matin,  où  il  fit  son  compliment  tout 
simple  à  M.  le  dnc  d'Orléans,  le({uel  étoit  assisté  de 
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(juelcjiies  princes  de  la  inaisoii  de  J.oi  laiiir,  K'(|ir'1 
reçut  fort  bien  ces  messieurs,  et  avec  aussi  peu  de 
paroles  témoij^na  Tallection  rpril  avoit  toujours  portée 
et  qu'il  désiroit  continuer  au  parlement. 

L'après-dînée ,  à  trois  heures,  nous  fûmes  au  Pa- 
lais-Roval,  savoir  six  de  messieurs  les  présidens.  une 
vin^'taine  de  conseillers  de  la  «^randchambre  et  en- 
quêtes, et  nous  autres. 

M.  le  premier  président  exagéra  l'injure  faite  à  la 
compaj^'nie  par  les  arrêts  rendus  au  conseil,  aj)pela  le 
voya^'e  (|ue  le  parlcMuent  avoit  fait  à  pied  au  Palais- 
Royal  une  espèce  (Tamende  honorable,  se  plaignit 
des  conseils  (|ue  Ion  donnoità  la  Heine  de  maltraiter 
les  compagnies  (ce  (jiii  ne  pouvoit  être  (pian  (h'sa- 
vantai^e  des  alfaires  et  de  l'autorité  royale);  puis  lui 
ajouta  ([u'il  aNoit  charge  d'assurer  Sa  Majesté  de  la 
sincérité  de>  actions  du  parlement  dans  l'assemblée 
des  députi'S  (pii  se  fera.  Ainsi  il  ne  dit  point  ([ue  la 
cour  deman(h)it  jiermission  de  faire  l'assemblée,  il 
ne  dit  point  (pi'elh?  se  feroit  sous  h'  bon  j^lai>n  de  la 
Heine-  mais  il  dit  :  Dtuis  russcinhli'C  qid  se  feni , 
«pu  «toit  nn  terme  d'une  résolution  prise,  et  cpie  le 
parlement  vouloit  exécuter,  noiK^bslaut  tout  ce  que 
la  Heine  avoit  voulu  em|)écher. 

A  ce  discours  la  iUine  ne  repljijua  autre  chose 
sinon  (|u'an  premier  joui  1  Ile  ternit  savoir  s;i  volout»'*; 
et  à  lin^tant  nous  IVuucs  appelés,  et  nous  fut  dit  tpu» 
nous  eussions  à  nous  rendn*  le  buidi  eusnivanl,  jour 
de  Sainl-Pierr»' ,  a  huit  hem  es  du  sou  au  Palais- 
Hoval,  et  «pie  la  H«'nie  nous  ler«»it  iMitendu*  sa  v«>- 
I  o  n  I  e . 

I  t  (l<    lui  .»\.iiil   (  l(    .m   l*alais-lu»\  al  .«  Innl   lu-nres 
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du  soir,  nous  fûmes  introduits  dans  le  cabinet  de  la 

Reine,  laquelle  nous  fit  entendre  sa  volonté  parla 

bouche  de  M.  le  chancelier. 

Le  mardi  3o  juin,  toutes  les  chambres  assemblées, 

lous  avons  dit  à  la  cour  :  «  Messieurs,  samedi  der- 
nier, lorsque  nous  sortions  de  la  galerie  de  la 
Reine,  en  laquelle  la  compai^nie  avoit  été  intro- 
duite, la  Reine  nous  fit  appeler  par  Sainctot,  maître 
des  cérémonies,  et  nous  dit  que  lundi,  à  huit  heures 
du  soir,  nous  eussions  à  la  venir  trouver,  et  qu'elle 
nousferoit  entendre  sa  volonté  :  ce  q\ie  nous  fîmes 
hier  au  soir  messieurs  mes  collègues  et  moi^  et 
ayant  été  introduits  dans  le  cabinet  de  la  Reine  par 
M.  deGuénégaud,  secrétaire  d'Etat,  nous  trouvâmes 
la  Reine  assise,  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  cardinal 
Mazarin,  et  M.  le  surintendant.  La  Reine  ayant 
commandé  à  M.  le  chancelier  de  nous  expliquer 
sa  volonté,  il  nous  dit  que  Sa  Majesté  ayant  été 
bien  informée  de  la  sincérité  des  intentions  du  par- 
lement ,  et  ne  doutant  point  que  les  événemens  ne 
répondent  aux  assurances  qui  lui  ont  été  données, 
elle  trouve  bon  que  l'arrêté  du  i3  mai  dernier  pas- 
sé soit  exécuté;  mais  elle  vous  prie  de  considérer, 
messieurs,  que  l'armée  du  Roi  est  sur  la  frontière  en 
présence  de  Tarmée  des  ennemis,  et  que  dans  deux 
heures  de  temps  il  se  peut  donner  un  combat;  que 
les  armées  ne  peuvent  subsister  sans  argent,  dont 
le  commerce  est  interrompu  dans  Paris  depuis  un 
mois  et  plus,  et  que  le  manque  de  paiement  dans 
l'armée,  et  des  choses  qui  y  sont  nécessaires,  est 
capable  de  la  faire  dépérir.  Pour  cela  la  Reine  sou- 
haite que  cette  assemblée  se  fasse  incessamment,  et 
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<c  qu'ell('  î>  achève  cette  semaine^  elle  vous  prie  do 
«  faire  léllexion  sur  les  besoins  présens  de  TEtat  :  et 
«  comme  Sa  Majesté  ne  doute  point  de  Tatrection  que 
«  vous  avez  pour  le  |)uhlie,  elle  vous  prie  de  prendre 
u  garde  que  cette  chaleur  avec  hujuelle  vous  témoi- 
«  f^nez  vos  bons  sentimens  pour  le  service  du  Roi 
•(   ne  produise  un  ell'et  tout  contraire.  » 

Cela  dit,  messieurs  demeurèrent  en  leurs  places 
dans  la  «^^randchambre  sans  vouloir  se  désassembler, 
(juoiquil  n'y  eût  rien  à  faire  ni  à  délibérer,  et  que 
M.  le  premier  jirésident  les  eut  priés  de  vouloir  leur 
laisser  ju«;er  leur  procès.  Leur  excuse  fut  (jue  l'arrêté 
j)ortoit  que  les  chand)res  demeureroient  assemblées, 
et  (jue  ce  seroit  déro«^er  à  leur  arrêté  ({ue  de  soutfrir 
(ju'en  leur  pn'sence,  idcst  de  leur  consentement,  elles 
se  désassemblassent  pour  travailler  aux  procès  parti- 
culiers. En  second  lieu  ils  ajoutoient  que  s'ils  étoient 
désassemblés,  (ju'ils  auroient  peine  d<'  demander  à 
Al.  le  prtîmier  président  l'assemblée  des  *  baiid)res, 

L'après-dinée  de  ce  jour,  1rs  députt's  des  conq)a- 
f^nies,  avertis  par  lun  des  notaires  et  secrétaires  de 
la  cour,  se  trouvèrent  à  la  (  bandire  Saint-Louis  :  mes- 
sieurs du  parlement  furent  assis  eu  la  plact'  en  bupudle 
nous  sommes  assis  lors  de  landieuce  pnbliqiu'.  mes- 
sieurs du  ^^rand  consi-il  eurent  la  place  >ur  le  banc  h 
Il  main  droite,  et  la  cour  des  aides  à  la  ^'auche;  mais 
avec  celle  distinrtion  que  sur  le  banc  h  main  ijauche 
étoi(*nt  assis  les  derniers  députt's  du  parlement,  !«•»- 
quels  n'avoienl  p.»*»  pu  a\nii  place  a\e<  leurs  con- 
iVères. 

Au  bureau  ,  me^sieui  s  tirs  i omplo  eloienl  assis  vis- 
à-vis  les  ih'putes  du  parlement,  ('eux  du  grand  k:o\\- 
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seil  parlèrent  les  premiers,  quoique  ceux  des  comptes 
l'eussent  voulu  prétendre.  Après  différentes  proposi- 
tions faites  de  part  et  d'autre,  enfin  il  fut  résolu  de  de- 
mander I  °  la  révocation  des  intendans,  et  de  toutes  au- 
tres commissions  extraordinaires  non  vérifiées  ^  2**  que 
le  traité  fait  des  tailles  soit  révoqué-,  3<*  que  remise 
seroit  faite  au  peuple  d'un  quart,  ensemble  de  tout 
ce  qui  peut  être  dû  du  passé  jusques  à  la  fin  de  l'an- 
née 1646-,  4°  î^s  officiers  ordinaires,  trésoriers  de 
France,  élus,  receveurs  généraux  et  particuliers,  ré- 
tablis dans  fexercice  de  leurs  charges.  Lesquelles 
propositions  plus  étendues  ayant  été  rapportées ,  le 
lendemain,  toutes  les  chambres  assemblées,  l'on  de- 
manda s'il  falloit  opiner  sur  chacune  d'icelles  en  par- 
ticulier, ou  bien  attendre  que  les  députés  eussent 
achevé  toutes  leurs  propositions  pour  délibérer  sur 
toutes;  et  après  avoir  opiné  le  mercredi  et  jeudi ,  il 
passa  qu'il  seroit  délibéré  sur  chacune  d'icelles  en  par- 
ticulier, à  mesure  que  les  députés  les  rapporteroient, 
quoique  messieurs  les  présidens  eussent  remontré 
qu'en  matière  de  réformation  il  étoit  impossible  de 
pourvoir  en  même  temps  à  toutes  choses-,  qu'il  sufïi- 
soit  de  penser  au  plus  pressé,  et  à  ce  qui  étoit  de  plus 
de  conséquence  ^  qu'il  seroit  assez  de  proposer  trois 
ou  quatre  articles  qui  fussent  importans ,  et  en  pour- 
suivre l'exécution  -,  que  dans  la  pluralité  des  demandes 
il  seroit  plus  aisé  de  les  éluder.  Et  de  fait,  vendredi 
matin,  ils  délibérèrent  sur  la  révocation  des  inten- 
dans^ et  n'ayant  pas  achevé,  l'affaire  fut  remise  au 
lendemain  samedi  4  juillet,  auquel  jour  fut  arrêtée 
la  révocation  des  intendans  envoyés  dans  les  pro- 
vinces, ensemble  de  tontes  les  commissions  extraor- 
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clinaires  non  vërifices  ^  que  comiuission  semit  déli- 
vrée à  M.  le  procureur  f^énéral  pour  informer  de  la 
mauvaise  administration  des  finances,  etc. 

l/après-dînée  du  même  jour,  je  fus  averti  que  Ton 
étoit  mal  satisfait  à  la  coïir  de  cet  arrêt,  et  que  pour 
en  emj)êcher  l'exécution  il  avoit  été  résolu  (jue  M.  le 
duc  d'Orléans  vieiulroit  au  Palais  lundi  matin,  et  (pril 
ameneroit  avec  lui  M.  de  Moran'^is-Harillon,  maître 
des  requêtes  vétéran,  pour  expliquer  à  messieurs  du 
parlement  l'intention  du  T^oi  sur  ce  sujet,  et  la  ditli- 
culté  d'exécuter  cet  arrêté  dans  le  milieu  de  la  cam- 
})af^ne.  Et  néanmoins  le  lendemain  matin  dimanche 
je  fus  mandé  chez  M.  le  chancelier  avec  mes  collt»- 
^ues,  et  me  fut  dit  que  je  me  préparasse  pour  faire 
entendre  à  la  compagnie  rimporlaïue  de  cet  arrêté,  et 
que  l'exécution  d'icelui  ruinoit  absolument  les  movens 
de  faire  subsister  l(?s  «;ens  d<*  guerre,  et  aboufissoit  à 
quelque  chose  de  danj^ereux  j)our  l'F-tat. 

Après  la(pielle  conférence,  que  nous  eûmes  pen- 
dant près  (le  deux  heures,  M.  le  chancelier  nous 
donna  heure  de  nous  trouver  le  soir  chez  la  Reine  à 
sept  heures  du  soir,  où  étant  allés,  la  Reine  ne  nous 
dit  autre  chose,  sinon  cpu»  nous  eussions  à  exécuter 
les  ordres  que  nous  avions  pris  avec  M.  \ô  chancelier. 

Le  lundi  <>  juilln  ,  étant  arrivés  au  parquet,  M.  le 
premier  présulenl  nous  manda  par  un  chre  de  «^retle 
si  nous  avions  cpichpu*  chose  à  din*  a  la  compa«,'nie  île 
la  part  du  Roi  :  nous  Itii  «limes  (pf oui ,  mais  (pie  nous 
avions  char^'e  d'entrer  dans  la  comj>a;^nie  (piand  M.  le 
<luc  d'Orléans  v  seroit  arrivé-.  Ledit  seit:neur  dtu*  ar- 
riva à  la  Sainle-r.hapelle  ,  on  deux  de  messi(Mirs  les 
présideus  et  autant  de  conseillers  le  furent  receToir, 
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et  le  conduisirent  dans  la  grand'chambre ,  dans  la- 
quelle  nous  entrâmes  aussitôt,  et  je  dis  à  la  cour  : 
«  Messieurs,  nous  fûmes  hier  mandés  chez  M.  le 
chancelier,  qui  nous  ordonna  de  nous  trouver  chez 
la  Reine,  laquelle  nous  commanda  de  dire  à  la  cour 
ce  que  M.  le  chancelier  nous  avoit  représenté  de  sa 
part,  qui  étoit  en  substance  que  Sa  Majesté  ayant 
été  informée  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la  com- 
pagnie samedi  dernier,  elle  n'a  pas  improuvé  la 
délibération  que  vous  avez  prise,  laquelle  elle  sait 
n  avoir  autre  mouvement  que  l'intention  de  servir 
le  Roi  et  travailler  au  soulagement  du  pauvre  peu- 
ple. Elle  demeure  d'accord  que  les  commissions 
des  intendans  de  justice  et  toutes  autres,  non  vé- 
rifiées dans  les  cours  souveraines,  sont  interdites 
par  quelques  ordonnances^  elle  avoue  qu'il  y  a  du 
désordre  dans  toute  sorte  de  conditions,  et  princi- 
palement dans  le  maniement  et  la  direction  des 
fuiances,  et  qu'il  seroit  à  souhaiter  que  le  siècle 
présent  pût  souffrir  les  vrais  remèdes. 
a  Mais  Sa  Majesté  s'imagine  qu'il  faut  travailler  à  la 
réformation  des  Etats  comme  à  la  guérison  des  corps 
malades  :  si  les  maux  sont  ordinaires,  curables,  et 
sans  péril  apparent,  l'on  cherche  la  cause,  et  cou- 
pant la  racine,  l'on  empêche  la  dérivation  du  mal  par 
les  remèdes  communs  et  ordinaires  ^  mais  dans  les 
maux  aigres,  pressans,  capables  de  produire  quel- 
que mauvais  effet,  il  faut  négliger  toute  sorte  de 
règle  pour  apaiser  l'excès  de  la  douleur,  la  violence 
d'une  fluxion,  et  faire  cesser  le  péril  quiparoît. 
«  La  Reine,  dans  l'état  présent  des  affaires,  vou- 
droit  bien  révoquer   la   fonction  des   intendans, 
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«  (Hal)lir  (jiu'Kjuc  ordre  dans  radininislration  des 
((  finances-,  mais  Sa  Majesté  craint  (jue  les  remrdes 
((  proposés,  qu'elle  reconnoît  être  léf^itimes,  ne  soient 
«  pas  de  saison ,  et  qu'ils  n'opèrent  contre  1  intention 
((  de  ceux  qui  les  ordonnent. 

«  Pour  cet  efTet  elle  désire  (juc  vous  considériez 
«  que  Tannée  du  Roi,  coniniandéc  par  M.  le  })rince, 
«  est  retranchée  sur  la  frontière  pour  faire  tête  auv 
u  ennemis,  et  que  pour  la  faire  subsister  il  faut  du 
«  pain  aux  soldats,  et  outre  plus  leur  paver  une 
«  montre;  (pie  le  (juartier  dû  aux  Suédois  doit  être 
u  payé  au  commencement  de  ce  mois;  (ju'il  faut  de 
«  l'arf^'ent  j>our  TentrcMien  des  armées  de  M.  le  ma- 
«  réchal  tie  rurenne  ,  de  la  landj^rave  de  liesse,  du 
«  colonel  FTlac .  de  Catalogne,  et  de  celle  (jui  est 
((  sur  la  mer-,  ([ue  dans  toutes  ces  armées  l'artillerie 
((  doit  être  servie,  el  le  ha^^aj^e  défravé;  (pie  pour 
u  toutes  ces  dépenses  il  n'y  a  [)oinl  (!<•  deniers  com[>- 
«  tans  à  Tt-par^^ne,  mais  hieii  des  promesses  et  des 
<(  billets  des  bonniio  d  allaires,  ([iii  doixiiit  paNcr  de 
((  mois  eu  mois  les  sommis  (pi'ils  ont  promises,  sur 
u  l'assurance  des(pu'lles  promesses  les  (!ess»iiis  de  la 
((  guerre  ont  été  entrepris.  Nt'anmoins  ceux  t[ui  se 
«  sont  obli^^és  n'ont  pas  ces  deniers  entre  leurs  mains, 
((  mais  ils  espèrent  les  trouver  dans  la  bourse  dr  Icui  s 
(i  amis,  ou  les  recouvrer  du  paicmcul  delà  tailK  .  de 
(t    latpielle  ils  ont  traité*  avec  li*  Hoi. 

«  (^)uant  au  cn-dil  ,  il  «si  de  nolorielr  publiipu* 
((  tpi  ils  u\ii  ont  plus;  (pif  non-seulement  ils  ne  peu- 
H  veut  plus  imiiN»!  a  empruntrr  ,  mais  ipn  plus  est 
u   »pu'e«nix([ui  leur  nul  prélé  le  relirenl  de  leurs  mains. 

<t  (^)uant   an\    d.iiH  is  de  la   laillf  «jui  se  reçoivent 
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du  peuple,  si  Tordre  établi  depuis  onze  années  est 
chaui^é,  que  les  intendans  soient  révoqués,  et  les 
trésoriers  de  France  et  élus  tous  rétablis  dans  Texer- 
cice  de  leurs  charges,  cette  mutation,  qui  est  grande 
et  soudaine,  ne  peut  pas  s'exécuter  en  peu  de  temps  ^ 
car  il  y  a  grande  différence  entre  l'emploi  de  trente- 
cinq  personnes  qui  sont  établies  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume  pour  donner  ordre  à  la  levée  des 
deniers  du  Roi  (qui  sont  les  intendans) ,  et  celui 
de  trois  mille  personnes  ^  car  le  nombre  des  tréso- 
riers de  France  et  des  élus  se  monte  à  cette  quan- 
tité, lesquels  étant  rétablis  et  payés  de  leurs  gages 
(  et  droits  cette  année,  le  peuple  se  trouvera  sur- 
chargé de  plus  de  neuf  millions,  lesquels  suffiroient 
pour  achever  la  campagne,  étant  certain  que  les 
trésoriers  de  France  et  les  élus  seront  obligés  de 
changer  les  ordres  qui  s'observent  à  présent  pour 
établir  les  leurs ,  donner  de  nouvelles  commissions, 
mander  les  collecteurs,  qui  diront  avoir  payé,  et 
avec  lesquels,  auparavant  que  l'on  ait  compté  et 
examiné  leurs  quittances,  il  se  passera  beaucoup  de 
temps  :  d'ailleurs  les  ordres  donnés  par  les  inten- 
dans étant  révoqués,  et  qui  plus  est  s'il  se  publie 
une  monition ,  et  que  l'on  informe  du  maniement  et 
de  l'administration  des  finances,  les  peuples  croi- 
ront être  déchargés  de  ce  qu'ils  doivent,  et  facile- 
ment ils  interpréteront  ce  changement  à  leur  bé- 
néfice. Vous  savez,  messieurs,  que  tous  ceux  qui 
écrivent  dans  les  provinces  leur  mandent  que  vous 
travaillez  pour  les  garantir  et  les  soulager  de  la  du- 
reté des  impositions  qui  les  surchargent^  ce  qu'ils 
croient  facilement  parce  qu'ils  le  souhaitent,  et 
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«   ce  (jiii  les  rendra  hardis  à  refuser  ce  (|ui  leur  sera 
«   demandé. 

«  Cependant  si  l'argent  mi  vient  précisément  dans 
«  le  mois  au(juel  nous  sommes,  et  (jue  Tarmée  com- 
u  mandée  j)arM.le  prince  n'ait  point  de  pain  et  (ju'elle 
u  se  diminue,  il  iaut  craindre  une  incursion  des  en- 
w  nemis  dedans  la  Picardie,  et  se  souvenir  de  ce  qui 
((  arriva  en  Tannée  iG^G.  Si  les  Suédois  ne  reçoivent 
«  point  d'argent,  ils  peuvent  se  plaindre  du  man(jue 
u  de  foi,  traiter  avec  1  Felipe reur,  et  nous  laisser  sur 
u  les  bras  toutes  les  forces  de  TEnipire  et  de  la  Ba- 
«  vière,  ([ui  cherclient  il  y  a  long-temps  l'occasion  de 
((  prendre  leur  (piartier  dhivcr  dans  la  Champagne. 
«  Il  en  est  ainsi  de  la  Catalogne,  et  des  autres  iK'- 
<(   penses  nécessaires  qui  ne  se  peuvent  dillerer. 

«  Que  s'il  arrive  du  désordre  dans  le  mois  auquc  I 
«  nous  sommes,  à  cause  tlu  reculement  ou  de  la  ces- 
«  sation  de  payer  la  taille  par  le  peuple,  l'accident 
((  arrivé  en  juillet  et  août  itijH  ne  se  réparera  pas  en 
«  janvier  iCi^i^par  un  ordre  nouveau,  ni  j)ar  quehjue 
«   bon  ménage,  tel  (pie  l'on  |)uisse  le  fain  . 

n  De  sorte  (pu»  ce  ([ue  la  Reine  vous  prie  de  eou- 
«  sidérer  est  prineipaleinenl  le  t(  inps  et  la  saison  <  ii 
((  laipielb*  nous  sommes  :  nous  teiu)ns  le  !iiili»u  d» 
«(  la  campagne,  tous  les  desseins  de  l'année  ont  ctr 
M  conçus  et  entrepris  ponr  être  e\é<'ut(vs  sur  les  ordres 
u  anciens,  lestpulN  la  Heine  demeure  d'accord  pou- 
«  voir  «*tre  ehange>  ;  niu>  ille  ne  croit  pas  (pic  cela 
<i  se  puiNNc  taire  au  tt  inps  aiupiel  nous  sommes,  de 
H  crainte  cpie  cela  n  interrompe  Tordre  établi  dès  !,• 
u  comnu'ucement  ti»  Tannée,  sous  Tassurance  du- 
H  (piel  toutes  (h oses  doivent  subsister. 

T.  (m  .  I  I 
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((  Ce  n'est  pas  depuis  la  régence  que  les  intendans 
((  ont  été  envoyés  dans  les  provinces^  il  y  a  quinze 
«  ans  que  selon  les  occasions  ils  y  ont  été  ordonnés, 
«  et  depuis  onze  ans  entiers  il  y  en  a  dans  toutes  les 
((  provinces.  La  Reine  ne  refuse  pas  de  les  révoquer, 
((  s'il  se  trouve  qu'il  soit  avantageux  pour  le  service 
«  du  Roi  et  le  soulagement  du  peuple;  mais  elle 
({  désire,  messieurs,  que  vous  considériez  le  temps, 
«  les  momens,  et  l'importance  de  ce  changement  sou- 
((  dain  :  et  comme  Sa  Majesté  ne  vous  prescrit  aucune 
«  chose  particulière,  sinon  ce  que  vous  estimerez  être 
((  du  bien  de  l'Etat,  elle  ne  doute  pas  que  vous  n'y 
«  apportiez  vos  soins  tout  entiers.  Et  quant  à  nous  , 
((  messieurs,  nous  n'avions  rien  à  y  ajouter,  sinon 
((  cette  ancienne  formule  :  Videat  senatus  ne  quid 
«  detrimenti  respiiblica  capiat.  » 

Aussitôt  que  nous  fûmes  retirés,  M.  le  duc  d'Or- 
léans proposa  à  ces  messieurs  d'entrer  en  conférence 
sur  l'occurrence  de  toutes  ces  affaires,  pour  savoir 
s'il  n'y  auroit  point  quelque  bon  expédient  à  prendre 
pour  conserver  l'autorité  du  parlement  et  ne  point 
blesser  les  affaires  du  Roi,  et  cependant  surseoir  à 
la  publication  de  l'arrêté  de  samedi  dernier.  Une 
vingtaine  de  messieurs  opinèrent  ce  jour-là,  et  tous 
donnèrent  les  mains  à  la  conférence;  mais  il  y  eut 
beaucoup  de  difïicultés  sur  la  surséance  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêt.  Le  lendemain  mardi  7  juillet,  M.  le 
duc  d'Orléans  étant  retourné  au  parlement,  et  y  ayant 
été  reçu  comme  le  jour  précédent,  il  dit  à  messieurs 
qu'il  étoit  averti  qu'aucuns  voul oient  faire  croire  qu'il 
avoit  dessein  d'amuser  la  compagnie,  et  sous  prétexte 
d'une  conférence  de  demander  des  délais,  et  empê- 
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cher  rexccution  des  arri^ls^  qu'il  les  prioit  de  croire 
quil  n'avoit  j)oint  cette  pensée^  qu  il  estimait  cette 
compagnie,  et  lui  donnoit  sa  foi  qu'il  ne  s'entremet- 
troit  point  d'une  alFaire  de  cette  importance  pour 
tromper;  que  l'intention  de  la  Reine  étoit  d'exécuter 
de  bonne  foi  ce  qui  seroit  avisé  et  résolu. 

Knsuite  il  fut  arrêté,  pducis  cofitmdicentihiis ^ 
(jue  la  conférence  se  feroit  en  Ihôtel  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  et  tacito  senatusconsuUo ;  que  cepen- 
dant l'arrêté  ne  seroit  point  délivré.  Et  fut  la  confé- 
rence remise  au  lendemain  quatre  heures  après  midi. 

Il  se  trouva  une  contestation  seule,  de  savoir  si  les 
députés  des  autres  compagnies  y  seroient  appelés;  et 
pour  ne  point  rompre ,  ni  faire  préjudice  à  la  jonction , 
fut  ordonne*  (ju'à  ladite  conférence  seroient  appelés 
deux  députés  de  chacune  des  compagnies  souveraines. 

Le  mercredi  8  jnillet,  les  députés  du  parlement  se 
trouvèrent  au  Palais,  et  nous  aussi,  et  nous  rendîmes 
en  carrosse  au  palais  d'Orléans.  INous  fûmes  introduits 
dans  la  grande  galerie  du  Luxembourg  (pii  est  peinte, 
dans  laquelle  il  y  avoit  une  longue  table,  et  sur  icelle 
un  tapis  de  Turcjuie  et  une  écriloire.  iM.  le  duc  d'Or- 
léans éloil  assis  en  la  pn-mièrc  place,  dans  un  fauteuil 
ou  chaire  à  bras;  vis-à-vis  de  lui  M.  \c  carduial  Ma- 
•;.arin  ;  proche  M.  le  iiyic  dOrh-ans,  M.  le  chancelier; 
vis-à-vis,  M.  le  pr«  inier  président,  et  ensuite  les  au- 
tres pré.sidens  de  li  «oui.  présidens  ile.s  eu<piétes,  et 
conseillers.  Nous  étions  messieurs  mes  collègues  «t 
nu)i  derrière  M.  I.  premier  président,  et  étions  tous, 
excepte  M.  le  dtu  dOrh'ans,  assis  sur  don  sié"C9 
pliaiiN. 

\j.  le  due  dOrleaus  avant  dil  deux  paroles,  M.   h- 

•  i 
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chancelier  parla,  et  expliqua  par  un  ^rand  discours, 
et  bien  étendu,  tout  ce  que  j'avois  dit  le  lundi  pré- 
cédent :  il  exagéra  les  dépenses  et  les  inconvéniens 
qui  pouvoient  arriver  de  la  cessation  d'icelles  dépen- 
ses. A  quoi  M.  le  premier  président  n'ayant  point  ré- 
pliqué, M.  le  président  Le  Coigneux  prit  la  parole, 
remontra  que  l'intention  de  messieurs  du  parlement 
étoit  que  leur  arrêt  fût  exécuté,  qu'il  y  avoit  justice 
de  le  faire,  que  les  commissions  des  intendans  n'é- 
tant point  vérifiées,  ils  étoient  sans  pouvoir^  que 
d'ailleurs  ils  étoient  mal  votdus  des  peuples,  lesquels 
les  considéroient  comme  leurs  ennemis ,  comme  les 
valets  des  partisans ,  et  non  pas  comme  les  hommes 
du  Roi-,  que  la  seule  considération  pour  laquelle  la 
Reine  les  vouloit  conserver  étoit  pour  ne  pas  man- 
quer de  fonds  présent  dans  les  atfaires^  qu'il  falloit 
aviser  aux  moyens  pour  fournir  de  l'argent  au  Roi, 
et  que  cela  se  pouvoit  faire  par  la  voie  des  hommes 
d'affaires ,  auxquels  affectant  un  fonds  pour  leur  rem- 
boursement, ils  fourniroient  ce  qui  seroit  nécessaire 
pour  subsister  pendant  la  campagne-,  que  l'on  pou- 
voit, en  révoquant  les  intendans,  envoyer  des  con- 
seillers de  la  cour  ou  de  la  cour  des  aides  dans  les 
provinces,  on  des  maîtres  des  requêtes,  pour  faire 
payer  les  collecteurs,  et  envoyer  l'argent  à  l'épargne. 

Ensuite  M.  le  président  de  Nesmond  a  parlé  dans 
la  même  pensée ,  et  a  insisté  sur  la  révocation  des  in- 
tendans de  justice,  desquels  la  fonction  est  odieuse, 
qui  peut  être  faite  par  les  trésoriers  de  France  et  les 
élus  •  qu'il  faut  reculer  les  prêts,  et  par  ce  moyen  que 
le  Roi  ne  manquera  pas  de  fonds. 

M.  le  président  de  JNovion  a  renchéri  que  les  iu- 
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lendaiis  ctoient  partisans  et  traitans,  intéressés  ilans 
les  alVaircs.  (Ics({uelles  ils  étoient  constitués  juges  ; 
qui]  V  auroit  justice  de  faire  perdre  à  tous  les  préteurs 
tout  Tarf^'ent  qui  leur  est  dû,  parce  qu'ils  ont  assez 
profité  les  années  précédentes;  (|ue  ce  soyt  personnes 
pour  la  plupart  de  petite  naissance,  et  qui  ont  des 
biens  «grands  et  immenses,  dont  la  s<nde  possessii^n 
est  capable  de  leur  faire  le  procès. 

Nota  ,  que  ledit  sieur  président  ?Sovion  est  t;endre 
de  Galard,  qui  avoit  été  receveur  des  consif;nations 
du  parlement,  et  la(|uais  de  M.  Du  Tillet,  ^rellier, 
le(|uel  aNoil  accjuis  des  biens  immenses  dans  celte 
recette,  dont  ledit  sieur  président  est  possesseur. 

M.  le  cardinal  iMazarin  (il  un  «^rand  discours  et  bien 
délié,  j)()in  montrer  au  parlement  la  «grande  obli«;a- 
lion  que  le  \\o\  leur  avoit  d  ;i\()ii  j)roposé  la  réforma- 
tion  des  abu>  (jni  se  remontrent  dans  les  finaiKes  , 
parce  (pie  pour  conserver  la  loi  el  la  rc-pulation  |)U- 
hli(pu'  les  ministres  du  Hoi  n  eussent  osé  proposer  le 
retranchement  dune  cpiantiti'  de  dc'penses  les(juelles 
sont  capables  de  ruiner  les  finances  depuis  (jue  les 
tailles  ont  été'  mises  en  paiti,  et  <|iie  les  intt'ii'ts  des 
deniers  prêtés  au  Hoi  absoibenl  le  plus  clair  de  Tar- 
^ent  (pli  se  levé  mu  le  peuple;  mais  à  j)ri\sent  (pie  le 
parlement  a  lait  ces  propositions,  et  tpii'lJe.s  se  trou- 
vent dans  I  approbation  pul)b([tie.  le  Roi  se  servira 
avec  avanla;^e  (b»  ses  conseils,  en  tirera  1  Utilité  pour 
la  subsistan(  ('  <l«s  allaires,  sans  poii\tMi  être  accusé 
de  inan(piement  de  loi,  puistpi  il  le  tera  par  le  jui;e- 
iibiii  (le  (  itlt»  compagnie.  Mais  1.»  Keine  s  ima^uu> 
(pi  après  avoir  tant  «  ontribiie  poni  le  bu  u  d»-  iTtat 
et  le  sonlaiifineiii  dr  ses  peuples,  que  nous  no  von- 
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driez  pas,  par  une  exécution  trop  avancée,  faire  le 
contraire  de  votre  intention^  ce  que  la  Reine  croit 
qui  doive  arriver,  si,  révoquant  présentement  les  in- 
tendans  des  provinces,  et  faisant  informer  contre  les 
financiers,  l'un  étoit  capable  d'empêcher  la  recette 
des  deniers  du  Roi,  l'autre  obligeoit  tous  ceux  qui  se 
mêlent  d'affaires  de  se  retirer,  de  crainte  d'être  ex- 
posés à  la  rigueur  d'une  procédure  judiciaire. 

Après  lequel  discours  aucuns  de  messieurs  les  pré- 
sidens  ayant  parlé  diversement,  et  M.  le  chancelier 
ayant  expliqué  avec  beaucoup  de  sens  et  d'intelli- 
gence quelque  chose  de  l'ordre  des  finances,  enfin 
M.  le  cardinal  ayant  été  pressé,  excité,  importuné, 
consentit  à  une  déclaration  qui  seroit  envoyée  au  par- 
lement, portant  révocation  des  intendans,  avec  éta- 
blissement de  quelque  ordre  qui  sera  avisé  dans  la 
confiérence  pour  conserver  les  deniers  au  profit  du 
Roi.  Et  ainsi  fut  finie  la  conférence ,  qui  dura  deux 
heures,  et  remise  au  vendredi  ensuivant  lo  juillet. 

Nota  y  que  M.  le  premier  président,  dans  toute 
cette  conférence,  ne  défendit  point  l'arrêt  du  parle- 
ment, au  contraire  il  l'abandonna  en  effet,  laissant 
échapper  quelques  paroles  pour  montrer  la  difficulté 
de  l'exécuter^  mais  quand  l'on  parla  en  mauvais  termes 
de  la  conduite  de  tous  les  intendans ,  il  ne  le  put  souf- 
frir ,  parce  que  Champlâtreux  son  fils  étoit  intendant 
en  Champagne. 

Le  lendemain  matin  9  juillet,  M.  le  premier  pré- 
sident ne  fit  point  de  relation  dans  la  compagnie, 
quoique  les  chambres  fussent  assemblées  en  la  ma- 
nière accoutumée  ^  mais  après  avoir  rapporté  ce  qui 
s'étoit  passé  le  jour  précédent  dans  la  salle  Saint- 
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Louis  entre  les  députés,  et  avoir  lu  les  propositions 
(jui  y  avoient  été  faites,  il  a  été  arrêté  que  le  lende- 
main les  trésoriers  de  France  seroient  ouïs,  toutes  les 
chambres  assemblées. 

Le  même  jour  lo  juillet,  sur  le  midi,  M.  tlLmery, 
surintendant  des  finances,  reçut  ordre  de  se  retirer 
dans  la  plus  éloignée  de  ses  maisons.  M.  Le  Tellicr, 
secrétaire  d'P'.tat,  lui  porta  Tordre  du  Koi,  et  lui  fit 
cnt(îndre  (ju'il  devoit  mener  son  lils.  président  des 
(•n(|uétes,  avec  lui  ^  et  lut  lait  surintendant  en  >a  place 
NL  de  La  Meilleraye,  f^rand-maître  de  rarlillerie,  ma- 
réchal de  France,  avec  deux  directeurs,  messieurs 
d'Ali^re  et  Barilion-.Moran^MS,  conseillers  d'Etat. 

Le  même  jour,  les  députés  assemblés  dans  la  salle 
Saint-Louis,  faisant  contenance  (Tii^^norer  ^e\pul^ion 
faite  de  la  personne  de  INI.  d  Kmery,  proposèrent  que 
la  Reine  seroit  suppliée  de  destituer  de  l'administra- 
tion des  finances  celui  (|ui  vu  abnsoll  ;  et  commis- 
sion délivrée  à  M.  le  procureur  f^'énéral  pour  informer 
contre  lui. 

Le  vendredi  lo  juillet,  après  avoir  rapporté  l'ar- 
rêté du  jour  précédent  fait  en  la  cliambre  Saint-Louis, 
fut  d('lil)érétî  une  proposition  concernant  les  imposi- 
tions qui  se  lèvent  sur  le  peuple,  et  (pii  n'ont  point 
été  vérifiées,  pour  savoir  si  eela  se  ilevoil  clendre  à 
celles  dont  la  vérification  n  a  point  »'té  faitt-  au  jiarle- 
ment  ou  ilans  la  cour  des  aides  M'ulcment,  M.  le  prts 
sidnil  ih*  MrsmeN  soutenant  que  touli'  sorte  d'im- 
positions (pii  se  lèvent  mu  1.  pi  iiph-  doivent  être 
ref;islrécs  au  parlement,  et  ipie  l'exécution  en  appar- 
lu'iit  à  la  cour  d»'s  ai<les;  d'autres  ilisant  (pie  cela  à 
loni  \r  moins  nr  doit  avoir  lieu  tpie  pour  l'avenir,  et 
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non  pour  le  passé  :  laquelle  délibération  demeura  in- 
décise, l'heure  ayant  sonne. 

Le  même  jour  après  dîner,  la  conférence  fut  con- 
tinuée au  même  lieu  p.ar  les  mêmes  personnes,  et  en 
même  ordre,  sinon  que  M.  le  maréchal  de  La  Meille- 
raye,  nouveau  surintendant  des  fniances,  y  assista, 
assis  sur  un  siège  pliant. 

La  conférence  commença  par  la  lecture  d'une  dé- 
claration qui  fut  faite  par  M.  le  chancelier,  conte- 
nant la  révocation  des  intendans,  et  la  décharge  d'un 
demi-quartier  de  la  taille  pour  l'année  1648  et  1649, 
sur  les  termes  de  laquelle  furent  formés  plusieurs  in- 
cidens  de  part  et  d'autre,  la  plupart  s'arrêtant  sur  les 
termes,  mais  chacun  étant  en  défiance  de  ce  qui  se 
proposoit.  M.  de  La  Meilleraye,  nouveau  surinten- 
dant, et  non  encore  instruit  dans  le  détail  des  affaires, 
parla  en  peu  de  paroles ,  et  demanda  des  secours ,  c'est- 
à-dire  que  M.  le  président  Tubeuf  pût  être  ouï,  le 
quel  ayant  été  appelé,  et  s'étant assis  proche  de  M.  le 
surintendant,  expliqua  avec  grande  modestie  et  suf- 
fisance l'état  du  revenu  du  Roi,  et  répondit  à  un 
Mémoire  qui  avoit  été  donné  le  jour  précédent  par 
les  trésoriers  de  France.  Son  discours  fut  de  api- 
cihus  de  la  jurisprudence  financière,  duquel  peu  de 
gens  étoient  capables  :  ainsi  l'assemblée  se  sépara, 
avec  peu  de  satisfaction  les  uns  des  autres.  Ce  qui 
procédoit,  à  mon  sens,  en  partie  de  ce  que  quoique 
M.  d'Emery,  surintendant  des  finances,  eût  été  ren- 
voyé, néanmoins  plusieurs  n'étoient  pas  satisfaits  de 
la  promotion  de  M.  le  maréchal  de  La  Meilleraye, 
qu'ils  considéroient  comme  le  parent  proche  de  feu 
M.  le  cardinal  de  Richelieu,  homme  plein  de  biens, 
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fier,  impérieux,  et  peu  ami  de  la  robe  lon^^uie,  ayant 
pris  à  Ulche  de  gourmander  souvent  le  parlement  de 
Bretaf^ne,  dans  la{[uelle  province  il  étoit  lieutenant 
de  roi  :  d'ailleurs  il  v  avoit  quelque  sorte  de  faction 
pour  mettre  dans  cette  [)lace  M.  le  rnarcjuis  de  La 
Vieuville,  qui  lavoit  autrefois  exercée  avec  n'*puta- 
tion  d'intégrité,  et  qui  peut-être  y  eût  réussi,  et  le- 
(piel  en  fut  exclu  par  cette  même  considération  pour 
hupielle  il  y  prétendoit,  savoir  est  que  les  plus  zélés 
et  les  plus  violens  du  parlement  le  désiroient,  et 
(ju'ainsi  vraisemblablement  ayant  contribué  à  leur  fac- 
tion pour  sou  élévation  particulière,  il  n'eut  pas  été 
juste  de  le  mettre  dans  cette  place. 

Le  samedi  1 1  juillet,  M.  le  duc  d  Orléans  entra  dans 
le  parlement,  et  y   fut  reçu  en  la  manière  accoutu- 
mée :  aussitôt  nous  y  entraînes  pareillemc  ni .  |)ortant 
la  déclaration,  laquelle  avoit  été  réformée  ainsi  (piil 
avoit  été  proposé  dans  la  conférence,  «l  cIin  à  la  cour  ; 
«(   Messieurs,  nous  vous  apportons  une  déclaration 
«   du  Koi  (pli  lut  lue  bi(  1  (I.iun  la  coidérence  assem- 
<'    blée  au  palais  dOricaus,  dans  huiuellc  M.  I<*  duc 
«»   d'Orléans  assura  la  compagnie  de  la  sinceriti*  d«'s 
«    intentions  de  la  Reine,  lacpu'lle  avoit  lait  dresser  sa 
<(   dt'daration  en  peu  de  paroles  et  en  termes  «;<'*né'- 
«(   raux ,  le  tout  suivant  et  conformt'*nu'nt  aux  ordon- 
u   nances,  afin  (pi'il  ne  st-  trouvât  aucune  and)i;^uilé 
«    ni  éqnivotpu"  tlans  l'exécution.  (  .rtte  dt'daration  re- 
((   f^arde  la  n'vocation  des  inlendan>,  et  île  tmite  autre 
«   commission  extraordinaire;  outre  plu>,  la  dnninu- 
i«    tioii  d  un  (leini-tpiartier  de  la  taille  pour  la  prcNento 
n   année  »t  la  pioeliaine.  Sur  quoi  M.  le  maréchal  tic 
<«    La  Meillerase,  >ui  iiil«  udanl ,  .n.int  pari»',  et  ceux 
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qui  ont  coniioissance  il  y  a  long-temps  des  finan- 
ces s'ëtant  pareillement  expliqués  sur  l'état  pré- 
sent des  affaires,  il  semble  qu'il  en  soit  demeuré 
quelque  sorte  de  satisfaction  à  la  compagnie  :  après 
laquelle  conférence  M.  le  duc  d'Orléans  nous  ayant 
retenus  dans  la  galerie ,  M.  le  maréchal  de  La  Meil- 
leraye  nous  a  fait  entendre  qu'il  désiroit  dans  l'ad- 
ministration qui  lui  étoit  commise  y  servir  le  Roi 
et  l'Etat  ;  qu'il  n'avoit  autre  passion  que  d'y  acqué- 
rir quelque  petite  réputation,  et  mériter  la  bien- 
veillance publique  par  le  soulagement  du  peuple  5 
qu'il  devoit  compte  de  ses  actions  à  la  Reine,  et 
qu'il  seroit  bien  aise  de  les  soumettre  à  la  censure 
de  cette  compagnie  -,  mais  qu'il  la  supplioit  de  con- 
sidérer que  de  rien  l'on  ne  pouvoit  pas  produire 
quelque  chose  ^  que  ni  sa  personne  ni  sa  famille  ne 
lui  donnoit  point  de  pensées  pour  être  indulgent 
aux  intérêts  de  ceux  qui  sont  soupçonnés  de  s'en- 
richir des  finances  du  Roi. 

«  Quant  aux  dépenses  de  la  guerre,  qui  sont  exces- 
sives, qu'il  se  garantira  bien  d'y  être  trompé ,  parce 
que  ce  sont  choses  qui  sont  de  sa  connoissance  5 
qu'il  supplie  la  cour  de  vouloir  éprouver  son  ma- 
niement et  son  administration  pendant  quelques 
mois,  et  qu'il  espère  que  la  cour  en  aura  satisfac- 
tion. » 

Cela  fait,  nous  avons  baillé  nos  conclusions  sur  le 
bureau ,  sur  lesquelles  à  l'instant  ayant  été  délibéré , 
l'heure  sonna,  et  l'assemblée  fut  remise  au  lundi  en- 
suivant. 

Auquel  jour  i3  juillet  fut  apportée  une  déclaration 
du  Roi,  par  laquelle  ledit  seigneur  promettoit  d'éta- 
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blir  une  chambre  de  justice  composée  des  otliciers  de 
tous  les  pariemens,  ainsi  qu'il  avoil  été  fait  en  l'année 
1624*,  et  cependant  que  tous  les  Mémoires  pourroient 
être  portes  entre  les  mains  de  AI.  le  procureur  f^éné- 
ral.  Sur  Tune  et  l'autre  desquelles  déclarations  la  cour 
ayant  délibéré,  les  diflicultés  se  trouvèrent  sur  ce  que 
la  plupart  vouloienf  (jiic  les  iiilcndans  ([ui  tlemeure- 
roient  dans  les  provinces  de  Lyonnais,  Chanq">a^aie 
et  Picardie,  seroient  oblii^és  d'apporter  leurs  com- 
missions au  parlement  pour  y  être  rej^istrées;  d'au- 
tres vouloient,  en  rcf^istrant  ces  deux  déclarations, 
que  Tarrét  du  f\  juillet  lut  exécuté;  et  ce  faisant,  (pie 
dès  à  présent  il  fut  informé  des  abus  et  malvcîrsations 
commises  dans  les  finances,  pour  être  lesdites  intor- 
mations  portées  à  la  (  hambre  de  justice;  outre  plus, 
que  la  Reine  seroit  suppliée  de  remettre  un  (piartier 
de  la  taille  au  peuple  :  davaiita^H',  (pir  la  Reine  se- 
roit aussi  suppli('*e  de  composer  la  cbambre  de  justice 
des  olHciers  du  parlement,  chambre  des  i()nq)tes  et 
cour  des  aides  seulement,  et  de  vouloir  trouver  hou 
que  les  compaf^nies  hii  lumimassent  les  otliciers,  des- 
(puds  Sa  Majestt'  pounoit  choi.sir  ceux  (pic  hou  lui 
send)ler()it. 

l'.t  sur  toutes  ces  propositions  ainsi  faites  M.  Ir 
duc  dOrléans  et  M.  le  premier  pn-sideut  avant  liit 
(pi'il  y  avoit  arrt'^t,  et  (pTil  passoit  à  ^e•;i^trer  les  dé- 
clarations et  faire  reinoulrauees  a  la  Reine,  aucuns 
s  étant  l'cries  au  coulrane,  m'nnmoins  personne,  à  la 
réserve  tie  trois  ou  «pialre,  ne  voidut  insister,  ni  ré- 
sister en  face  i\  M.  le  duc  d()rleau>. 

Le  mardi  i4  juillet ,  furent  apportées  autre*  lettres 
[lahiihs  du  Koi,  par  lestpielles  Sa  Majesté  déclaroil 
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que  pour  le  soulagement  de  son  peuple  il  n'entendoil 
qu'il  fût  à  r avenir  levé  aucuns  deniers  sur  le  peuple , 
sinon  en  vertu  d'ëdits  ou  déclarations  bien  et  dû- 
ment vérifiés^  et  d'autant  que  ce  mot  à  rai>enir  ëtoit 
équivoque,  par  nos  conclusions,  après  avoir  requis 
l'enregistrement  des  lettres,  nous  avons  ajouté  :  Et 
ce  faisant  y  qu'il  ne  pourra  être  levé  aucuns  de- 
niers sur  les  sujets  quen  vertu  d'ëdits  bien  et  dû- 
ment vérifiés  ;  car  il  sembloit  que  la  déclaration  du 
Roi  vouloit  conserver  les  impositions  ci-devant  éta- 
blies en  vertu  d'arrêts  du  conseil ,  de  rôles  ou  de  dé- 
clarations publiées  en  la  chancellerie,  mais  qu'à  l'a- 
venir il  ne  s'en  établiroit  plus  de  cette  qualité  ^  et 
nous  avions  dessein  par  nos  conclusions  de  faire  cesser 
toute  sorte  d'impositions  et  de  levées  dont  les  décla- 
rations n'ont  point  été  registrées  dans  les  compagnies 
souveraines. 

Nota,  que  les  ministres  ne  vouloient  pas  que  le  par- 
lement donnât  commission  pour  informer  contre  les 
financiers,  de  crainte  que  cela  ne  les  effarouchât  et 
qu'ils  n'en  prissent  l'alarme  \  car  ils  disoient  tout  haut 
qu'ils  se  retireroient,  et  qu'après  avoir  eu  appréhen- 
sion de  perdre  leur  bien ,  qu'ils  ne  souffriroient  pas 
de  hasarder  leur  vie  et  leur  honneur-  et  pour  empê- 
cher cette  commission  d'informer,  ils  envoyèrent  la 
déclaration  de  la  chambre  de  justice,  dans  le  dessein 
de  ne  la  point  exécuter. 

Outre  plus,  ils  appréhendoient  que  le  parlement, 
délibérant  sur  l'un  des  articles  proposés  par  les  dépu- 
tés de  la  chambre  Saint-Louis  concernant  les  imposi- 
tions sur  le  peuple,  que  le  parlement  ne  révoquât  et 
défendît  de  payer  toutes  les  impositions  qui  se  lèvent 
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sur  le  peuple  en  vertu  d  edils  non  vcrilics  au  parle- 
ment, parée  que  ne  s'en  étant  vérifié  aneun  de  eetle 
«jualité  dans  le  parlement  depuis  Tannée  1606,  qui  sont 
([uarante-deux  années,  toutes  les  fermes  du  sel  et  des 
aides  se  fussent  trouvées  inutiles,  et  le  peuple  n'eût 
rien  voulu  payer  ni  à  la  porte  ni  à  la  gabelle  ;  de  sorte 
c[ue  pour  prévenir  cette  délibération  ils  envoyèrent 
la  déclaration  dernière,  portant  ces  mots  :  lucji  et  dn- 
inent  vérijiécs,  qui  sont  toujours  sujets  à  interpréta- 
tion pour  savoir  en  quel  lieu  la  vérification  est  néces- 
saire. Sur  quoi  il  fut  résolu  que  le  mercredi,  à  (juatre 
heures,  seroit  tenue  conférence  au  palais  d'Orléans 
j)Our  examiner  par  le  menu  tous  les  droits  qui  se  lèvent 
sur  le  peuple  en  vertu  dédits  non  vérifiés  :  ce  qui  fut 
exécuté  en  la  même  séance  (jue  le  jour  précédent  . 
M.  Tubeuf.  président  des  comptes,  et  premier  inten- 
dant des  finances,  étant  assis  proche  de  .M.  le  maréchal 
de  La  Meilleraye^et  fut  justifié-  (|ue  tout  ce  (jui  se  levoii 
dans  Paris  sur  les  denrées  entrant  en  la  ville  eloit  vit- 
rifié à  la  cour  des  aides  .  et  d'autant  (jue  Ton  insista 
sur  les  proj)()silions  faites  par  lo  Ik  soriers  de  1  rance 
concernant  le  revenu  (\\\  lloi.  Inu  lit  entrer  (jualre 
trésoriers  de  l'rance,  au\([urls  I On  domia  assi^'iiation 
de  se  trouver  le  lendemain  à  rArsenal,  <jiii  (toit  le 
logis  de  M.  le  maréchal  de  La  iM«'illeiave ,  -1  ami- 
maître  de  lartillirii' ,  pour  expliipnr  par  le  menu 
leurs  propositions,  et  pour  v\\  informer  la  cnmpaLinie 
dans  nn«*  < onferen» c  le  vendredi  sui\ant. 

Outre  plus  .  \\  lui  avise  «pie  sur  les  arrêts  île  \eiili- 
eation  des  tiroils  qui  se  lèvent  aux  portes  il  seroil  fait 
iMie  pancarte  pour  être  attacliée  à  thacune  des  portes 
de  la  Mlle. 
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Le  jeudi  i6  juillet,  le  Roi  envoya  deux  dëclara- 
tions  au  parlement  :  la  première  pour  la  révocation 
des  intendans,  et  pour  la  remise  du  demi-quart  de  la 
taille^  l'autre  pour  rétablissement  de  la  chambre  de 
justice ,  qui  étoient  les  mêmes  que  celles  qui  avoient 
été  portées  les  jours  précédens,  sinon  qu'elles  étoient 
amplifiées,  et  plus  expliquées  que  les  premières-,  et 
pour  délibérer  sur  icelles  M.  le  duc  d'Orléans  est 
venu  au  parlement  en  la  manière  accoutumée  -,  mais 
la  délibération  n'avança  pas  beaucoup,  à  cause  d'un 
mauvais  accident  qui  survint  :  M.  Boulanger ,  con- 
seiller en  la  grand'chambre ,  opinant,  mourut  d'apo- 
plexie soudaine,  et  en  un  moment^  ce  qui  fit  cesser 
la  délibération,  laquelle  le  lendemain  fut  continuée 
et  achevée ,  et  furent  les  déclarations  vérifiées ,  à  la 
charge  que  les  intendans  qui  demeuroient  apporte- 
roient  leur  commission  au  greffe  de  la  cour,  pour  y 
être  registrée^  que  la  Reine  seroit  suppliée  de  re- 
mettre au  peuple  un  quartier  entier  de  la  taille  ^  et 
quant  à  la  déclaration  de  la  chambre  de  justice ,  que 
la  Reine  seroit  suppliée  de  vouloir  composer  la 
chambre  des  officiers  des  trois  compagnies  souve- 
raines, et  qui  seront  nommées  par  icelles  (0. 

Et  d'autant  que  la  lecture  publique  de  ces  décla- 
rations pressoit,  afin  de  faire  connoître  au  peuple  l'in- 
tention de  la  Reine,  et  outre  plus  faire  cesser  dans 
les  provinces  le  bruit  qui  commençoit  à  s'élever,  et 
qui  faisoit  cesser  la  levée  de  toute  sorte  d'impositions, 
même  de  la  taille,  il  tut  arrêté  que  le  lendemain, 
quoiqu'il  fût  samedi,  que  ces  déclarations  seroient 

(0  JVota ,  (jn'il  n  cU-  propose,  et  non  ccrit  dans  \c  registre.  (  IVote 
tj' Orner  Tnfn/t.  ^ 


d'oMER    talon.    (Hi-j^l  9oi 

Juc-i,  et  qu  il  y  auroil  audience  |)ul)li([iic  .  (  e  (jiu  iut 
fait,  la  <^rand  chambre  étant  remplie  de  grande  quan- 
tité de  peuph»,  curieux  d'écouter  la  lecture  de  ces 
déclarations. 

Incontinent  après  laquelle  lecture  puhli(jue  mes- 
sieurs de  la  ^rand'cliambre  retournèrent  prendre  leurs 
places,  et  furent  toutes  les  chambres  assemblées  pour 
ce  qui  restoit  d'heure,  savoir  d'un  bon  quart-d'heure 
ou  environ^  mais  cela  se  fit  ex  conipacto^  messieurs 
des  enquêtes  Tayant  ainsi  désiré  et  stipulé,  et  leur 
ayant  été  ainsi  promis,  et  sans  la([uelle  j)r()messe  ils 
faisoient  dillitnlli'  de  consentira  la  lecture  pul)li(jue 
des  déclarations. 

Dans  ce  peu  (jui  restoit  de  temps  ils  arrêtèrent  (jue 
non-seulement  la  déclaration  seroit  |)ul)liée,  et  Tar- 
nH  au  bas  d'icelle  tel  (pi'il  avoit  été  prononcé  par 
M.  le  premier  président,  mais  même  ([ue  larrêté  tout 
entier  seroit  imj>rimé,  portant  (juc  la  Reine  seroit 
suppli(''e  de  vouloir  remettre  au  peiq^le  un  (juartier 
de  la  tailh;  :  dont  la  lu'ini'  fut  otVcnsi'e,  parce  que 
par  la  publication  de  cet  arrêté  le  parlement  se  don- 
noit  l'honneur  entier  de  la  bienveillaïu'e  publicjue  par 
le  soula^emcMil  (ju'il  avoit  voulu  proiurer  au  jvuple, 
et  laissoit  à  la  Heine  l'envie  et  la  mauvaise  volonté  du 
peuple.  .\(''annu)ins  celte  délibération  fut  exécutée. 

Le  lundi  xo  juillet ,  le  parletnent  travailla  sur  les 
lettres  patentes  par  le>quelles  le  Hoi  avoit  déclare* 
cpi  d  n'enlendoil  pas  (pi'ii  l'avenir  fût  levcV  sur  le 
pen|>le  aucune  impositij)U  ,  siuon  en  vert\i  d  edits  bien 
et  dÙMunl  v<''rifnvs  :  i\  la<pielle  ileliberation  M.  le  duc 
«rOrli^ans  assista  .  <l  ne  fut  pas  lou«;ue  la  délilMTalion, 
chacun  «Mant  convenu   de  la   subst«ineo  des  lettres. 


244  ['^4^J    MÉMOIRES 

Mais  il  y  eut  grande  eontestation  pour  la  manière ,  les 
uns  voulant  que  les  lettres  fussent  présentement  lues 
et  publiées,  les  autres  soutenant  que  la  publication 
ne  devoit  point  être  faite  jusques  à  ce  que  la  pan- 
carte fût  arrêtée  et  alîichée  au  même  temps  que  l'ar- 
rêt seroit  publié,  parce  quWtrement  les  peuples  qui 
seroient  déchargés  de  toute  sorte  de  levées  non  vé- 
rifiées se  dispenseroient  in  totwn  de  payer,  soute- 
nant que  les  droits  qui  leur  seroient  demandés  ne  se- 
roient pas  vérifiés-,  et  pendant  cette  discussion  de  sa- 
voir s'ils  seroient  registres  ou  non  ils  s'établiroient 
dans  la  liberté  de  ne  point  payer,  et  seroit  difficile 
par  après  de  rétablir  les  impositions.  Ce  dernier  avis 
prévalut,  mais  de  peu  de  voix. 

Le  mardi  i\  juillet,  fut  parlé  des  fermes  du  Roi, 
dans  la  publication  desquelles  l'on  a  prétendu  qu'il 
se  faisoit  plusieurs  abus  et  malversations  par  avance, 
par  pots  de  vin ,  ou  autrement  ^  et  fut  arrêté  de  faire 
remontrances  sur  ce  sujet. 

Nota  y  que  le  lundi  plusieurs  paysans  des  villages 
proche  de  cette  ville  se  trouvèrent  dans  la  grand'- 
salle  du  Palais  sur  le  passage  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  de  la  plupart  de  messieurs  qui  entroient,  deman- 
dant rabais  et  diminution  de  la  taille,  et  disant  que 
le  lendemain  ds  se  trouveroient  plus  grand  nombre: 
pourquoi  la  Reine  nous  manda  le  lundi  au  soir ,  à  ce 
que  nous  eussions  à  faire  dissiper  cette  assemblée  de 
paysans,  et  s'il  étoit  besoin  entrer  dans  le  parlement 
pour  faire  donner  arrêt. 

Ce  que  nous  n'exécutâmes  point  parce  que  nous 
n'en  trouvâmes  que  trente  ou  quarante,  auxquels 
ayant  parlé  doucement,  et  leur  ayant  promis  que  la 
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Reine  auroit  éf^ard  ii  leur  incommodité,  ils  se  reti- 
rèrent-, mais  parce  que  se  retirant  ils  trouvèrent  au- 
cuns de  leurs  compa*<nons  avec  lesquels  ils  se  joi- 
^Miirent  et  allèrent  trouver  M.  le  prince,  qui  étoit  ar- 
riv«*  de  Tarmée,  et  ducpiel  ils  arrêtèrent  le  carrosse 
dans  les  rues  pour  avoir  audience  de  lui.  la  Reine 
avoit  résolu  que  le  lieutenant  civil  et  criminel  iroicnt 
par  la  ville  en  espèce  de  police,  assistés  de  commis- 
saires et  autres  olliciers  du  Chatelet,  pour  les  dissi- 
per: même  nous  fûmes  mandés  chez  ÎNI.  le  chance- 
lier pour  cet  elVet  le  mercredi  9.'a  juillet,  jour  de  la 
INIadelaine  ;  mais  cet  ordre  ne  i'ut  pas  ju*^é  nécessaire, 
parce  c[ue  jus(jues  à  neuf  heures  du  malin  il  nVn  pa- 
rut aucun  dans  la  salle  du  Palais  le  jeudi  -aS  juillet; 
mais  bien  sur  les  di\  heures  se  rencontrèrent  trente 
ou  (juarante  femmes  de  ces  paysans,  lescjuelles  de- 
mandèrent la  même  diminution. 

(,e  même  jour  jeudi  ai  juillet,  fut  proposé  Tarticle 
concernant  les  tailles  en  |)artie,  et  les  |)réls  faits  au 
Hoi;  Icipiel  article  portoit  (pie  tous  les  deniers  de  la 
taille  et  des  fermes  seroient  portés  à  ré|)ar«;ne,  non- 
obstant toutes  assignations  (pii  en  auroient  ité  faites 
aux  particuliers:  sur  hujuelle  proposition  M.  le  pré- 
sident (le  r>lan(  iiH  ml .  prtNident  m  la  première  des 
eiupuUes,  interrompit  la  délibération,  et  .soutint  lUie 
les  enfans  des  partisans  et  intéresses  dans  les  prêts  et 
avances  se  dévoient  retirer,  ei  ne  pouvoient  opiner 
d:uis  une  ;itV;iire  de  ci'tte  tpialite.  Sur  ipioi  \\  v  eut 
•grande  émotion,  plusieurs  soutenant  (pie  dans  les  af- 
faires publijpies  il  ne  pouvoil  v  .»\()ir  aucune  récu- 
sation (joe  de  la  part  de  M.  le  procureur f;én«'*ral  ;  d'au- 
tres, (jn  il  l.dioit  (  li.u^ier  1  honneur  et  la  con.science 
1 .   (»i  .  1 5 
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des  juges  -,  d'autres ,  que  dans  les  choses  notoires  M.  le 
premier  président  devoit  dire  à  ceux  qui  étoient  en- 
fans  de  partisans ,  ou  notoirement  intéressés  dans  les 
affaires  de  cette  qualité,  qu'ils  eussent  à  se  retirer, 
M.  le  premier  président  soutenant  qu'il  ne  pouvoit 
ni  devoit  user  de  cette  voie,  qui  seroit  injurieuse 
contre  aucuns  de  messieurs. 

Et  ainsi  se  consomma  l'heure,  sans  rien  résoudre 
ni  déterminer. 

Le  lendemain  ^4  juillet,  jour  de  vendredi,  la  dé- 
libération sur  ce  même  sujet  fut  continuée,  et  de- 
meura aux.  opinions ,  aucuns  de  messieurs  étant  d'avis 
de  faire  à  la  Reine  remontrances  sur  ce  sujet,  d'autres 
de  donner  arrêt  conforme  à  la  proposition ,  voire 
même  donner  permission  d'informer  contre  ceux  qui 
avoient  fait  les  prêts.  Et  fut  la  délibération  remise  au 
mercredi  29  juillet ,  parce  que  le  samedi  il  étoit  fête, 
jour  Saint- Jacques ^  et  le  mardi,  jour  Sainte-Anne. 

Nota-,  qu'en  cette  délibération  aucuns  des  enfans 
et  gendres  des  partisans  se  retirèrent  de  l'assemblée. 

Pendant  ce  temps  arriva  nouvelle  que  la  ville  de 
Tortose  avoit  été  prise  par  assaut  par  M.  le  maréchal 
de  Schomberg,  et  fut  résolu  de  chanter  un  Te  Deum 
le  mardi,  jour  Sainte-Anne  :  mais  d'autant  que  cette 
délibération  commencée  tiroità  conséquence,  et  que 
les  ministres  ne  pouvoient  souffrir  qu'en  affaires  de 
finance  et  de  réformation  de  l'Etat  messieurs  du  par- 
lement s'accoutumassent  à  délibérer,  ne  pouvant  faire 
que  des  remontrances  -,  que  d'ailleurs  l'assemblée  de  la 
salle  de  Saint-Louis  subsistant,  c'étoit  un  levain  et  une 
occasion  qui  débauchoit  l'esprit  des  peuples,  et  leur 
faisoit  espérer  une  libération  de  toute  sorte  d'impôts^ 
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que  dans  les  pays  étraiif^ers  Ton  faisoit  comparaison 
du  parlement  de  Paris  avec  celui  d'Angleterre;  iU 
crurent  être  oblii^és  de  faire  cesser  rassemblée  de  la 
salle  Saint-Louis  et  les  délibérations  du  parlement, 
pour  résoudre  la  manière.  M.  Le  Tellier,  secréLiire, 
eut  ordre  de  m'en  parler  et  à  M.  le  premier  prési- 
dent, lequel  étoit  d'avis  qu'il  falloit  laisser  opiner 
messieurs  du  parlement  sur  le  surplus  des  proposi- 
tions commencées;  que  les  choses  avoient  passé  trop 
avant  pour  les  interrompre;  que  le  reste  du  parle- 
ment s'écouleroit  de  la  sorte,  et  que  pendant  les  va- 
cations toute  cette  chaleur  s'éteindroit;  que  si  à  la 
Saint-Martin  l'on  recommencoit,  il  fidloit  user  de 
toute  sorte  de  remèdes  pour  rempécher.  M.  le  pré- 
sident de  Mesmes,  qui  n'étoit  pas  bien  à  la  cour  à 
cause  de  .M.  d"  \vau\  son  frère,  se  raccommoda  dans 
cette  occasion  par  l'entremise  de  M.  Le  Bouî>t,  con- 
seiller en  la  cin(|uième,  son  ami,  qui  étoit  ami  de 
M.  Fou(juet,  mailrc  des  requêtes.  le(juel  avoit  accès 
chez  M.  le  cardinal  Mazarin,  et  fut  d'avis  de  faire 
cesser  cette  délibération,  mais  par  des  voies  douces 
et  qui  ne  pussent  ai^'rir  les  esprits,  croyant  que  la 
compaf;nie  se  porteroit  d'elle-même  à  cesser,  et  (jue 
>i  1rs  mutins  et  factieux  vouloient  continuer,  (pi  il 
faudroit  user  d'autorité-. 

J'eus  communication  de  la  déclaration  que  l'on  vou- 
loit  faire,  dans  laquelle  \\  fut  avis»'-  ipn»  la  Reine  ac- 
cordcroil  au  peu[)le  tous  le>  articles  proposés  en  la 
(  hambre  Saint-Louis  cpii  pourroient  être  accordés  pré- 
sentement,  et  i\\\v  |)our  IcN  autres  l'on  promettroit 
un<î  assemblée  de  n«)table.s,  ou  bien  de  tenir  un  ^'rand 
conseil  composé* des  «grands  du  rovaume,  pour  v  aviser. 

1:"). 
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Pourrexécutionde  toutes  ces  propositions,  et  pour 
avoir  temps  de  rédiger  par  écrit  ce  que  l'on  vouloit 
faire,  il  fut  avisé  à  la  cour  de  remettre  le  Te  Deum 
qui  devoit  être  chanté  le  mardi  jour  Sainte- Anne ,  au 
mercredi  neuf  heures  du  matin,  et  par  ce  moyen  in- 
terrompre la  délibération  commencée.  Lorsque  nous 
portâmes  dans  la  grand'chambre  la  lettre  de  cachet, 
laquelle  invitoit  messieurs  du  parlement  d'assister  au 
Te  Deum  à  huit  heures  du  matin,  M.  le  premier  pré- 
sident nous  dit  que  la  cour  avoit  arrêté  que  le  Roi 
seroit  supplié  de  remettre  au  peuple  un  quartier  de 
la  taille^  que  pour  ce  faire  nous  eussions  à  savoir 
l'heure  et  la  commodité  de  la  Reine.  Sur  les  neuf 
heures,  messieurs  étant  assemblés  dans  la  grand'- 
chambre avec  leurs  robes  rouges,  M.  le  président 
Perraut  interpella  M.  le  premier  président  de  conti- 
'  nuer  l'assemblée  après  midi,  pour  achever  la  délibé- 
ration commencée  :  à  quoi  M.  le  premier  président 
n'ayant  pas  favorablement  répondu,  il  ajouta  que  l'on 
étoit  averti  que  le  Roi  devoit  venir  au  parlement, 
que  cela  méritoit  bien  que  le  parlement  en  délibérât, 
et  que  ces  choses  étant  prévues  étoient  plus  aisé- 
ment accommodées-,  mais  M.  le  premier  président 
ne  répondit  rien ,  mais  se  leva  pour  aller  au  Te  Deum, 
auquel  la  Reine  et  le  Roi  n'arrivèrent  qu'à  onze  heu- 
res, nous  ayant  fait  attendre  deux  heures  ou  environ. 
Le  mercredi  matin,  nous  portâmes  à  la  grand'- 
chambre la  réponse  de  la  Reine,  savoir  qu'elle  atten- 
droit  les  députés  de  la  compagnie  à  neuf  heures  du 
matin ,  pour  écouter  leurs  remontrances.  Et  ainsi  fut 
éludée  et  empêchée  la  délibération  commencée,  non- 
obstant la  résistance  de  messieurs  des  enquêtes,  les- 
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quels  refusoient  d  aller  au  Palais-Royal  et  d'assister 
aux  remontrances,  et  qui  demaiidoient  rassemblée  Ta- 
près-dînée  ^  nonol)stant  la(|uelle  réquisition  M.  le  pre- 
mier président  étant  sorti  pour  chan^^er  de  robe,  et 
aller  chez  lui  un  (juart-d'heure,  messieurs  des  en- 
quêtes demeurèrent  assemblés,  et  renvoyèrent  prier, 
par  messieurs  Du  Tillet  et  de  La  Nauve,  conseillers 
des  enquêtes,  de  vouloir  venir  reprendre  sa  place 
pour  délibérer  qidd  ai^rndufn. 

Sur  les  neullieures,  M.  le  premier  président,  as- 
sisté de  messieurs  les  présidens  et  d'aucuns  de  mes- 
sieurs de  la  f^randVhambre ,  retournèrent  preiulre  leur 
place  en  la  f^rand'cbambre;  et  nonobsLiuU  la  elîliueur 
et  Tintercession  de  messieurs  des  encpu^'les,  qui  ile- 
mandoient  (pie  Ton  leur  promît  rassemblée  des  cham- 
bres au  retour  du  Palais-Uoval  et  Taprès-dînée,  M.  le 
premier  président  sortit  pour  aller  faire  des  remon- 
trances, et  ne  furent  suivis  messieurs  les  présidens 
que  de  deux  conseillers  de  la  fi;rand'chand)re ,  les 
autres  (savoir  ceux  des  eiKjuétevs)  faisant  contenance 
de  ne  vouloir  pas  s'y  trouver:  et  de  fait  ils  n  arri- 
vèrent an  Palais-Hoyal  (prun  faraud  iiuart-d'beure 
après  nous,  cpii  v  é-tions  arrivés  a\ec  nu'.ssieurs  les 
|)résidens  ^  car  lorscpiils  se  virent  dans  la  tjrand'- 
cliambre  seuls,  les  tleputés  des  chambres  st-coulèrenl 
l'un  après  l'autre ,  et  se  rendirent  au  Palais-Uoval. 

I.i  remontrance  fut  faite  à  la  Heine  en  termes  fort 
civils,  mais  fort  éner^icpies,  M.  le  premier  prési- 
dent liisant  connoitre  r«'xtréme  nécessité  du  peu 
j)lr,  pnm  lequel  le  parh'menl  la  suppiioit  de  re- 
mettre au  peuple  un  quartier  dt*  la  laïUe:  à  i|Uoi  la 
Heiue  rejxMulil    que    le    lendemain   elle   mener<ui    \< 
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Roi  au  parlement,  qui  feroit  entendre  sa  volonté. 

Messieurs  des  enquêtes  retournèrent  au  Palais  y 
trouver  leurs  confrères,  lesquels  y  étoicnt  demeurés 5 
lesquels  avisèrent  de  mander  par  les  huissiers  mes- 
sieurs qui  étoient  absens ,  et  même  messieurs  les  pré- 
sidens,  tant  par  le  ministère  de  leurs  enfans,  et  les 
autres  par  de  leurs  amis  de  la  compagnie,  pour  y  ve- 
nir prendre  leurs  places  Taprès-dînée  :  mais  cette  dé- 
libération ne  fut  pas  exécutée. 

Bien  est  vrai  que  messieurs  des  enquêtes  retour- 
nèrent l'après-dînée  au  Palais  dans  leurs  chambres, 
mais  ils*  ne  prirent  aucune  résolution ,  et  se  conten- 
tèrent de  ce  qui  leur  fut  dit  que  la  déclaration  seroit 
conçue  en  termes  honnêtes  et  avantageux  pour  le 
peuple  j  mais  ils  résolurent  de  s'assembler  le  lende- 
main que  le  Roi  seroit  venu  au  parlement. 

Le  lendemain  vendredi  3i  juillet,  le  Roi  arriva  au 
parlement  entre  dix  et  onze  heures  du  matin. 

M.  le  chancelier  parla  peu,  et  avec  termes  peu 
choisis ,  mais  bien  sensés  ^  et  ayant  expliqué  la  bonne 
intention  du  Roi,  et  la  connoissance  qu'il  avoit  de  la 
sûreté  des  actions  de  la  compagnie,  il  expliqua  ce 
que  contenoit  la  déclaration  qui  devoit  être  lue. 

Ensuite  M.  le  premier  président  ayant  salué  le  Roi, 
et  fait  entendre  à  Sa  Majesté  que  les  voies  que  le  par- 
lement avoit  tenues  étoient  légitimes,  et  après  s'être 
plaint  des  usures  excessives  des  partisans  et  gens  d'af- 
faires, des  tailles  mises  en  parti,  et  des  prêts,  et  du 
prêt  du  prêt,  il  a  demandé  au  Roi  la  continuation  de 
ses  bonnes  grâces  vers  la  compagnie. 

Ensuite  la  déclaration  ayant  été  lue  ,  j'ai  dit  : 
«  Sire,  le  dessein  de  cette  journée,  dans  laquelle 
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u  Votre  Majesté,  séant  dans  son  lit  de  justice,  aulo- 
«  rise  par  sa  présence  la  lecture  d'une  déclaration  qui 
«  prévient  les  sentimens  de  cette  compaj^nie,  inter- 
«  rompt  ses  délibérations,  et  nous  rend  aujourd'hui 
<c  toutes  nos  fonctions  inutiles,  peut  avoir  pour  fon- 
«  dément  la  pensée  de  ces  f^Tands  astronomes,  les- 
u  quels  se  sont  imai^nné  (pie  Tinfluence  des  astres , 
«<  leur  force  et  leur  activité  étoit  beaucoup  plus^'rande 
(t  et  plus  ellicace  lorscpi'ils  aj^issoient  seuls,  que  non 
«  pas  quand  ils  sont  en  conjonction,  parce  (|ue  1<^ 
<(  concours  et  la  liaison  des  autres  planètes  les  débi- 
«  lite,  les  enq)éche,  et  retarde  Teilet  de  leur  vertu  ; 
«  en  telle  sorte  (ju  ils  soutiennent  que  si  Tétoile  de 
<(  Jupiter  étoit  seule  dominante  sur  notre  horizon, 
((  nous  serions  immortels,  à  cause  de  la  puissance  et 
«  de  la  dignité  de  sa  lumière. 

«  Mais  il  y  a  ^^rande  dillerence  entre  le  j^ouverne- 
«(  ment  du  (liid  et  celui  de  la  terre,  entre  la  con- 
(i  duite  de  Dieu  et  les  voies  de>  hommes  :  il  ouvre 
((  et  ferme  lui  seul ,  comme  parle  le  Prophète;  il  com- 
«  mande,  et  ses  ordres  ne  sont  pas  susceptibles  de 
«  contradi(  tion  ,  parce  qu'il  est  Tauteur  et  le  prinoij)e 
H  de  la  justice  :  sa  puissance  et  sa  volontt'  manhent 
«  dans  1  Kcrilure  avant  le  (jiie  nous  appelons  ses  con- 
«   seils  et  ses  délibérations. 

n  Les  rois,  bien  ipi  ils  soi<'ni  «le  l.i  race  des  iiieu\  , 
u  sont  pourtant  é-^auv  aux  enfans  des  liommes  dans 
«  les  principes  ctunmuns  de  la  nature;  nous  respi- 
«  rons  les  mêmes  élémens,  et  sommes  issus  d'une 
u   nuMue  mère. 

««  l/aulorilé  nou>  distint,'ue.  et  l.i  dill'éience  de^ 
((   conditions  qu»  mnis  mesure  marcpie  1  in(''^nlilé  de 
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«  nos  emplois;  la  majesté  des  souverains,  et  l'auto- 
«  rite  qu'ils  possèdent,  dépend  de  la  soumission  de 
«  leurs  sujets;  les  rois  sont  débiteurs  de  leur  for- 
ce tune  et  de  la  grandeur  de  leur  couronne  aux  di- 
te verses  qualités  des  hommes  qui  leur  obéissent, 
«  dont  les  grands  sont  la  moindre  partie  ;  les  fonc- 
<c  tions  des  magistrats,  l'industrie  des  artisans,  le 
«  soin  de  ceux  qui  travaillent,  la  patience  des  sol- 
«  dats,  contribuent  à  l'établissement  et  à  la  conser- 
«  vation  de  la  royauté  :  sans  les  peuples,  les  Etats  ne 
«  subsisteroient  point,  et  la  monarchie  ne  seroit 
«  qu'une  idée. 

«  Il  n'appartient  qu'à  Dieu  seul  d'être  suffisant  de 
((  lui-même ,  subsistant  dans  la  plénitude  de  son  être , 
u  sans  besoin  et  sans  dépendance  de  ses  créatures. 

((  Aussi  nous  honorons  Votre  Majesté,  sire,  parce 
«  que  nous  sommes  Français,  que  Dieu  nous  a  fait 
«  naître  dans  une  monarchie ,  et  que  sa  parole  nous 
«  le  commande  ;  que  les  sentimens  intérieurs  de  notre 
«  conscience  nous  obligent  de  croire  que  les  souve- 
«  rains  agissent  dans  la  conduite  de  leurs  Etats  par 
«  les  voies  que  Dieu  leur  inspire ,  et  dans  la  force  de 
«  l'esprit  et  des  connoissances  qu'il  leur  commu- 
ée nique;  qu'il  n'appartient  point  à  leurs  sujets  de 
<e  les  interroger,  ni  leur  demander  compte  de  leurs 
ee  actions. 

ee  II  y  a  pourtant  des  lois  publiques  dans  les  Etats 
ee  qui  sont  les  fondemens  des  monarchies ,  les  pierres 
ee  angulaires  des  royautés,  les  marques  de  l'alliance 
ee  publique,  qui  témoignent  la  soumission  que  les 
«e  sujets  doivent  à  leur  souverain ,  et  la  protection  qui 
«  leur  est  due^ 
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«  Aulrerois  les  volontés  de  nos  rois  n'ëtoient  point 
•xécutées  dans  les  peuples  qu'elles  ne  fussent  sous- 
crites en  Torif^inal  de  tous  les  farauds  du  royaume, 
des  princes  et  ofHciers  de  la  couronne  qui  étoieiU 
à  la  suite  de  la  cour  :  à  présent  cette  juridiction 

<  polili(|ue  est  dévolue   dans  les  parlemens;   nous 

<  jouissons  de  cette  puissance  seconde  que  la  pre- 
scription des  temps  autorise,  que  les  sujets  soutîVent 
avec  patience  et  honorent  avec  respect. 
«  Pour  cela  la  contradiction  de  nos  suiVraj^es,  la 
résistance  respectueuse  dont  nous  usons  (juelque- 
fois  dans  les  allaires  publiques,  ne  doit  pas  être 
interprétc'e  conim(*  une  iiianiue  de  désobéissance, 
mais  plutôt  comme  un  ellét  nécessaire  de  la  fonc- 

«  tion  de  nos  char^M-s,  de  l'intention  de  ceux  qui  ont 
(   établi  les   parlemens,  que  les  lois  publiipies  de 

<  l'Etat  autorisent,  que  le  consentement  des  rois  vos 
(   prédécesseuis  ont  introduit  et  snulîert  lonj^ues  an- 

<  nées,  sous  la  bonne  foi  descpiels  Votre  Majesté  rèf^nc 
«  sur  nous  heureusement.  Ainsi  l'économie  générale 
«  de  la  nature  consiste  non-seulement  dans  la  ditVé- 
«  renée,  mais  dans  la  contradiction  de  ses  principes, 
'  <pii,  travaillant  incessamment  pour  s**  détruire» 
»    subsistent  dans  cette  guerre  domestitpie.  en  telle 

sorte  (pie  la  désolation  totale  de  l'univers  et  la  des^. 

<  truetinn  ilr  nos  corps  particuliers  ne  f>eut  arriver 

<  naturellement  «pie  lorxpu*  Vwn  des  t'iémens  ou  lune 
«  des  (pialité's  avant   abattu  et    surmonte  toutes  les 

<  autres,  cette  vertu  prcdonnuant»*  consommera  son 
«  sujet  par  la  Ion  *•  de  son  activitt*.  l'aites,  sirr,  s'il 

<  vous  plail .  quebpu'  s<n"t<'  de  rétlexion  sur  I  aversion 
A  naturelle  des  maisons   c«^lestes  .   Topposition  dos 
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astres,  les  aspects  contraires  et  les  qualités  enne- 
mies des  planètes,  qui  composent  l'ornement  et  la 
beauté  de  la  milice  supérieure:  le  soleil,  qvù  est 
le  père  et  l'auteur  des  nuées,  qui  les  élève  à  la 
moyenne  région,  qui  les  rend  bienfaisantes  à  la 
terre,  et  leur  imprime  les  caractères  sensibles  de 
sa  présence  par  le  météore  que  nous  appelons  pa- 
relie,  ne  les  accuse  pas  pourtant  de  résistance  ni 
de  rébellion ,  bien  qu'elles  arrêtent  la  force  de  ses 
rayons,  qu  elles  les  empêchentde  mal  faire  àla  terre, 
et  les  retiennent  suspendus  dans  le  vide  de  l'air. 
((  Les  éclipses  de  ces  grands  luminaires  ne  sont 
autre  chose  que  les  effets  naturels  et  périodiques 
de  leur  cours  et  mouvement  ordinaire  :  ainsi  les 
rois  ne  sont  point  en  tutèle  lorsqu'ils  défèrent  aux 
ordres  publics^  la  majesté  de  l'empire  n'est  point 
diminuée  quand  ils  défèrent  aux  ordonnances  qu'ils 
ont  faites ,  et  que  leur  gouvernement  est  le  royaume 
de  la  loi. 

«  Aussi  le  parlement  ne  porte  jamais  à  Votre  Ma- 
jesté les  plaintes  de  son  peuple ,  sinon  lorsque  les 
voix  languissantes  des  misérables  ne  peuvent  mon- 
ter jusques  au  cabinet,  et  que  ces  pauvres  gens 
;  n'étant  pas  exaucés ,  ils  ont  occasion  de  croire  que 
la  Divinité  soit  sourde.  Nous  ressemblons  à  ces  oi- 
seaux séieucides  qui  ne  se  montrent  jamais  aux 
habitans  d\\  mont  Caspius,  sinon  dans  l'extrémité, 
lorsqu'ils  ne  se  peuvent  garantir  de  la  morsure  des 
sauterelles. 

«  Enfin,  madame,  nos  vœux  et  nos  prières  ont  été 
exaucés  pour  la  meilleure  partie  :  le  Ciel  a  répandu 
ses  bénédictions  sur  les  délibérations  de  cette  corn- 
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(  papille  i  \  olrc  .MajchU''  y  a  clcléré  en  la  iiiêinu 
sorte  que  rEcriture  a  dit  que  Dieu  Tait  la  volonté 
des  hommes,  mais  des  hommes  justes  ,  et  (jui  lui 
obéissent  ^  tant  est  belle  cette  gradation  du  Pro- 
phète :  Dieu  a  exaucé  la  prière  des  deux  (jui 
lui  ont  annoncé  la  stérilité  de  la  terre ,  laquelle 
étant  inculte  et  sans  labour  en  plusieurs  eii- 
dmits  y  a  témoigné  par  sa  désolation  l' impuis- 
sance et  la  confusion  du  paui>re  peuple! 
«  Que  si  cette  pensée  est  véritable  que  pour  con- 
noître  la  bonté  et  les  bienfaits  de  son  prince,  pour 
en  concevoir  une  f^ratitudc  intérieure  dans  son 
cœur,  il  faut  avoir  été  malheureux,  avoir  soulVert 
ou  appréhendé  les  maux  auxcpicls  les  remèdes  sont 
apportés,  nous  avouons,  madame,  (jue  la  conduite 
de  Notre  Majesté,  les  principes  de  tendresse  et 
d'humanité  que  le  Ciel  a  versés  dans  la  f^randeur 
de  votre  naissance,  cette  haute  f^énérosité  avec  la- 
(juelle  elle  se  diminue  elle-même  pour  compatir 
aux  besoins  de  II, lai  et  se  conrormei  aux  remon- 
trances de  cette  compagnie,  doivent  faire  mériter 
au  l\oi  dans  les  années  de  sa  ininoritc*  les  élo«;es 
maj^nilicpu-s,  les  inscriptions  glorieuses,  méiih-  1 1 
dédicace  d  un  l<'mph'  (pie  le  st'uat  romain  ordoiuia 
autrefois  à  lemperem  Vili  n  n  pour  avoir  remi.s  à 
l'Italie  les  arrérages  des  Medles  impositions  (pu 
('toient  dues,  v\  avoir  fait  brûler  dans  la  plaie  pu- 
blique <!«•  rrajan  les  registres  des  «xaeleurs,  de  ces 
hommes  iioiiNc.inx  ein  m  lus  (pu  nous  ont  tait  sentir 
depuis  tpiehpies  amiee>  K\s  mallieius  lie  la  f^ucrre 
et  les  im  (Humodites  de  la  paix,  parce  ({u'ils  ont 
déserté  la  eampa^^ne  parla  mullilude  des  levées  et 
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la  dureté  des  exécuteurs,  dont  Votre  Majesté  na 
pas  reçu  la  moitié  dans  l'épargne,  laquelle  ils  ont 
rançonnée  par  des  usures  sanguinaires,  et  introduit 
dans  les  familles  particulières  l'insolence  du  luxe 
et  de  l'excès  des  dépenses,  bienséantes  dans  les  la- 
milles  royales,  mais  criminelles  et  dignes  du  gibet 
en  la  personne  des  enfans  de  la  fortune  naissante , 
qui  ne  peuvent  sans  pudeur  avouer  les  biens  qu'ils 
possèdent,  parce  qu'ils  leur  reprochent  leurs  cri- 
mes, et  les  accusent  de  la  calamité  publique. 
«  C'est  dans  la  recherche  de  ces  richesses  injustes 
que  se  peuvent  rencontrer  des  trésors  innocens , 
des  fortunes  d'or  qui  appartiennent  à  Votre  Ma- 
jesté par  la  loi  du  royaume-,  c'est  la  matière  sur  la- 
quelle depuis  deux  mois  votre  parlement  s'est  as- 
semblé tous  les  jours,  et  a  quitté  l'occupation  des 
affaires  particulières  pour  entendre  parler  et  s'in- 
former des  besoins  de  l'Etat,  les  faire  entendre  et 
connoître  à  Votre  Majesté  ,  laquelle  faisant  ré- 
flexion sur  la  sincérité  de  nos  actions  et  le  désin- 
téressement de  nos  pensées,  trouvera  que  nous 
marchons  incessamment  sur  la  ligne  écliptique , 
que  nous  n'avons  aucuns  cercles  particuliers  qui 
nous  donnent  des  mouvemens  de  trépidation,  d'er- 
reur ou  d'obliquité  :  ainsi  nous  espérons  que  Votre 
Majesté  ayant  commencé  d'apporter  quelque  sorte 
de  règlement  dans  les  désordres,  quelle  conti- 
nuera incessamment  autant  que  les  besoins  du 
public  et  l'état  des  aiï'aires  le  pourront  permettre  ^ 
et  dans  cette  espérance  nous  requérons,  etc.  » 
M.  le  chancelier  prit  les  opinions  du  Roi ,  de  la 
Reine,  de  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  prince  de  Conli , 
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et  M.  le  cardinal  Mazarin  eiisemhle -.  puis  il  alla  à 
messieurs  les  présidens,  puis  il  remonta  aux  ducs  et 
pairs  et  maréchaux  de  France;  ensuite  il  descendit 
dans  le  parquet,  où  étoient  messieurs  du  parlement; 
et  leur  demandant  s'ils  uY'toienL  pas  d'avis  des  con- 
clusions. 1  un  d'eux  repartit  cpiils  en  opineroient  le 
lendemain  ;  et  puis  étant  retourné  au  Roi ,  il  prononça 
Tarrcît  en  la  manièrt'  accoutumée,  et  ensuite  il  dé- 
clara à  la  compagnie  i\\w.  l'intention  du  Roi  étoit  de 
donner  le  droit  annuel  à  toutes  les  compa«;nies  sou- 
veraines de  cette  ville  de  Paris. 

Ainsi  chacun  se  retira,  M.  le  chancelier  ayant  em- 
porté la  déclaration  du  Roi  rpii  venoit  d'être  lue, 
et  ayant  fait  mettre  sur  iceile  le  ici^istrata  par  le 
^reflier. 

Ii(î  leiideniain  samedi  premier  jour  d  août  ,  mes- 
sieurs des  eiHpiéles  entrèrent  dans  la  ^rand'chambre. 
et  y  prirent  leurs  places  ainsi  qu'ils  avoient  fait  les 
jours  prj'cé'deiis,  et  demandèrent  la  le»  ture  de  la  dé- 
claration (pu  ;i\(Ml  et('*  appf)rt(''(î  par  le  lloi.  M.  le 
premier  pr«'sidenl  leur  dil  <ju  ils  u  avoii'nt  pas  dû 
prendre  leurs  plaies,  mais  demander  I  assemblée  des 
chambres  .s'ils  estimoieni  (pill  v  eut  lieu  de  le  taire, 
et  (pie  la  ^rand'ehambre  en  delibéreroil  :  (pi.  les  ;u  - 
n'êtes  ipii  portoienl  (pic  les  (  bainbres  demeureroieiit 
assend)lées  ('toient  consommes  par  ct?tte  déclaration, 
la(pielle  terminoit  toutes  les  atlaires.  JM.  le  prisident 
l.e  (,(»i«;neu\  prit  la  parole,  it  dit  que  mcîisicurs  dos 
eiupu^tes  avou'ît  raison,  ipie  I  assembbe  (pi'ils  de- 
mandoieni  senibloil  (*tre  raisonnable,  et  (pie  lo  Hoi 
etani  venu  au  parlement  le  i  .\jan vie r  dernier  passe, 
tous  les  ('dits  avoient  (^té  lus  et  délibères  dans  la  corn- 
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pagnie  :  à  quoi  M.  le  premier  président  ayant  répliqué 
que  l'assemblée  devoit  être  demandée  par  les  formes, 
et  non  pas  prendre  ses  places  dans  l'autorité,  chacun 
de  messieurs  demeura  dans  sa  place  sans  plus  parler. 
Cependant  messieurs  de  la  chambre,  de  la  tournelle 
et  de  redit  travaillèrent  dans  leurs  chambres. 

Le  discours  de  M.  le  président  Le  Coigneux  offensa 
les  ministres  :  il  visita,  pour  se  justifier,  M.  le  cardinal 
Mazarin,  lequel  lui  demanda  si  son  intention  avoit 
été  de  se  mettre  à  la  tête  de  messieurs  des  enquêtes, 
et  se  faire  chef  de  parti  ^  que  c'étoit  le  moyen  de 
trouver  le  même  parti  qu'il  avoit  fait  autrefois,  et  de 
tomber  dans  la  même  disgrâce  ^  que  la  déclaration  lui 
avoit  été  montrée  avant  que  d'être  portée  au  parle- 
ment ,  et  qu'il  l'avoit  approuvée  -,  qu'au  surplus  il  n'ac- 
commoderoit  pas  par  cette  voie  les  affaires  de  M.  d'E- 
mery.  Et  ainsi  ils  lui  parlèrent  assez  sèchement,  et 
l'étonnèrent. 

Le  lundi  3  août,  M.  le  premier  président  assem- 
bla la  grand'chambre  pour  savoir  quid  a^enduin ;  et 
comme  ils  délibéroient ,  messieurs  des  enquêtes  en- 
trèrent dans  la  grand'chambre,  et  prirent  leurs  places  -, 
et  après  quelques  paroles  tendant  à  obliger  M.  le  pre- 
mier président  à  mettre  l'affaire  en  délibération,  et 
lui  au  contraire  à  le  refuser,  ils  consommèrent  la  ma- 
tinée à  se  regarder. 

Le  mardi  et  mercredi  4  et  5  août,  toutes  les  cham- 
bres furent  assemblées,  et  furent  plusieurs  avis  pro- 
posés ,  dont  le  plus  grand  étoit  celui  proposé  par  M.  de 
Brousse] ,  qui  étoit  de  commettre  deux  conseillers  pour 
examiner  la  déclaration  apportée  par  le  Roi,  et  y  dé- 
libérer •  outre  plus,  examiner  le  reste  des  propositions 
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faites    dans  la  salle   Saint-Louis;   et  cepeiulant  cjue 
toutes  les  tliambres  seroieut  assenil)lées ,  et  que  Ton 
|)al)lieroit  l'arrêt   portant  défenses  de  lever  aucuns 
(iroitsque  ceux  qui  sont  établis  par  vérifications  bien 
et  dûment  faites  :  de  sorte  que  cet  avis  ayant  couru, 
et  s'étant  rendu  le  plus  fort,  M.  le  duc  d'Orléans,  qui 
étoit  présent  à  la  délibération,  dit  qu'il  avoit  fait  ce 
qu'il  avoit  pu  jusques  à  présent  pour  entretenir  Tes- 
prit  de  la  Reine  dans  la  bienveillance  quelle  avoit 
eue  pour  la  compai^mie;  que  pendant  deux  mois  Sa 
Majesté  avoit  soulVert  toutes  les  délibérations,  exa- 
miné les  propositions  faites  dans  la  chambre  vSaint- 
Louis,  et  y  avoit  apporté  tous  les  ordres  nécessaires, 
autant  que   l'état  présent  des  adaires   publi((ues  le 
pouvoil  permettre-,  mais  à  présent  (pi'il   reconnois- 
soit  ([ue  les  choses  passoient  à  l'excès,  le  préjudice 
([ue  l'Ktat  pouvoit  soullVir  des  délibérations  cpie  l'on 
vouloit  faire  dans  la  compaijnie,  qu'il  protcstoit  ([u'il 
ne  pouvoit  plus  rien  pour  le  service  de  la  couq^a^nie, 
de  lacjuelle  il  sortoit  fort  mal  satisfait,  et  cpi'il  donnc- 
roit  h  la  Reine  les  conseils  (ju'il  estimeroil  nécessaires 
pour  maintenir  l'autorité  du  Roi  et  garantir  iTtat.  Ft 
se  voulant  lever,  il  a  été  arrêté*  par  messieurs  les  pré- 
sidens  et  plusieurs  des  otliciers  du  parlement,  qui  le 
supplièrent  de  prendre  sa  place,  et  (|ue  h»  parlement 
ne  î»'éloi«;neroit  point  de  son  devoir. 

Ainsi  après  plusieurs  intercessions  la  deid)ératioii 
ayant  viv  conlinut'c,  il  passa  à  l'avis  de  dire  (jue  le  Roi 
seroit  remercié*  d'avoir  donut"  le  droit  annuel,  su|v 
plié  de  vouloir  faire  la  même  ^rXcc  à  toutes  les  com- 
pagnies souveraiiu's  hors  Paris,  et  aux  autres  ofliciers 
sans  aucun  prêt;  que  quatre  consedlers  seront  com- 
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mis  pour  examiner  les  articles,  tant  de  la  déclaration 
avec  ceux  de  la  chambre  Saint-Louis,  et  à  leur  rap- 
port être  délibéré  sur  iceux  au  lendemain  de  la  fête 
de  la  mi-août  incessamment,  matin  et  de  relevée, 
sans  discontinuation. 

Le  lendemain  jeudi ,  l'audience  fut  tenue  à  la  grand'- 
ch  ambre. 

Le  lendemain  de  la  mi-août  étoit  un  lundi,  auquel 
jour  rapport  fut  fait  de  la  déclaration  par  les  quatre 
commissaires,  et  fut  examiné  le  premier  article  le 
matin  et  Faprès-dinée,  et  fut  arrêté  que  très-humbles 
remontrances  seroient  faites  à  la  Reine  sur  le  sujet  des 
évocations  et  commissions  extraordinaires. 

Le  mardi,  le  second  article  fut  aussi  délibéré,  qui 
concernoit  la  remise  d'un  quartier  des  tailles  -,  et  ne 
fut  la  délibération  achevée  que  le  mercredi  matin , 
qui  portoit  pareilles  remontrances. 

Le  reste  du  mercredi  matin  et  de  Taprès-dînée  fut 
employé  à  délibérer  sur  le  troisième  article  concer- 
nant la  pancarte  qui  devoit  être  affichée  aux  entrées 
de  cette  ville  de  Paris,  pour  savoir  au  vrai  ce  que  le 
peuple  devoit  payer  sur  chaque  sorte  de  marchan- 
dise -,  laquelle  pancarte  avoit  été  dit  qu  elle  seroit 
faite  et  arrêtée  par  deux  conseillers  de  la  cour,  par 
arrêt  du  20  juillet  1648;  et  par  la  déclaration  le  P\.oi 
s'étoit  réservé  de  la  faire  dans  le  conseil,  qui  étoient 
choses  contraires  :  si  bien  que  le  parlement  arrêta  le 
mercredi  que  la  déclaration  pour  ce  regard  seroit 
exécutée  conformément  à  l'arrêt  du  20  juillet,  ce  qui 
étoit  en  etfet  ordonner  que  l'arrêt  du  parlement  seroit 
exécuté,  et  non  pas  la  déclaration  du  Roi. 

Le  jeudi  matin,  M.  le  duc  d'Orléans  fut  au  parle- 
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ment,  sur  le  prétexte  qu'il  avoit  assisté  à  la  délil)éra- 
tion  sur  laquelle  ledit  arrêté  du  9,0  juillet  étoit  inter- 
venu, et  (ju'il  avoit  cru  que  messieurs  du  parlement 
Tavertiroient  cjuand  ils  voudroient  délibérer  sur  le 
même  sujet;  leur  témoi^uia  (ju'il  y  avoit  deux  voies 
par  lesquelles  cette  atîaire  pouvoit  être  acconunodée  ; 
Tune,  si  le  parlement  ajoutoit  à  sa  délil)ération  du 
jour  précédent  qu  elle  s'exécuteroit  sous  le  bon  plai- 
sir du  Roi;  l'autre,  que  la  pancarte  se  fît  en  sa  pré- 
sence et  dans  son  hôlel,  et  que  messieurs  les  com- 
missaires y  assistassent;  que  par  ce  moyen  rautoriti* 
du  Roi  seroit  conservée,  et  la  dif;nité  du  parlement 
ne  seroit  point  diminuée.  Sur  quoi  la  comjia^Miie  avant 
délibéré,  peu  de  messieurs  parlèrent  de  la  première 
proposition  ;  mais  sur  la  seconde  il  passa  à  ordonner 
que  messieurs  de  Hroussel  et  Ferrand  se  transporte- 
roient  à  Thôtel  d'Orléans,  dresseroient  procès-verbal 
de  ce  qui  s'y  passeroit,  pour  ce  fait  et  rapporté  être 
fait  droit  par  la  tour.  M.  le  président  Lonj^ueil  cl 
M.  le  président  de  Mesmes  ayant  proposé  d'ajouter  à 
la  délibération  du  jnm  prêt  édent  4t'>  mots  :  Soi^\ 
le  bon  plaisir  du  Jioi  et  lir  la  Jicirie  réi^enie y  ils 
furent  contredits  par  M.  le  ]>résident  Le  Coi^ncux  et 
M.  le  président  ÎSovion,  (jui  soutiinent  que  tout  cf 
(jui  se  faisoit  dans  le  parlement  dtvoit  être  |)résnmc 
être  aj^réable  t»t  être  fait  sous  It*  bt)n  plaisir  tlu  Roi  ; 
mais  i.\\w  ces  termes  ne  dévoient  pt)inl  \  êtr»*  ajoutés. 
I.f  lentlemain  vendredi,  après  dîner,  nicssitins  lt»s 
commissaires  allèrent  à  l'hôtt^l  d'Orléans  :  M.  le  tluc 
d'Orlt  ans  ctoit  ;»ssis  au  côte  droit  de  la  table-,  au-iies- 
sous  tic  lui  M.  le  marct  bal  tic  \.a  Mcillcrav**,  surinten- 
dant tics  linances,  et  au-dessous  tic  lui  M.  I  nbeuf . 
T.  61.  iG 


président  des  comptes,  premier  intendant-  de  l'autre 
côté  M.  le  chancelier,  M.  de  J3roussel  et  M.  Ferrand. 
Là  furent  appelés  les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes 
des  entrées  et  du  sel,  qui  rapportèrent  les  édits  et  leurs 
baux ,  en  vertu  desquels  ils  lèvent  les  droits  sur  le 
peuple^  et  après  les  avoir  succinctement  discutés, 
M.  de  Broussel  dit  à  M.  le  duc  d'Orléans  que,  pour, 
pouvoir  rendre  compte  au  parlement  de  ce  qu'il  avoit 
entendu,  il  eût  souhaité  avoir  vu  les  pièces  et  en  avoir 
fait  l'extrait ,  pour  en  parler  avec  quelque  sorte  de  cer- 
titude. Et  ainsi  ils  se  séparèrent. 

Ce  même  jour,  fut  commencée  dans  le  parlement 
une  autre  délibération  concernant  l'article  de  la  dé- 
claration qui  parle  des  gages  retranchés  aux  officiers, 
laquelle  délibération  ayant  duré  le  vendredi  et  samedi 
matin,  elle  passa  à  ordonner  que  très-humbles  remon- 
trances seroient  faites  à  la  Reine,  pour  la  supplier  de 
vouloir  faire  payer  aux  officiers  leurs  gages  entiers  5 
que  les  gages  et  droits  appartenant  aux  officiers  ne 
pourront  être  retranchés,  diminués  ni  sursis,  sans 
lettres  patentes  bien  et  dûment  vérifiées-  qu'il  sera 
informé,  à  la  requête  du  procureur  général,  contre 
les  nommés  Catelan,  Le  Fèvre  et  Tabonnet,  des 
partis  et  traités  qu'ils  ont  faits  avec  le  Roi  pour  les 
gages  qui  ont  été  retranchés. 

Cet  arrêt,  aussi  bien  que  celui  qui  avoit  été  rendu 
le  jeudi  précédent,  offensèrent  infiniment  la  Reine 
et  les  ministres,  lesquels,  quoiqu'ils  fussent  extrê- 
mement mécontens  de  tout  ce  qui  se  passoit  dans  la 
compagnie,  n'osoient  porter  les  affaires  aux  extrémi- 
tés ,  de  crainte  que  le  peuple  s'émût ,  et  que  dans  le 
mauvais  succès  des  affaires  qui  étoient  arrivées  pen- 
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(lanl  toute  la  (  ampa^^nt*.  ([u  il  n'arrivât  quel(|ue  dé.s- 
ordre  public  :  mais  ils  reprirent  coura^'e,  par  la  nou- 
velle (jui  arriva  le  samedi  matin  d'une  grande  lia- 
taille  f^a^née  sur  les  ennemis  par  M.  le  prime  proche 
la  ville  de  Lens  et  La  Bassée,  dans  laquelle  l'avantagée 
fut  tel,  que  toute  Tinfanterie  des  F.spa^ols  l'ut  de- 
faite,  tuée  ou  prisonnière,  la  cavalerie  maltraitée, 
cinq  ou  six  des  chefs  pris  prisonniers,  et  entre  autres 
le  f^énéral  Litt,  nui  mourut  le  troisième  jour  de  s2l 
piison  dans  Arras. 

Ft  de  fait,  silot  cpie  cette  nouvelle  eut  ctif  appor- 
tée et  certifiée  à  la  Reine  par  M.  de  Ch.ltillon,  (jui 
fut  envoyé  par  M.  le  prince,  la  seule  pensée  de  la 
Reine  fut  de  sévir  contre  le  parlement  ,  et  de  tirer 
raison  des  injures  qui  lui  avoient  été  faites  (elle  par- 
loit  en  ces  tenues);  ce  (pii  fut  ditlerë  à  cause  du  di- 
manche et  du  liuuli  (jour  de  Sainl-Barthclt»niv),  et 
mardi  (  jour  de  Saint-Louis),  jusques  au  mercrt»di  -siti, 
aucpiel  jour  le  parlement  ayant  été  invité  de  se  trou- 
ver au  7<"  f)t'iiin  dans  Notre-Dame,  où  \v  Koi  assista 
el  tous  les  j^rands  de  la  cour,  les  gardes  du  Uoi,  dis- 
posée» p;ir  les  rues  par  où  le  Roi  devoit  passer,  eurent 
ordre  de  ne  point  retourner  en  leur>  (juarliers  ju>- 
qties  à  ce  qu'ils  eussent  un  ordre  particulier  :  de  sorte 
cpi'ils  étoient  disposés  par  les  rues  depuis  le  Palais- 
Royal,  tout  du  lon^  de  la  moiti»'  du  Pont-Neuf.  ju>- 
ques  à  iNolre-Damr,  par  dedans  h»  Marché-N«'iif.  La 
cérémonie  du  Ir  Dcuin.  fut  ;;rand«'.  mesNifurN  ilu 
IKulcincut  avant  alléctf  île  s'y  Irt^uvrr  en  faraud  nom- 
bre, pour  ùler  un  méchant  MUipcon  que  ceCti-  \utoire 
ne  \v\\v  avoil  pas  été  agréable.  Li's  drapt>au\  furmt 
;ipport('s  dans  le  chœur  de   1  eglisi*,    portés  par  les 


^44  [l^4^J    MÉMOIRES 

Suisses  jusques  à  soixante-et-treize,  et  mis  sur  le 
marche-pied  de  l'autel;  et  dura  cette  joie  publique 
dans  l'église  de  Notre-Dame  jusques  à  midi  et  demi. 

Environ  demi -heure  après,  le  lieutenant  des  gardes 
de  la  Reine ,  assisté  de  sept  ou  huit  archers ,  enleva 
M.  de  Broussel,  conseiller  de  la  grand'chambre ,  de 
sa  maison,  et  le  jeta  dans  un  carrosse-,  un  exempt 
enleva  M.  le  président  Potier  de  Blancménil,  et  un 
autre  voulut  en  faire  de  même  à  M.  Charton,  prési- 
dent aux  requêtes-,  mais  il  s'esquiva. 

Messieurs  Laisné,  Loisel  et  Benoise  reçurent  let- 
tres de  cachet  pour  se  retirer  à  Provins ,  à  Mantes  et 
à  Compiègne. 

Le  carrosse  dans  lequel  étoit  M.  de  Broussel  se 
rompit  tout  proche  le  Palais  ^  et  après  quelque  temps 
un  autre  ayant  été  ramené,  il  fut  conduit  ce  jour-là 
à  Saint-Germain-en-Laye ,  où  il  coucha,  et  M.  le  pré- 
sident de  Blancménil  au  bois  de  Vincennes.  M.  Brous- 
sel étoit  logé  proche  Saint-Landry ,  dans  la  rue  que 
l'on  appelle  du  Port-Saint-Landry  ;  et  comme  il  étoit 
ancien  officier,  âgé  de  soixante-treize  ans,  bienfai- 
sant aux  pauvres  gens ,  et  en  réputation  d'aimer  les 
intérêts  du  peuple  contre  la  vexation  des  nouvelles 
impositions,  et  que  depuis  trois  mois  toute  la  ville 
de  Paris  étoit  remplie  d'espérance  de  ce  qui  s'étoit 
proposé  en  la  chambre  Saint-Louis  et  de  ce  qui 
s'étoit  résolu  dans  le  parlement,  même  des  confé- 
rences tenues  en  l'hôtel  d'Orléans,  dans  toutes  les- 
quelles actions  M.  de  Broussel  y  avoit  été  consi- 
déré comme  un  chef  de  parti,  qui  avoit  toujours  fait 
les  propositions  les  plus  avantageuses  pour  le  peuple, 
aussitôt  que  ses  domestiques  se  furent  écriés  par  la 
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ville  que  M.  de  Hroussel  avoit  été  arrêté  et  emmené, 
le  peuple  de  la  cité  s'émut,  et  y  a  grande  apparence 
que  les  siens,  qui  appréhendoient  ce  désastre  domes- 
tique, avoiont  insinué  dans  Tcsprit  de  leurs  voisins, 
marchands  et  autres  bourgeois,  que  Ton  vouloit  fain* 
injure  audit  sieur  Broussel  à  cause  qu'il  proté^eoit  lo 
intérêts  du  peuple.  Les  ^ans  qui  ga^Micnt  leur  vie  sur 
Feau,  ses  voisins,  y  accoururent,  et  firent  grand  bruit 
dans  la  Cité. 

Les  compaf^nies  du  régiment  des  gardes,  disposées 
dans  les  rues,  eurent  peine  à  résister  à  l'incursion  des 
bourgeois,  et  qui  plus  est  témoignèrent  n'avoir  pas 
grande  inclination  à  la  résistance-,  de  sorte  que  M.  le 
maréchal  de  La  Meilleraye  y  arriva  :  mais  il  n'en  eut 
pas  contentement;  et  craignant  les  pierres  des  fenê- 
tres, il  releva  les  gardes,  et  se  retira.  L'émotion  fut 
grande  par  toute  la  Cité  et  sur  les  ponts  qui  y  abou- 
tissent; mais  la  nuit  calma  ce  premier  orage,  dans  le- 
(piel  deux  ou  trois  personnes  furent  tuées.  j\ir  indis- 
crétion |)lut()t  (ju'avec  dessein. 

La  nuit  du  mercredi  au  jeudi  la  viHe  fut  j)aisil)le. 
sans  trouble,  sans  émotion;  mais  le  jeudi  matin  la 
face  fut  bien  changée.  La  Heine  fit  approiher  tout  ce 
<|u  il  y  avoit  à  Paris  d'infanterie  française  et  suisse,  et 
les  fit  mettre  en  bataille  devant  ei  derrière  le  Palais- 
Hoyal  (ce  qui  pouvoil  monter  a  ileu\  mille  hommes 
tout  au  plus)  :  ce  (pu  elfraya  les  habitans  de  la  rue 
Saint-Honoré.  lesquels  d'adleurs  étant  echaulVés  de 
la  ditention  de  M.  de  Hroussel,  et  de  linjure  faite  au 
parlement  ,  (jui  travailloit  pour  hur  sûrele  contre  le.s 
doiuiiMUN  d  avis  et  les  partisans,  firent  des  barricades, 
leiidiienl  hs  iliaîncs,  et  coururent  aux  arnies. 
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Dans  ce  même  temps  M.  le  chancelier  eut  ordre 
de  venir  prendre  sa  place  au  parlement,  pour  leur 
faire  entendre  la  colère  de  la  Reine,  et  y  faire  lire 
un  arrêt  du  conseil  portant  cassation  de  tout  ce  qui 
avoit  été  fait  au  parlement  depuis  le  dernier  juillet, 
que  le  Roi  fut  assis  dans  son  lit  de  justice.  Ledit  sei- 
gneur chancelier  fut  arrêté  dans  son  carrosse  par  une 
chaîne  tendue  au  bout  du  Pont-Neuf,  laquelle  les  ha- 
bitans  ne  voulurent  point  abattre  ^  de  sorte  qu'il  fut 
obligé  de  venir  faire  le  tour  avec  son  carrosse  pour 
passer  sur  le  pont  Saint-Michel ,  où  il  trouva  la  chaîne 
pareillement  tendue  ^  et  ses  archers  l'ayant  voulu  faire 
abattre  par  autorilé,  et  sans  s'expliquer  que  c'étoit 
M.  le  chancelier,  les  bourgeois  le  refusèrent  :  sur  le- 
quel refus  quelques  paroles  s'étant  émues,  aucuns 
ayant  dit  que  M.  le  chancelier  étoit  lui-même  parti- 
san, des  pierres  lui  furent  jetées.  Il  se  retira  dans  le 
logis  de  M.  le  duc  de  Luynes  son  parent,  à  cause  de 
madame  sa  femme,  où  il  fut  suivi  du  peuple,  qui 
rompit  les  portes  de  la  maison,  et  le  chercha  avec 
paroles  outrageuses  et  menaces  de  le  tuer,  lesquelles 
il  entendoit,  à  ce  qu'il  me  conta  le  jour  même.  Le 
peuple  passa  proche  la  chambre  où  il  étoit-,  et  la 
porte  en  étoit  si  foible ,  qu'ils  négligèrent  d'y  entrer. 
Cependant  l'avis  en  ayant  été  donné  au  Palais-Royal, 
une  compagnie  du  régiment  des  gardes,  commandée 
par  Drouet,  fut  le  quérir  dans  cette  maison;  il  fut  ra- 
mené dans  le  carrosse  du  lieutenant  civil,  qui  le 
cherchoit.  M.  le  maréchal  de  La  Meilleraye,  avec 
quelques  cavaliers,  arrêta  le  peuple  qui  suivoit  son 
carrosse,  non  sans  danger  de  sa  personne,  car  il  re- 
çut des  coups  de  pierre,  et  les  ofïiciers  et  soldats  d<. 
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la  compaf^'nie  des  j^ardes,  (jiii  furent  aussi  l)lessés,  et 
lescjuels  firent  une  décharge  dans  hKjuelle  il^  tudrciu 
de  pauvres  «^ens  (jui  passoient  Icui  <  heiiun  ,  deux 
femmes  et  un  homme. 

Lorsque  M.  le  chancelier  retourna  chez  hii.  il  ne 
passa  pas  au  travers  de  la  ville,  mais  le  lon^^  du  quai 
et  port  de  l'Kcole;  car  dans  la  rue  de  TArbre-Sec  et 
Saint- Honoré  les  barricades  étoient  posées  dans  le 
chemin.  iM.  le  maréclial  de  La  Meilleraye  passant,  et 
voulant  faire  poser  les  armes  au\  habitans,  il  y  trou\a 
non-seulement  résistance,  mais  contradiction  tout  en- 
tière :  les  bourj^eois  au  contraire  tirèrent  >.ur  le  ma- 
réchal de  La  INIcillcraye,  el  lui  et  ses  f^ens  tuèrent 
quehpies  pauvres  j^ens  (jui  demandoiciil  h'  ictour  île 
M.  (h*  Broussel.  L'exempt  de  la  ^'rand'prevôté  de  Tiiô- 
tel ,  (pii  est  proche  la  personne  de  M.  le  ciiancelier. 
étant  tomlx'  proche  son  carrosse,  fut  tni'  d'un  coup 
d'épée  et  de  |)lusieurs  coups  de  pierre  .  lOii  tii.i  des 
coups  de  Insil  dans  son  carrosse;  l'un  des  siens  eut 
le  bras  cassé;  madame  la  duchesse  de  .Sullv,  >a  fille, 
fut  blessée  à  Pépaule,  mais  l(''«,'èremeiit. 

Kn  ce  mT'me  temps  Ton  envova  une  l'scouailc  il  une 
compaj^nie  suisse  pour  se  saisir  «le  Inii  (h'^  1m»uIs  du 
l*()ul-.Ncuf,  el  laire  poser  les  armes;  iiiai>  \vs  bour- 
geois de  la  nie  Dauphinc  les  poussèrent,  tuèrent  leur 
capitaine,  en  blessèreul  deux  ou  trois,  el  le>  ol»li^è- 
reiil  (le  qniUerla  porte  de  Nesle ,  où  ils  avuienl  jKMisé 
se  retrancher. 

M.  Il  duc  dOrléans  l'tani  dm»  >(>ii  p. il. os  .lu  fau- 
bourg Saint  (  ierm.iin ,  (hlibé'ra  «le  quilh-  Norle  il  iroit 
au  IVdais-Hnval ,  s  il  se  feroil  accompaj^iu'r  de  gardes 
on  nni\.  el   K  siibil  (h'  n  V  pas  .dier  p.n   h*  P<Mil-iSi*uf , 
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mais  par  le  Pont-Rouge.  Il  étoit  assisté  de  ses  Suisses, 
de  ses  gardes,  et  de  quantité  de  noblesse,  et  passa 
toute  la  journée  dans  le  Palais-Royal. 

Sur  les  sept  heures  je  me  rendis  au  Palais,  et  me 
trouvai  seul  au  parquet  jusques  à  huit  heures,  pen- 
dant lequel  temps  le  greflier  me  vint  avertir  que  k 
cour  me  demandoit.  J'entrai  dans  la  grand'chambre, 
dans  laquelle  je  trouvai  les  esprits  infiniment  échauf- 
fés, et  jusques  à  ce  point  qu  aucuns  disoient  que  des 
conclusions  étoient  inutiles  :  néanmoins  M.  le  pre- 
mier président  m'ayant  expliqué  l'état  de  Taffaire  pré- 
sente ,  l'emprisonnement  de  messieurs  de  Broussel  et 
Blancménil,  l'exil  de  messieurs  Laisné,  Loisel  et 
Benoise,  qui  avoient  reçu  des  lettres  pour  se  retirer, 
je  dis  :  «  ^Messieurs,  notre  ministère  est  bien  inutile 
(c  dans  une  aftaire  de  cette  qualité,  dans  laquelle  les 
«  paroles  nous  manquent,  et  n'avons  point  de  voix 
((  pour  exprimer  la  douleur  publique  et  la  nôtre  par- 
ce ticulière.  »  Comme  je  parlois,  M.  le  procureur  gé- 
néral arriva  dans  le  barreau  auprès  de  moi  ^  de  sorte 
que  je  dis  que  pour  prendre  conclusions ,  et  dire  nos 
sentimens  en  ce  rencontre ,  je  priois  la  cour  de  trouver 
bon  que  je  pusse  conférer  avec  M.  le  procureur  gé- 
néral. 

Aussitôt  nous  rentrâmes  dans  la  grand'chambre, 
où  je  dis  que  nous  pleurions  des  larmes  de  sang  du 
mauvais  traitement  qui  avoit  été  fait  à  nos  confrères, 
pour  la  liberté  desquels  toutes  sortes  de  voies  étoient 
honnêtes  et  raisonnables^  qu'il  falloit  députer  vers  la 
Heine,  y  aller  tous  en  général  faire  des  otlres  en  par- 
ticulier, et  insister  de  telle  sorte  que  nous  puissions 
obtenir  ce  que  nous  demandions.   J'ajoutai  tout  ce 
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que  la  chaleur  de  l'esprit  peut  faire  éclurc  (Jan>>  une 
occasion  de  cette  qualité. 

Comme  messieurs  opinoieiit,  M.  Ri^^^non  arriva  au 
parquet  un  peu  devant  neuf  heures,  ellrayé  de  ce  qu'il 
avoit  vu  dans  les  rues,  non-seulement  toutes  les  bou- 
tiques fermées,  et  les  bourj^eois  les  armes  à  la  main, 
mais  outre  plus  de  ce  qui  avoit  été  fait  en  la  personne 
de  M.  le  chancelier,  et  (pie  tout  le  peuple  unanime- 
ment demandoit  ÎM.  de  Broussel,  et  que  de  moment 
en  moment  l'émotion  s'aui^mentoit.  Il  nous  oblii;e;i 
d'entrer  dans  la  i,Tand"ehambre,  pour  faire  entendre 
à  la  cour  Tétat  de  la  ville,  étant  important  et  néces- 
saire d'y  mettre  ordre  présentement^  h  cette  fin  man- 
der les  odiciers  du  Chalelet  et  le  prévôt  des  mar- 
chands, ce  (jue  nous  fîmes  à  l'instant  ;  et  l'un  des 
conseillers,  comme  nous  parlions,  dit  tout  haut  tpu* 
le  seul  movcn  de  fiire  cesser  la  sédition  étoil  de 
rendre  M.  de  Broussel;  à  (pioi  M.  le  j>rocureur  fi;é- 
néral  repartit,  re«,'ardant  ( c  particulier  :  <«  Monsieur, 
«  c'est  votre  avis;  mais  vous  ne  devez  pas  nous  inter- 
<'    rompre.  >» 

Sur  (pioi  le  parlement  avant  délibéré,  arrêta  (\uc 
présentement  toute  la  e(»inpa^'nie  iroit  en  corp>  au  Pa- 
lais-lUnal  demander  à  la  Heine  les  prisoiniiers  et  le> 
bannis;  e(  à  r«''i;ar(l  de  la  sédition.  iK  n'en  vouluri'Ut 
point  p.M  1er,  diNanl  (pie  le  >  rai  inn\  cw  d"apai>er  la  sé- 
(btion  etoit  de  rendre  M.  d»  IW()U>stl  :  ri  nu-  tut  dit 
par  messieurs  hs  pre>i(ien>  ipie  mevsieurs  éloienl  ré- 
solus d«'  ne  poMïl  doinuM*  ordre  à  la  sédition  publi- 
<pif  ,  (  rovani  que  ^^•\^  >ri\iroii  a  leur  faire  rendre 
Il  Mil  s  eon  frères. 

C-omiMc    nous    soitiniiN    d,-   la   «^rand  ehandue  tous 
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en  corps,  entrèrent  les  députés  de  la  chambre  des 
comptes,  savoirle  président  Aubry,  second  président, 
et  six  maîtres  des  comptes,  lesquels  venoient  faire  ci- 
vilité à  la  compagnie  sur  l'occurrence  présente.  Mes- 
sieurs rentrèrent  dans  leurs  places  pour  les  écouter. 
Le  président  Aubry  étoit  assis  au-dessus  du  doyen , 
et  les  maîtres  des  comptes  étoient  au  banc  vis-à-vis 
M.  le  premier  président,  et  témoignèrent  le  déplaisir 
que  la  chambre  des  comptes  recevoit,  dans  lequel  ils 
n'offroient  rien  au  parlement  de  leur  part,  sachant 
bien  que  la  compagnie  n'avoit  besoin  d'autre  secours 
que  d'elle-même  -,  qu'ils  participoient  à  la  douleur  pu- 
blique et  particulière ,  etc.  îVI.  le  premier  président 
leur  fit  civilité,  et  chacun  se  leva  j  et  ainsi  nous  allâmes 
au  Palais-Royal  tous  en  corps,  les  huissiers  marchant 
devant  nous. 

Nous  passâmes  devant  l'horloge  du  Palais,  le  long 
du  quai,  sur  le  Pont-Neuf,  dans  la  rue  de  l'Arbre- 
Sec  et  la  rue  Saint-Honoré. 

La  face  de  la  ville  de  Paris  étoit  méconnoissable  : 
tous  les  hommes,  jeunes  et  vieux,  et  petits  enfans 
depuis  l'âge  de  douze  ans,  avoient  les  armes  à  la  main, 
criant  qu'ils  vouloient  que  M.  de  Broussel  fût  rendu. 
Nous  trouvâmes,  depuis  le  Palais  jusques  au  Palais- 
Royal  ,  huit  barricades  faites  par  les  chaînes  tendues 
es  lieux  où  il  y  en  doit  avoir,  par  des  poutres  mises 
en  travers,  par  des  tonneaux  remplis  de  pavés,  ou 
de  terre,  ou  de  moellons;  outre  plus,  toutes  les  ave- 
nues des  rues  traversantes  étoient  aussi  barricadées, 
et  à  chacune  barricade  un  corps-de-garde  composé 
de  vingt-cinq  ou  trente  hommes  armés  de  toutes  sortes 
d'armes,  tous  h^s  bourgeois  disant  hautement  qu'ils 
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('toieiit  au  service  du  |);ulcment,  et  criant  î'/er  le 
liai!  vive  le  paiienieiit  !  vive  M.  de  Jimussel!  et 
que  nous  eussions  à  le  ramener. 

ISota.  Par  révénement  il  s  est  compté  jus(jues  à 
douze  cent  soixante  barricades  dans  Paris. 

Arrivés  que  nous  fûmes  au  Palais-Royal,  nous  trou- 
vâmes les  gardes  suisses,  et  puis  les  françaises,  tous 
en  bataille,  sous  les  armes;  nous  fûmes  introduilN 
dans  le  i^rand  cabinet  de  la  lieine,  où  M.  le  premier 
président  lui  ayant  parlé,  et  prié  de  vouloir  donner 
la  lib(,*rlé  aux  absens,  elle  seule  répondit,  et  retusa 
avec  aigreur,  et  dit  qu'elle  n'en  feroit  rien.  M.  li' 
premier  président  ayant  insisté  par  deux  fois,  et  ayant 
été  aigrement  refusi'.  il  dit  à  la  Reine  :  «  Mailame, 
«  Tt-tal  (le  la  ville  de  Paris  esl  tel  à  présent,  (pie 
u  Votre  Majest('  ne  doit  plus  délibiMcîr.  siiu)u  du  pos- 
((  sible;  loule  la  ville  esl  eu  armes,  el  Itimotitui  est 
»  montée  à  Ici  poiul,  (|ue  nous  ne  savons  pas  (pii  la 
"  pourra  apaiser.  iNous  avons  entendu  b*s  dami'urs 
«<  du  peuple,  lecpiel  aux  c  ris  tie  vive  le  Ixoiî  y  ajou- 
«  toit  des  paroles  (pu  nous  oui  i'toiuu's;  en  telle 
«  sorte  (jiu*  si  nous  retournons  sans  pouvoir  donner 
•(  non-seulement  des  assinances,  mais  des  ( crlitudes 
«  du  retour  d<'s  absens,  nous  ne  .saNou^  pas  cpul  sera 
«t  relfet  d  nue  populace  «mue.  iiTiîée,  el  qui  n  avant 
«  poiul  de  eli(  t ,  n'a  point  tl  obeis,saiice.  »»  l.a  Keine 
répondit  avec  un  Inn  aif»re  :  «  C'est  vou.s  (pit  avex 
(»  ('mu  le  pniplc,  ri  (pii  eli'S  cause  de  la  s(''dition, 
«  ('lant  venus  eu  » oi  ps  pour  émouvoir  la  popidac»'  : 
»  NOUS  eu  H'pondre/  au  Hoi.  Nous  la  diîVez  (lis,sq)er 
«  SI  bon  \ (Mis  sriid)l(' ;  mais  (piaul  i  moi,  je  11  en  ferai 
leu  aiili»'  t  liose.  »   M.  le  président  de  Mesmes  pn*- 
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liant  la  parole,  dit  à  la  Reine  :  «  Madame,  Votre  INIa- 
«  jesté  n'est  pas  informée  de  ce  que  nous  avons  vu  : 
((  il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  la  perte  de  la  ville 
<(  de  Paris,  et  par  son  exemple  de  toutes  les  autres 
«  villes  du  royaume.  Cette  affaire  regarde  la  conser- 
«  vation  de  l'Etat  et  de  la  royauté  -,  et  si  Votre  Ma- 
((  jesté  ne  nous  veut  croire,  qu'elle  envoie  et  qu'elle 
((  s'informe  en  quel  état  est  le  peuple  ^  qu'elle  sache 
«  que  les  barricades  des  bourgeois  sont  à  cent  pas 
({  des  gardes  de  Votre  Majesté,  que  Fémolion  est 
«  tout  entière  dans  l'esprit  de  tout  le  monde ,  jusques 
«  aux  femmes  et  aux  enfans,  et  que  la  cessation  de 
<(  ce  désordre  ne  dépend  que  d'une  grâce  qui  est  de- 
«  mandée  à  Votre  Majesté,  et  qui  est  en  sa  puissance,  w 
La  Reine  se  leva  de  sa  chaise ,  et  se  retira  dans  son 
cabinet,  disant  :  «  Mettez-y  ordre  si  voulez^  mais  je 
(c  n'en  ferai  autre  chose.  )> 

Ainsi  le  parlement  étoit  obligé  de  se  retirer-,  mais 
M.  le  premier  président  et  INI.  le  président  de  Mesmes 
se  résolurent  de  faire  encore  une  tentative  :  ils  sui- 
virent la  Reine  dans  son  cabinet,  où  se  trouva  M.  le 
duc  d'Orléans,  M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  de  Lon- 
gueville  et  M.  le  chancelier,  qui  n'avoit  pas  paru 
jusques  alors,  à  cause  de  l'effroi  qu'il  avoit  eu^  et 
là,  après  plusieurs  discours,  enfin  la  Reine  se  relâcha 
de  promettre  contentement  au  parlement,  pourvu 
que  de  leur  part  ils  promissent  de  ne  se  plus  assem- 
bler, et  de  travailler,  avec  ce  qui  restoit  du  parlement, 
aux  affaires  des  particuliers.  Pour  l'exécution  de  la- 
quelle résolution  tous  messieurs  du  parlement  ayant 
été  introduits  dans  la  galerie  de  la  Reine,  comme 
Ton  pensoit  s'assembler  dans  quelque  lieu  pour  don- 
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riLi  cette  parole  à  la  Reine  par  une  espèce  de  consen- 
tement public ,  plusieurs  de  messieurs  sV  opposèrent, 
disant  que  cela  méritoit  une  délibération  publique 
dans  le  pailement,  en  un  lieu  où  il  nV  eût  point  soup- 
çon de  violence  ni  d'impression  :  et  ainsi  nous  nous 
retirâmes  du  Palais-Royal  pour  retourner  en  la  ^rand- 
chambre,  et  y  délibérer.  Chose  étran^'c,  que  dans  la 
maison  du  Roi  les  olïiciers  domestiques  nous  disoient  : 
«  Tenez  bon,  Ton  vous  rendra  vos  conseillers^  )>  et 
dans  les  gardes  françaises  les  soldats  disoient  tout 
haut  qu'ils  ne  combattroient  point  contre  les  bour- 
geois, et  qu'ils  mettroient  les  armes  bas,  tant  étoit 
grand  le  mépris  du  gouvernement. 

Vjïï  cet  état  marchant  en  corps  de  cour,  les  huis- 
siers devant  nous,  M.  le  premier  président  fut  arrêté 
dans  la  rue  de  T Arbre-Sec,  proche  la  rue  Bétizv,  par 
les  bourgeois,  et  entre  autres  par  un  particulier,  le- 
(juel  lui  mettant  la  main  sur  le  bras,  et  avant  le  pis- 
tolet à  la  main,  lui  dit  (pi'iF  lalloil  retourner  quérir 
ÎVI.  de  Hroussel,  et  qu  ils  ne  nous  laisseroient  point 
passer  s'il  ne  revenoit  avec  nous.  M.  le  premier  pré- 
sident ayant  dit  à  ce  |)aiiiculier  ([u'il  étoit  bien  im- 
pudent, il  lui  r(''pli(|ua  de  mauvaises  paroles  ///  ffcr- 
soncun;  et  sur  cela  s'étant  fait  une  émotion,  la  plupart 
de  messieurs  (pli  étoient  dans  trente  premiers  rangs  se 
sauvèrent  dans  des  maisons  proches,  d'où  ils  furent 
obligé's  de  sortir,  «t  retourner  au  Palais-Roval ,  a  la 
réserve  de  cin(j  de  messieurs  les  présidens  ol  une 
quinzaine  de  conseillers,  (pii  se  s;iuvèrent  et  se  reti- 
rèri'iil ,  les  uns  avant  changt*  d'habit,  \vs  autres  étant 
demeurés  dans  «1rs  maisons  d«'  connoissnnc»*. 

AiUM  nous  ri'lournàmes  .ni  Pal  ns-Roval  entre  une 
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heure  et  deux  après  midi ,  et  montâmes  dans  la  grande 
galerie,  dans  laquelle  l'on  apporta  quelques  rafraî- 
chissemens  d'eau,  de  vin  et  de  pain,  quelques  fruits, 
et  quelque  viande  qui  se  trouva  prête.  Dans  la- 
quelle galerie  furent  disposés  des  bancs  pour  asseoir 
messieurs,  et  délibérer  ce  qu'il  y  avoit  à  faire  en  la 
matière ,  plusieurs  réclamant  au  contraire ,  et  disant 
que  la  Reine  pouvoit  abréger  tout  cela  en  faisant  re- 
tourner présentement  M.  de  Broussel. 

Enfin  messieurs  étant  assis,  M.  le  chancelier  se 
trouva  à  la  tête  de  la  compagnie,  et  auprès  de  lui 
M.  le  premier  président,  M.  de  Mesmes  et  M.  Le  Coi- 
gneux,  présidens  :  les  autres  cinq  présidens  s'éva- 
dèrent dans  la  rumeur  qui  s'étoit  faite  en  la  rue  de 
l'Arbre-Sec.  La  première  difficulté  fut  de  savoir  si  l'on 
opineroit ,  plusieurs  soutenant  que  cela  ne  se  pouvoit 
faire  que  in  loco  majonim^  et  se  trouvèrent  trente- 
cinq  ou  environ  de  cet  avis  ;  les  autres ,  au  contraire , 
que  partout  oli  la  compagnie  étoit  assemblée,  qu'elle 
pouvoit  faire  arrêt-,  que  d'autres  fois,  dans  l'église  de 
Notre-Dame  et  dans  les  Augustins,  en  cérémonies  et 
processions  publiques,  que  la  cour  avoit  délibéré  sur 
l'occasion  des  alfaires  qui  s'étoient  présentées-  qu'en 
ce  rencontre  il  s'agissoit  du  salut  de  l'Etat,  de  la  sû- 
reté de  la  ville  de  Paris  et  de  l'honneur  du  parlement  ; 
et  que  d'ailleurs  le  peuple  nous  ayant  obligés  de  re- 
tourner sur  nos  pas,  qu'il  étoit  comme  nécessaire  de 
délibérer  dans  le  Palais-Royal,  puisque  nous  ne  pou- 
vions sûrement  retourner  dans  la  grand'chambre.  Et 
ainsi  il  passa  à  délibérer  présentement. 

La  seconde  ditliculté  fut  de  savoir  ce  qu  il  y  avoit 
à  résoudre,  s'il  étoit  à  propos  de  remettre  toutes  les 
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alliiiK-s  |)ul)li(iiU'N  au  Itiulcmain  de  la  Saint-:Maitin  . 
ou  de  les  continuer.  Il  passa  par  un  avis  milieu  (ju'il 
l'niloit  conserver  1  honneur  du  parlement  v.i  la  bien- 
veillance du  peuple  i  que  si  Ton  remettoil  la  délibé- 
ration de  toutes  les  alVaires  à  un  autre  temps,  ce  se- 
roit  une  espèce  de  lâcheté  et  irabandonnrmcnl ,  ou  de 
violence  exercée  sur  la  compaj^nie-,  cpie  d'iiilleurs  le 
peuple  le  sachant  seroit  m:il  satisfait,  d'autant  qu'il 
attend  cjuelque  soulagement  des  délibérations  (pii  se 
traitent  :  de  sorte  qu'il  fut  arrêté  qu'entre  ce  jour  et 
le  7  septembre  il  ne  seroit  délibéré*  rpie  du  paiement 
des  rentes  sur  riiôtel-de-ville,  et  (h;  la  conTection  de 
la  pancarte,  et  tic  TeKéculion  des  arrêts  jà  donnés. 

Aola^  que  (hnis  cette  délilx'ralion  rurcut  prt'sens 
M.  le  duc  d'OrIc'ans,  M.  le  duc  d'HlIuruf,  et  M.  le  duc 
de  Ket/.  M.  le  prince  de  C.onti  se  présenta,  mais 
voyant  la  délibération  commencée,  il  se  retira;  puis 
l'on  demanda  si  cette  délibération  seroit  un  arrêt  ou 
un  arrêté,  et  lut  dit  <|ue  ce  seroit  un  arrêt  (pii  seroit 
inséré  dans  h's  registres. 

(Uîtte  dt'libt'ratioii  lui  portée  à  la  Heine  par  M.  le 
du(  <r()rl(''ans  cl  \|.  le  (  haiu m  lici  .  Ia(juclle  avant  eu 
(pu'hpic  peinr  à  di^('*rer  cette  résobuiou,  nilin  v  con- 
sentit; et  à  l'inslaut  la  Heine  ;»\aut  ele  reuuM'ciée  par 
M.  le  prennci  pré-sidciit  de  sa  bonté-,  iiniis  nous  ifii- 
l'àmes. 

j'ai  ap|)ris  de  Al.  de  l.haM^ny  que  M.  le  cardinal 
!Ma/,arin  «'ut  ;4rande  appré-hension  d'êlre  nommé  dans 
cette  delibeiaiion  ,  et  (|u  d  n  v  eût  «pielipie  avis  à  prier 
la  Heine  de  I  eloi^nei  de  la  eotu*;  et  «pie  si  In  propo- 
sition (  li  i'\\\  r\v  faite  d  se  tut  retire  lui-mê'm«* ,  el  n'eût 
pas  V(Mihi  sr  mettre  en  ronq)ronns     m  ns  lo!>,pi  i|  eut 
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appris  qu'il  n'avoit  point  été  nommé,  il  devint  inso- 
lent de  la  bonne  opinion  qu  il  conçut  de  sa  personne  -, 
et  pour  se  rendre  agréable  à  Tesprit  de  la  Reine,  et 
flatter  son  chagrin  et  son  déplaisir,  lorsque  M.  le  duc 
d'Orléans  eut  proposé  à  la  Reine  ce  qui  avoit  été  ré- 
solu dans  cette  assemblée ,  ledit  sieur  cardinal  dit  que 
puisque  cette  délibération  avoit  été  prise  en  la  pré- 
sence de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  agréée  par  Son  Al- 
tesse ,  qu'il  croyoit  que  la  Reine  y  devoit  souscrire  : 
mais  adressant  sa  parole  à  M.  le  chancelier,  lequel  y 
avoit  présidé ,  il  lui  dit  que  par  cette  action  la  royauté 
étoit  abattue  ;  qu'il  eût  été  à  souhaiter  que  le  Roi  eût 
perdu  trois  provinces  de  son  royaume,  plutôt  que  de 
consentir  à  une  lâcheté  de  cette  qualité.  Ainsi  il  gour- 
manda  M.  le  chancelier,  lequel  le  matin  il  avoit  ex- 
posé à  la  mort,  l'ayant  envoyé  au  parlement  pour  amu- 
ser la  compagnie ,  et  le  récompensoit  fort  mal  de  ce 
hasard  qu'il  avoit  couru  ^  ce  qui  peut  faire  connoître 
l'humeur  du  personnage. 

Mais  dans  l'appréhension  que  nous  eûmes,  et  dans 
les  avis  qui  nous  furent  donnés  que  le  peuple  ne  souf- 
friroit  point  que  nous  retournassions,  n'ayant  point 
avec  nous  M.  de  Broussel,  parce  qu'ils  s'imaginoient 
qu'il  étoit  dans  le  Palais-Royal,  nous  y  apportâmes 
cette  précaution  de  faire  que  les  lettres  du  Roi  fus- 
sent expédiées  pour  rappeler  les  absens,  et  les  car- 
rosses du  Roi  préparés  pour  les  ramener^  lesquels 
carrosses  marchoient  devant  nous,  et  moyennant  les- 
quels, et  outre  les  belles  paroles  que  nous  donnions 
au  peuple,  lui  faisant  entendre  que  M.  de  Broussel 
n'étoit  qu'au  Ménil-madame-Rance,  et  qu'il  retour- 
neroit  le  lendemain,  le  peuple  nous  laissa  passer,  en 
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disant  qu'ils  no  fjiiitteroient  point  les  armes  juscjnes  à 
ce  qu  il  fût  de  retour. 

M.  de  lilaneniénil,  lequel  étoit  au  l)ois  de  \  incen- 
nes,  sortit  dès  le  soir,  et  retourna  à  onze  heures  du 
soir  eu  sa  maison. 

Le  vendredi  matin,  nous  trouvâmes  la  ville  au 
même  état  qu'elle  étoit  le  soir  précédent,  toute  la 
nuit  les  bourgeois  ayant  été  sous  les  armes. 

Comme  nous  allâmes  au  Palais,  et  que  nous  disions 
le  retour  de  M.  de  Blaneinénil ,  le  peuple  ne  s  en  satis- 
faisoit  point,  et  attendoit  avec  impatience  M.  de  Brous- 
sel  ,  comptant  les  heures  et  les  momens  de  son  retour. 

Dans  le  Palais,  le  prevot  des  marchands  «'t  échevins 
rendant  conq)te  à  la  cour  de  l'état  de  la  niIIc,  et  des 
soins  (ju'ilsy  avoient  apportés,  messieurs  des  enquêtes 
entrèrent  et  prirent  leurs  places,  et  dans  le  même 
temps  entra  M.  le  |)rési(lent  de  lUancménil,  ipii  lut 
accueilli  des  yeux  de  tout  le  monde;  et  après  que  les 
prévôts  des  marchands  et  éihevins  liucnt  sortis,  je 
fus  ol)li;4é  de  parler,  et  ayant  fait  civilité  sur  le  re- 
tour tle  l'un  des  ahsens  et  Tespérance  prochaine  des 
autres,  je  dis  à  la  (  (nii  (|ue  deux  choses  étoient  m*- 
cessaires:  rune  .  de  <lonnei  ordre  a  la  ville  de  l'aris,  en 
faisant  ôter  les  armes  aux  hour'^eois  et  minant  toutes 
les  barricades,  I  autre,  donnant  ordi<'  aux  provisions 
nécessaires  pour  le  lenih-main  ,  qui  étoit  samedi ,  aver- 
tissant les  boulangers  et  autres  tpii  fournissent  la  vdle 
de  ne  inauipn M  pas  d'apporter  les  denrt'*es  nécessaires  : 
pour  e»'  faire,  mander  le  lieutenant  (iNil  et  les  otli- 
ciers  de  la  police  pour  v  donm»r  ordre.  Sur  cpioi  la 
cour  avant  delibt'ré,  elle  nous  manda ,  et  nous  dit  (pie 
non^  cnssions  à  mander  le  lu  utenant  »  in  H.  aliti  (pTil 
i .    ()i  .  1  - 
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donnât  ordre  à  la  ville  pour  ce  qui  ëtoil  des  provi- 
sions nécessaires,  et  qu'il  envoyât  des  commissaires 
partout^  et  quant  à  l'autre  point  la  cour  n'en  parla 
point,  messieurs  n'ayant  pas  voulu  faire  quitter  les 
armes  aux  bourgeois  jusques  à  ce  qu'ils  eussent  con- 
tentement. A  l'instant  nous  mandâmes  au  parquet  le 
lieutenant  civil ,  pour  lui  faire  entendre  les  ordres  de 
la  cour.  Cependant  Paris  ëtoit  toujours  sous  les  armes, 
et  les  bourgeois,  outre  l'attente  de  M.  de  Broussel, 
étoient  en  défiance,  à  cause  de  quatre  cents  cavaliers 
du  régiment  de  La  Meilleraye  que  l'on  avoit  fait  ap- 
procher de  Paris,  et  lesquels  avoient  passé  la  nuit 
dans  le  bois  de  Boulogne  ^  ce  c[ui  les  mettoit  en  alarme 
continuelle,  ainsi  qu'il  peut  arriver  à  des  gens  qui  ne 
sont  pas  aguerris ,  et  qui  ne  connoissent  pas  leur  force 
ni  celle  de  leurs  ennemis. 

Ainsi  toute  la  ville  étoit  en  alarme  et  en  escopet- 
terie  perpétuelle ,  et  les  moindres  bruits  qui  arri- 
voient  par  hasard  ou  qui  étoient  excités  à  dessein 
faisoient  rumeur  par  toute  la  ville,  laquelle  fut  gran- 
dement augmentée  sur  les  neuf  à  dix  heures  du  ma- 
tin, auquel  temps  M.  de  Broussel  arrivant  à  Paris,  à 
chaque  corps-de-garde  où  il  passa  il  fut  salué  de  tous 
les  arquebusiers-,  et  cela  redoublant  de  moment  en 
moment,  l'on  s'imagina  dans  des  quartiers  éloignés 
que  les  bourgeois  de  la  rue  Saint-Honoré  étoient  aux 
prises  avec  les  soldats  du  régiment  des  gardes  :  ce  qui 
excita  frayeur  jusque  dans  la  grand'chambre,  jusques 
à  ce  que  ce  bruit  fût  dissipé  et  la  vérité  connue.  Le- 
dit sieur  de  Broussel  fut  conduit  en  son  logis  par  le 
carrosse  du  Roi,  où  après  s'être  rafraîchi  il  alla  à 
Notre-Dame,  et  de  là  fut  conduit  au  Palais  par  cin- 
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quanle  bourgeois  les  armes  à  la  main.  (\m  l'escortè- 
rent jusques  à  la  porte  de  la  «^randchambre ,  la  cour 
avant  envoyé  chez  lui  liin  des  commis  au  «^rrtVe  pour 
le  prier  de  venir  prendre  sa  place. 

Incontinent  ([u'il  fut  arrivé,  et  qu'il  eut  salué  et 
remercié  la  compa^^nie.  Ton  délibéra  .'.ur  la  première 
proposition  ({ue  nous  avions  faite,  sur  la(|uelle  inter- 
vint arrêt  portant  injonction  aux  bourgeois  de  quit- 
ter les  armes,  défenses  au\  vaf^abonds  dVn  porter, 
enjoint  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  faire 
exécuter  Tarrét. 

Rien  n'empêcha  la  cessation  pronipte  de  cette  émo- 
tion après  le  retour  (h?  M.  de  Broussel ,  sinon  la 
crainte  qui  demeura  dans  l'esprit  des  bourf^eois  (|u  il 
y  avoit  des  j^ens  de  j^uerre  proche  Paris,  et  (jue  le  rc- 
ciment  des  «gardes  suisses  et  françaises  demeuroit 
en  bataille  devant  le  Palais-Koyal  :  dont  le  |)revôt  des 
marehands  avant  donné  avis  il  la  Reine,  à  1  instant 
même  reuvova  la  moitié  des  compa^'ni(»s  dans  leurs 
quartiers,  et  fit  retirer  la  cavalerie  (|ui  étoit  dans  le 
bois  de  Rouloj^iu».  I,t  ainsi  fut  aeeoisée  ff)  l'émotion 
pour  la  plus  jurande  |)arlie. 

Mais  elle  recommença  le  soir  dans  l.i  rue  Sainl-.An- 
toine  et  juscpies  à  la  (irève,  sur  ce  qu  il  sortit  de  la 
Rasldleune  charrette  charj^ée  de  poudre  et  de  mèche 
pour  aller  an  Palais-Roval  ;  et  pour  la  conduire  secrt^ 
tement  \\m\  la  lit  passer  p:«r  la  porte  Saint- \ntoine 
sur  I»'  chenuii  «le  (.baronne,  dont  <piel(pie>  femmes 
ayant  donne  avis  au  peuple.  il>  coururent  après,  pil- 
lèrent toute  b  poudre,  brûlèrent  la  (barrette,  et  ex- 
citèrent le  peuple  a  ne  point  abandonner  les  armes 

1^ 
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ce  qui  dura  jusques  au  lendemain  six  heures  du  ma- 
lin, que  le  pain  arrivant  de  tous  côtés  à  l'ordinaire, 
les  chaînes  furent  détendues,  les  boutiques  ouvertes, 
et  toutes  choses  étoient  aussi  calmes  et  paisibles  à 
huit  heures  du  matin,  comme  si  jamais  il  n'y  avoit  eu 
d'émotion^  en  telle  sorte  qu'il  y  avoit  autant  à  admi- 
rer de  voir  cette  tranquillité  publique  après  un  si 
^rand  orage ,  comme  à  s'imaginer  comment  en  si  peu 
de  temps  il  s'étogit  excité.  Mais  ce  qui  produisit  ce 
changement  subit,  à  mon  sens,  fut  l'ordre  que  les 
bourgeois  apportèrent  à  leur  quartier,  lesquels  pour  la 
plupart  ayant  pris  les  armes  pour  se  garantir  des  vaga- 
bonds et  pour  maintenir  l'autorité  du  parlement,  sitôt 
qu'ils  crurent  le  dernier  être  assuré,  ils  se  rétablirent 
pour  leur  intérêt  et  conservation  particulière. 

Le  samedi  matin,  le  prévôt  des  marchands  nous 
rendit  compte  de  ce  qu'il  avoit  fait  le  jour  précédent, 
et  puis  nous  le  menâmes  à  la  grand'chambre,  où  il 
assura  la  cour  de  la  tranquillité  publique  de  la  ville. 

Sur  les  neuf  heures  les  chambres  ayant  été  assem- 
blées ,  il  ne  fut  fait  autre  chose  sinon  que  messieurs 
Crespin  et  Chevalier  furent  commis  pour  informer 
contre  Catelan  et  consorts. 

Le  lundi  3 1 ,  la  cour  travailla  sur  le  règlement  pour 
le  paiement  des  rentes  assignées  sur  l'hôtel  de  la  ville 
de  Paris,  auquel  l'on  employa  le  lundi  matin,  mardi 
matin,  et  de  relevée^  et  fut  arrêté  que  les  commis- 
saires se  rendroient  le  lendemain  après  midi  au  logis 
de  M.  le  premier  président  pour  examiner  le  détail 
de  ce  règlement  :  outre  plus,  M.  le  procureur  géné- 
ral eut  ordre  de  savoir  la  commodité  de  la  Reine, 
pour  lui  faire  les  remontrances  qui  avoient  été  arrê- 
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tées  sur  les  premiers  articles  de  la  déclaration  appor- 
tée par  le  Hoi  dans  h»  parlement  le  3i  juillet^  ce  cpii 
fut  fait  le  jeudi  à  cinq  heures  du  soir.  M.  le  premier 
président  parla  à  la  Reine  avec  i^'rande  sullisanee  i-t 
grande  civilité;  et  après  l'avoir  remerciée  de  la  bonté 
avec  lacjuelle  elle  a  oublié  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  ville,  il  lui  explicjua  quatre  ou  cinq  chefs  de  re- 
montrances pour  faire  fonds  pour  le  paiement  des 
rentes  pour  les  gaffes  des  ofHciers,  pour  remettre  au 
peuple  un  quartier  entier  de  la  taille,  etc.  La  Reine 
après  cela  dit  à  jNI.  le  premier  président  qu'il  se  retirât 
au  bout  de  la  ^'alerie,  et  qu'elle  nous  feroit  réponse. 
Ft  de  fait  avant  conféré  avec  M.  le  duc  d'Orh-ans. 
M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  de  Longueville,  M.  ]v 
chancelier  et  M.  de  Chavif^nv,  lesquels  elle  appel;», 
et  puis  s'élant  assise,  M.  le  chancelier  prenant  la  pa- 
role, dit  :  «  Messieurs,  la  Reine  ne  veut  rien  vous  re- 
'(  fuser  de  tout  ce  (jue  vous  lui  demandez;  mais  ellr 
«  vous  prie  de  considérer  si  l'état  des  allaires  du  lîoi 
M  le  |)enl  porter.  \  ous  savez  à  cpiel  |)oint  les  finances 
M  publi(pies  sont  rt'duiles,  à  (pioi  se  montent  la  taille 
«  et  les  fermes;  la  recette  ne  peut  auj^menter,  et  vous 
«  croyez  qu'il  faut  au^'menter  la  dépense  en  faisant 
«  londs  pour  les  rentes,  pour  les  ^M^es  des  olliciers, 
«  et  diminuant  d'un  quart  le  brevet  d»»  la  taille  ,  (jui  S4» 
(«  monte  il  douze  milliouN;  et  s'il  falloit  paver  actuel- 
«  lement  les  rentes  et  les  ;;a«^es  des  oHiciers  entiers, 
u  cela  se  monteroit  à  viu^t  millions;  de  sorte  que, 
«  dé'duisant  toutes  les  char'^es  ainsi  qu'elles  furent 
«  expli«pn'c>,  \\  in'  resteroit  m\  Roi  que  iieid' à  dix 
«  millions  de  revenu.  »>  Knsuiti'  M.  \c  pn'mier  prési- 
dent ;«v;uit  p.u!('.  M.  \c  prt'sidrnt  <!«•  Nesmond  aussi , 
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et  puis  M.  le  maréchal  de  La  Meillerayes'ëtant  expli- 
qué, après  plusieurs  civilités  chacun  se  retira.  4 

Le  lendemain  vendredi  4  septembre,  la  relation 
ayant  été  faite,  TafFaire  des  rentes  fut  achevée. 

Le  samedi  la  cour  étant  assemblée,  et  n'ayant  plus 
d'alFaire  à  délibérer,  ils  proposèrent  de  demander  la 
continuation  du  parlement-,  et  l'ayant  ainsi  arrêté,  nous 
fûmes  mandés  à  la  grand'chambre  messieurs  mes  col- 
lègues et  moi,  et  M.  le  premier  président  nous  dit  : 

«  Vous  êtes  bien  informés  de  ce  qui  fut  arrêté 
((  dans  le  Palais-Royal  lorsque  le  parlement  y  fut  as- 
((  semblé  et  qu'il  y  délibéra,  savoir  qu'il  seroit  sursis 
<(  à  toute  sorte  de  délibération  sur  l'exécution  de  la 
<(  déclaration  apportée  par  le  Roi,  et  sur  les  articles 
((  proposés  en  la  chambre  Saint-Louis,  jusques  au 
((  lendemain  de  la  Saint-Martin,  et  que  le  parlement 
({  jusques  au  7  septembre  ne  travailleroit  à  autres  af- 
((  faires  publiques  qu'au  règlement  des  rentes  sur  la 
((  ville  et  à  la  confection  de  la  pancarte,  sans  préjudice 
«  de  l'exécution  des  arrêts  jà  rendus.  Quant  à  ce  qui  est 
u  des  rentes,  l'atlaire  a  été  discutée,  examinée  et  ré- 
«  solue^  pour  ce  qui  est  delà  pancarte  et  de  l'exécution 
((  des  choses  jugées,  cela  n'a  pu  être  fait,  et  ne  le  peut 
«  être  à  cause  de  la  brièveté  du  temps  :  pour  cela  la 
((  cour  a  arrêté  que  vous  verriez  la  Reine,  pour  hi 
u  supplier  d'envoyer  lettres  de  continuation  pour  tra- 
ce vailler  incessamment  à  ce  qui  reste  à  faire.  »  Aus- 
sitôt que  M.  le  premier  président  eut  parlé,  une  infi- 
nité de  voix  confuses  s'élevèrent  pour  nous  dire  que 
le  parlement  diverses  fois  s'étoit  continué  de  lui- 
même,  que  les  exemples  en  étoient  dans  nos  regis- 
tres, et  que  iVL  le  président  Viole  les  avoit  à  la  main, 
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lesquels  il  nous  donneroil  si  nous  en  avions  besoin  . 
qui  étoil  nous  taire  entendre  que  si  la  Reine  refusoit 
cette  continuation,  que  le  parlement  la  pouvoit  taire 
de  son  autorité. 

Le  même  jour  nous  fûmes  au  Palais-Hoyal,  où  nous 
eûmes  audience  de  la  Reine,  à  laquelle  ayant  exposé 
notre  (  réance  telle  (ju'elle  nous  avoit  été  donnée  par 
la  cour,  elle  nous  remit  au  lendemain  à  sept  heures 
du  soir  pour  nous  taire  réponse. 

A  laquelle  heure  ayant  été  introduits  dans  son  ca- 
binet, où  elle  éloit  assise,  et  auprès  d'elle  M.  le  duc 
d'Orléans,  M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  de  Longue- 
ville,  M.  le  chanuelier,  et  trois  secrétaires  d'Ktat,  la 
Reine  commanda  à  M.  le  chancelier  de  nous  faire 
entendre  sa  volonté  ^  lequel  nous  dit  que  Sa  Majesté 
étant  bien  informée  de  la  sincérité  des  actions  de  la 
compa^Miie,  et  de  la  nécessité  de  procéder  incessam- 
ment à  la  rédaction  de  la  pancarte  pour  lixer  lesdroib 
qui  se  doivent  lever  sur  les  denrées  et  en  oter  toute 
sorte  d'incertitude,  u  la  Reine  accorde  la  conlinua- 
u  tion  du  parlement  pendant  ijuinze  jours,  pendant 
««  les(|uels  l'Ile  croit  que  ce  travail  peut  éHe  facilt»- 
«  ment  achevé;  vous  prie,  messieurs,  de  vous  \  \ou- 
0  loir  rendre  assidu>,  alin  de  satislaire  les  peuples 
«  qui  s'y  attendent,  el  de  ne  point  donmi  au\  elian- 
«  ^ers  ennemie  de  TKlat  occasion  de  croire  ce  (|ui 
(t  n'e.sl  pas  dans  votre  pi'usée,  et  dont  iK  se  veulent 
(i  prévaloir  pour  îiemer  de  niauNais  bruit>  dans  l'es- 
u  prit  {\r  leurs  .sujets,  et  prendre  avantaf;e  des  choiH's 
((   qui'  la  Renie  sait  être  iiuiocenlei». 

(i    i)[\t'   M   le  parlement  nestime  |kis  (pie  la  e«»nli- 
H    nuatioii  du  parlement  soil  nec«'s>ani'  lt)UN  les  n»nis. 
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«  mais  seulement  lorsque  messieurs  les  commissaires 
«  seront  prêts  de  travailler,  et  qu'ils  auront  examiné 
(c  les  papiers  qui  sont  entre  leurs  mains,  la  Reine 
«  vous  en  remet  la  disposition  tout  entière ,  pour  en 
«  user  selon  votre  prudence. 

((  Outre  cela,  vous  direz  à  la  compagnie  que  la 
(c  Reine  est  fort  bien  avertie  qu'il  y  a  grande  quan- 
((  tité  de  mauvais  esprits  qui  souhaitent  la  sédition  et 
<(  qui  pensent  y  pouvoir  profiter,  la  plupart  vaga- 
((  bonds,  mais  principalement  des  Comtois,  des  Ar- 
ec tésiens  et  des  Lorrains ,  dont  aucuns  se  rencontrent 
u  en  cette  ville  par  la  pauvreté  de  leurs  provinces , 
«  d'autres  y  sont  envoyés  avec  dessein;  tous  ces  gens 
((  sont  Espagnols  dans  leur  cœur,  lesquels  pour  faire 
(i  réussir  leurs  desseins  et  satisfaire  à  leurs  inclina- 
it tions  particulières,  ou  pour  complaire  à  ceux  qui 
((  les  envoient,  soulèveroient  volontiers  le  peuple  : 
((  les  uns  servent  domestiquement  dans  nos  maisons, 
<(  les  autres  sont  gens  de  journée  et  sans  domicile , 
((  lesquels  sont  susceptibles  de  faux  bruits^  ils  ont 
((  voulu  émouvoir  le  peuple  depuis  deux  jours,  lors- 
((  qu'une  partie  du  bagage  de  M.  le  prince  arrivant 
((  (  lequel  il  a  renvoyé  parce  qu'il  lui  étoit  inutile, 
((  et  que  son  armée  prenoit  sa  marche  vers  la  mer), 
((  ils  ont  fait  entendre  au  peuple  que  M.  le  prince 
((  retournoit  à  Paris  avec  quatre    mille   chevaux  5 
((  d'autres  ont  dit  que  la  Reine  avoit  fait  couper  les 
((  chaînes  qui  sont  au  coin  des  rues  sous  prétexte 
a  qu'il  s'en  est  trouvé  deux  rompues,  soit  qu'eux- 
(c  mêmes  l'aient  fait,  soit  que  quelque  carrosse  pas- 
«  sant  en  ait  rompu  quelque  maille. 
«  D'aulres  composent  des  prédictions  malignes,  les. 
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«  quelles  ils  distribuent  dans  le  peuple  pour  elVrayer 
«  les  esprits,  et  leur  imprimer  des  terreurs  pani(|ues; 
((  que  le  'xi  de  ce  mois  il  doit  arriver  grande  esclan- 
<(  dre  à  Paris.  Kt  par  ce  moyen  ils  débaucl>ent,  ils 
«  irritent,  ils  échaufFent  l'esprit  du  simple  peuple, 
u   ému  par  ce  qui  s'est  passé  les  jours  derniers. 

u  La  Reine,  qui  s'est  résolue  de  confier  la  per- 
«  sonne  du  Roi  à  la  bienveillance  et  à  Tatrection  pu- 
«  blique  de  la  ville  de  Paris,  après  en  avoir  donné 
«  les  assurances  au  prévôt  d('s  marchands  etau\  no- 
«  tables  bouri^^eois,  vous  recommande,  messieurs,  la 
«  tranquillité  pui)licpie  de  la  ville,  et  vous  prie  d'en 
((  avoir  soin  \  vous  y  êtes  intéressés  pour  le  service  du 
((   Roi  et  votre  conservation  domestique. 

((  La  Reine  sait  bien  ([ue  vous  savez  tenir  les  voies 
K  par  lesquelles  ces  désordres  peuvent  rtre  préve- 
«  nus,  soit  en  faisant  faire  la  police  exacte  par  le 
«  lieutenant  civil  et  les  commissaires,  pour  connoître 
«  les  va^'abond.s  (.'I  f^ens  sans  aveu  (pii  nomI  capableN 
«  de  mauvais  desseins,  doiuiant  pci  ini.vsion  d  inlor- 
«  mer  contre  ceux  qui  sont  auteurs  de  ces  mauvais 
«  bruits,  (jui  tiennent  des  discours  lendanl  à  sédi- 
n  tion  ^  enjoindre  aux  bourgeois  d(»  se  saisir  île  leurs 
((   personnes,  et  \\v  les  incurr  an  iiia^i>tial. 

(«  Kl  atlii  (juc  tiuilc  crltc  pojiic  ne  puisse  étic  iin- 
((  putee  a  alleclatioii  ou  calomnie,  ipi  d  ne  sv  fasse 
»i  rien  cpu'  p.u  >  oh  e  ordre,  ini'ssieurs,  il  qntii  vertu 
((   de  vos  aiTf^ls.  »> 

I/alVaire  mise  eu  délibération,  les  jcttusdj'  conli- 
nualioinlu  |>.n  leinenl  furent  ref;istrces,  jouit  lacréance 
(pie  nous  leur  avions  portée. 

Mais  a  r«''i;ar(l  de  r.uitre  pi  npnsiiinii  ijue  ii<mi>  Umii 
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avions  faite,  elle  ne  fut  pas  mise  en  délibération, 
M.  le  premier  président  s'étant  contenté  de  dire  qu'il 
manderoit  le  lieutenant  civil  pour  y  prendre  garde 
et  faire  la  police,  comme  si  le  parlement  avoit  douté 
d'otî'enser  le  peuple,  et  d'ordonner  quelque  chose 
que  l'on  crût  plaire  au  Palais-Royal. 

Cette  atïaire,  à  mon  sens,  est  de  grande  consé- 
quence ,  et  pour  ce  qui  s'est  passé  jusques  au  8  sep- 
tembre 1648 ,  et  pour  l'avenir  si  Dieu  n'y  met  la  main, 
parce  que  quand  l'autorité  royale  fait  les  choses  par 
puissance  absolue,  par  souveraineté,  sans  autre  règle 
que  la  volonté  et  la  passion  de  ceux  qui  gouvernent, 
étant  bien  difficile  que  celui  qui  commande  soit  par- 
fait et  impeccable ,  telle  sorte  de  conduite  approche 
bien  fort  de  ce  que  nous  appelons  tyrannie ,  id  est 
violence,  outrage,  et  manque  de  sûreté  pour  les  gens 
de  bien  :  mais  quand  les  sujets,  méprisant  la  personne 
de  leur  prince  et  de  ceux  qu'il  emploie  dans  le  mi- 
nistériat  de  l'Etat,  leur  imputent  tous  les  mécontente- 
mens  publics,  et  que  sous  prétexte  de  réformation  les 
communautés  s'élèvent  contre  les  puissances  légiti- 
mes, et  qu'elles  en  donnent  part  aux  peuples  pour  les 
aider,  cela  produit  nécessairement  une  anarchie  pour 
quelque  temps,  dans  laquelle  souvent  ceux  qui  ont 
excité  ces  mouvemensy  succombent  eux-mêmes,  jus- 
ques à  ce  que  la  royauté  retourne  dans  son  point, 
c'est-à-dire  dans  la  modération  et  sans  excès. 

Réflexions  gêné  raies  sur  V  état  présent  des  affaires, 
selon  mon  petit  sens. 

M.  le  cardinal  de  Richelieu  étant  entré  dans  le  mi- 
nistère, et  ayant  surmonté  tous  les  obstacles  qui  lui 
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ont  été  faits,  il  a  élevé  sa  fortune  sur  la  ruine  de 
tons  ceux  qui  Font  attaqué-  il  s'est  principalement 
maintenu  par  la  profusion  des  finances,  avec  lesquelles 
il  corr()nq)oit  tous  les  farauds,  et  ceux  ([ui  lui  étoient 
nécessaires  dedans  et  dehors  le  royaume  :  pour  quoi 
faire  il  a  souffert  que  ceux  qui  étoient  dans  le  ;;ouvt  r- 
nement  des  finances  du  Roi  y  aient  fait  ce  (|u  ils  ont 
voulu  pendant  (|ue  le  royaume  a  été  gras  et  abondant . 
Toutes  sortes  de  voies  pour  avoir  de  Tarf^ent  étoient 
permises:  le  Roi  venoit  souvent  au  parlement  pour 
faire  vérifier  des  édits  bursaux,  les  princes  du  san«; 
étoient  envovés  à  !a  chambre  des  comptes  et  à  la  cour 
des  aides ^  et  de  ces  secours  extraordinaires,  créations 
d'olliciers  et  attribution  de  nouveaux  droits,  se  sontle- 
vées  de  monstrueuses  sommes  de  deniers,  telles  que 
Ton  peut  dire  (pie  pendant  le  r^gne  de  Louis  xiii  il 
s'est  pluî>  lev(''  d'argent  sur  le  pcMiph'  cpi  il  n'en  avoit 
été  fait  depuis  rélablis.sem«'nt  de  la  monarchii*. 

Tous  ces  nouveaux  établissemens,  aNec  lescpiels 
messieurs  les  surintendans  avoient  facilement  de  l'ai- 
j<ent  pour  satisfaire  aux  dc'penses,  ont  produit  dcN 
charges  perpt'tuelles  à  II  t;»t,  savoir,  \r\  (  rcatiouN 
d'officiers  (pli  sont  dem<Miri''s  avec  de  giantU  gages  , 
force  droits  sur  l;i  liiiijc.  toutes  Ns  Ifiiih's,  «»n  ifs 
dcnurs  revenant  dUcllcs  aliénés  en  icutts  nn  en 
gages  d'oUîciers;  rt  ;iiiisi  les  richesses  de  la  l*'rance 
pour  la  plupart  onlél»'  imaginaires,  chacun  siM'rovant 
bien  richi*  «pn  avuit  un  otlice ,  des  rentes  sui  la  n  die  , 
des  droits  sur  le  WiU  ,  dont  pend.int  (piehpie  temps  la 
perception  étoit  douce  rt  facile. 

1  ,e  roi  I  ,onis  \m  étant  dt-cédc'  au  nnns  dt»  mai  itij.^. 
la  Hcnir  .iv;mt  «li-  dtchrt^e  rt^gentr.  elle  rappela  tons 
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ceux  qui  étoient  exilés,  et  lesquels  ayant  été  en  mau- 
vaise fortune  pendant  le  temps  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, elle  les  considéroit  avec  douleur,  parce  qu'elle- 
même  en  avoit  ressenti  les  effets,  tout  autant  qu'une 
reine  le  peut  souffrir  dans  sa  condition. 

Par  la  mort  du  Roi,  les  finances  changèrent  en  effet 
de  main ,  non  pas  seulement  par  la  promotion  des 
deux  surintendans  nouveaux  messieurs  de  Bailleul  et 
d'Avaux ,  car  le  premier  n'avoit  aucune  intelligence  ni 
application  aux  affaires  de  cette  qualité,  et  Tautre  in- 
continent fut  envoyé  à  Munster  pour  travailler  à  la 
paix  générale-,  mais  le  changement  fut  en  ce  que 
M.  Bouthillier  ayant  été  dépossédé  de  la  surinten- 
dance, M.  d'Emery  fut  fait  contrôleur  général;  et 
ayant  grande  habitude  auprès  du  cardinal  Mazarin, 
qui  devint  premier  ministre  et  absolu  ministre ,  ledit 
sieur  d'Emery  fut  tout  puissant  dans  la  direction  des 
finances,  dans  la  conduite  desquelles  il  n'eut  aucune 
modération  ;  car  pour  acquérir  l'amitié  et  la  bienveil- 
lance de  ceux  qu'il  estimoit  honnêtes  gens  ou  qui 
lui  pouvoient  servir,  et  de  ceux  qui  lui  pou  voient 
nuire,  il  n'épargna  pas  l'argent  dans  le  commence- 
ment de  son  administration-,  d'ailleurs  la  Reine  con- 
tenta tout  le  monde  avec  de  l'argent  :  ceux  qui  retour- 
nèrent demandoient  leur  rétablissement  dans  leurs 
charges  et  leurs  gouvernemens;  ceux  qui  les  possé- 
doient  ne  les  vouloient  pas  quitter.  Pour  composer 
tous  ces  différends,  l'épargne  étoit  ouverte  :  et  d'au- 
tant que  les  moyens  ordinaires  ne  pouvoient  suffire, 
que  le  peuple  étoit  d'ailleurs  épuisé ,  et  qu'il  ne  pou- 
voil  plus  souffrir  de  nouvelles  impositions,  que  les 
créations  d'offices  étoient  inutiles  parce  que  des  petits 


n'oMKH    TAI.ON,    fi()4^|  iGg 

ollices  personne  11(11  vouloit  lever,  et  (jiie  tles  grandes 
compagnies  aussi  personne  n'en  eût  osé  lever,  à  cause 
que  les  grands  corps  y  résistoient,  et  nialtrailoient 
ceux  qui  avoient  des  ollices  de  nouvelle  création  , 
tout  le  revenu  du  Roi  se  trouva  réduit  en  la  percep- 
tion de  la  taille  et  au  retranchement  des  gages  des  of- 
ficiers; le  parlement  soulïVil  le  retranchement  d'un 
quartier  de  ses  gages,  et  à  son  imitation  tous  les  of- 
ficiers du  royaume  :  mais  outre  plus  les  trésoriers  de 
France,  les  élus,  les  grenetiers,  les  présidiaux,  fu- 
rent (juasi  dépouillés  de  leurs  gages-  qui  plus  est  ces 
retranchemens  furent  mis  en  parti  à  des  gens  qui 
en  fournissoient  Targent ,  et  aux(|uels  le  Roi  hailloit 
quinze*  pour  cent  d'intérêt;  les  tailles  pareillement 
furent  mises  en  parti,  et  tous  les  ollicicrs  ordinaires 
(jui  les  reçoivent  dépossédés,  sinon  i-eu\  cjui  ont 
voulu  entrer  dans  ces  partis. 

Ail  mois  (le  janvier  !().j^.  M.  dRinciN,  (|iii  s'étoit 
lait  laiic  siii  inh'iul;»nt  ciiHj  mois  auparavant,  (pioi- 
(ju'il  11(01  naissance  ni  dignité  |)t)ui  soutenir  cette 
charge,  et  (|ui  pour  \  par\tiiir  avoit  jiromis  de  four- 
nir tous  les  deniers  nécessaires  pour  faire  subsister  l'E- 
tal ,  se  trouvant  bien  em|)éché  pour  satisfaire  à  ce  (ju'il 
avoit  promis,  le  i  '•  jainier  lit  venir  le  Roi  au  parle- 
ment ,  le(piel  y  apporta  plusieurs  édits,  et  entre  autres 
un  ('dit  de  création  de  «lou/.e  maîtres  des  recpu'tes  :  de 
SOI  te  (pie  tout  le  ( oi  p.s  ties  maitri-s  des  reepiètes  s'é- 
leva pour  eiiqx'eber  ICv/m  ntion  .  et  (  (tiiime  ils  avoient 
plusieiiis  pareils  et  amis  dans  le  parlement,  et  (|ue 
dailleuis  (piatre  dCnlre  eux  n  assisloient  tous  les 
jours,  ils  semèrent  Tesprit  «le  résistance  et  de  contra- 
diction dans  l  espul  de  U  urs  pioelies. 
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Dès-lors  Von  commença  de  vouloir  examiner  les 
édits  que  le  Roi  avoit  fait  vérifier  en  sa  présence  (ce 
qui  n'avoit  jamais  été  fait)-,  ils  furent  même  distribués 
à  des  commissaires  particuliers,  comme  si  l'affaire  eût 
été  entière;  et  après  beaucoup  de  résistance  que  j'ai 
expliquée  ailleurs,  toutes  ces  délibérations  aboutirent 
à  des  remontrances,  comme  je  l'ai  écrit  dans  mes  re- 
lations précédentes.  Sur  lesquelles  aemontrances,  au 
lieu  d'apporter  quelque  modération,  la  Reine  répon- 
dit qu'il  falloit  obéir  ^  ce  qui  contrista  les  plus  hon- 
nêtes gens  de  la  compagnie. 

M.  d'Emery  eut  cette  pensée  que  pourvu  que  le 
parlement  fût  à  couvert  et  satisfait,  que  toutes  les 
autres  compagnies  du  royaume  ne  seroient  point  con- 
sidérables :  pour  cet  effet  il  établit  le  droit  annuel 
avantageusement  pour  le  parlement,  sans  aucun  prêt-, 
et  à  l'égard  de  tovites  les  autres  compagnies  souve- 
raines ,  il  leur  retrancha  leurs  gages  pour  quatre  an- 
nées. Ainsi  par  cette  seule  déclaration  ayant  offensé 
tous  les  honnêtes  gens  du  royaume,  tant  par  leur  in- 
térêt sensible  que  par  jalousie  de  recevoir  un  traite- 
ment différent  du  parlement,  les  officiers  du  grand 
conseil ,  de  la  chambre  des  comptes  et  de  la  cour  des 
aides  s'assemblèrent,  et  travaillèrent  si  bien  avec  les 
maîtres  des  requêtes,  auxquels  le  droit  annuel  n'étoit 
point  accordé,  qu'ils  soulevèrent  l'esprit  de  la  plus 
grande  partie  des  jeunes  gens  et  de  plusieurs  anciens 
du  parlement,  lesquels  par  amitié  pour  leurs  proches, 
par  mécontentement  de  la  dureté  du  gouvernement , 
sous  lequel  tous  les  peuples  étoient  ruinés,  consen- 
tirent à  faire  union  avec  les  autres  compagnies,  et 
nommer  des  députés  pour  conférer  ensemble,  dans 


la(|uelle  conférence  il  n'a  point  été  parh'-  de  ce  pour- 
(pu)i  elle  avoit  été  désirée,  (pii  est  à  dire  du  droit 
annuel^  mais  Ton  a  parlé  de  la  réformation  de  l'Ktat, 
et  de  la  cause  de  la  profusion  des  finances  :  ce  qui  a 
excité  les  esprits,  et  donné  créance  au  parlement 
dans  les  peuples,  (jui  ont  espéré  cjuelcpie  sorte  de 
soulagement  de  telles  assemblées,  les([uelles  les  mi- 
nistres de  TKtat  ayant  voulu  interrompre,  et  ayant 
tenté  premièrement  les  voies  de  douceur,  et  n'y  ayant 
pas  réussi,  puis  s'étant  voulu  servir  de  la  ri^'ueur  et 
de  l'autorité  souveraine,  nonobstant  leurs  menaces 
ayant  rencontré  f^rande  résistance,  et  n  ayant  osé  rien 
hasarder,  ils  ont  t(''moi«^né  leur  foiblesse  et  leur  peu 
de  coura^'e,  (pii  les  a  fait  tomber  en  mépris,  juscjue  là 
qu'aucuns  du  j)arlement  déclarèrent  que  si  le  Hoi  vou- 
loil  interdire  (piebpie  chambre  des  encpiétes,  ilsconti- 
nueroient  de  venir  au  ])arlement,  ne  pouvant  pas  être 
interdits  pendant  une  réfrénée;  si  par  lettres  particu- 
lières ils  avoient  ordre  de  scî  retirer,  qu'ils  viendroient 
au  parlement  apporter  leurs  lettres,  afin  cpie  h*  parle-, 
ment  leur  défendit  de  se  retirer,  et  (jue  si  l'on  en  vou- 
loil  mclti*'  (jiichju  un  prisonnit-r,  (pi'il  v  auroit  sédi- 
tion dans  la  ville.  (  .e  (pie  lo  ministres  ayant  soulVert 
être  (lit,  publi»'-  partout,  et  insiiuH'  (hms  les  esprits 
pcndiml  (Iciiv  mois,  ils  nOnl  plus  ite  le.s  maîtri's  ni 
{\u  parlement  ni  du  peuple;  le  mépris  ^'eiu*  rai  et  uni- 
versel s'est  H'pandu  (  ojlhsa  est  carttrnij^lin  Mtpcr 
piiru'ipt's)  ;  la  peisonm?  du  f^oi  a  t*lé  honorée  à  cause 
i\v.  1  inuo<  eiH  «•  «le  son  a^e,  mais  celle  lie  la  Reine  a 
reçu  toutr  sorti'  ilopproltre  et  d'indij;nité';  le  peuple 
s'est  lionne  la  librrt»  dCii  parler  :\\vv  uisolence  et 
sans  retenue. 
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M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  d'ailleurs  a  beaucoup  d'es- 
prit et  de  bonté,  parce  qu'il  déféroit  absolument  aux 
sentimens  de  M.  de  La  Rivière  son  premier  ministre, 
et  que  ce  M.  de  La  Rivière  voulant  être  cardinal  con- 
duisoit  l'esprit  de  son  maître  selon  la  pensée  et  l'in- 
tention de  ceux  qui  gouvernoient  l'Etat,  avoit  perdu 
toute  sorte  de  créance. 

M.  le  prince,  qui  étoit  dans  l'armée,  outre  qu'il 
n'avoit  pas  réussi  jusques  au  20  août ,  jour  de  la 
grande  bataille  qu'il  remporta  proche  de  Lens,  outre 
plus  l'on  avoit  fait  de  mauvais  contes  de  lui,  de  ses 
mœurs,  et  de  sa  conduite  dans  l'armée. 

M.  le  cardinal  Mazarin  étoit  mal  voulu,  comme 
étranger:  l'on  lui  imputoit  de  n'avoir  point  voulu  la 
paix  à  des  conditions  fort  avantageuses  (  M.  de  Lon- 
gueville  et  M.  d'Avaux l'avoient  dit  tout  haut) ;  outre 
plus,  il  étoit  accusé  d'avoir  emporté  en  Italie  l'argent 
du  royaume.  D'ailleurs  il  ne  se  faisoit  avicuns  amis, 
car  dans  toutes  les  grâces  qu'il  faisoit  il  y  employoit 
toujours  quelque  chose  qui  en  diminuoit  la  valeur  : 
il  ne  savoit  pas  la  conduite  intérieure  du  royaume,  et 
quand  il  en  demandoit  avis,  dans  une  défiance  natu- 
relle qui  le  possédoit,  il  ne  savoit  lequel  croire,  et 
ainsi  souvent  faisoit  des  fautes ,  ne  sachant  pas  pren- 
dre le  bon  parti.  Son  esprit  étoit  timide,  et  pensoit 
pouvoir  par  raisonnement  tromper  tout  le  monde  ^  de 
sorte  que  non-seulement  il  vouloit  faire  toutes  les  dé- 
pêches aux  étrangers,  mais  même  dans  les  autres  af- 
faires il  dictoit  à  ÏM.  le  chancelier  les  paroles  qu'il 
devoit  dire  :  il  vouloit  mettre  la  main  aux  arrêts  du 
conseil  et  déclarations  qui  paroissoient  en  public, 
dont  il  prenoit  grande  vanité ,  et  ne  prenoit  pas  garde 
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(|iuî  parmi  les  Français  toute  sorte  de  persuasions  et 
de  discours  sont  inutiles,  s'ils  ne  sont  soutenus  par 
autorité.  Ainsi  il  nVHoit  point  aimé  dans  le  Palais- 
Royal  ^  la  Heine  même,  quoifprelle  déférât  absolu- 
ment à  ses  conseils,  se  plai^noit  tous  les  jours  en 
particulier  de  sa  lâcheté  et  de  son  peu  de  courage  : 
dans  le  parlement  il  y  étoit  méprisé,  et  haï  dans  le 
peuple. 

M.  le  cliancelier  avoit  ac({uis  mauvaise  réputation, 
parce  que  Ton  croyoit  quil  aimoit  troj)  le  bien,  et 
(pi'ii  n'avoit  jamais  apporté  contradiction  ni  résistance 
à  ceux  qui  opprimoient  le  peuple;  et  d'ailleurs  il  étoit 
si  simple  et  si  déférent,  si  abaissé  dans  sa  conduite  :i 
Téf^ard  de  la  Reine  et  des  ministres,  qu'il  en  étoit  ri- 
dicule, et  sans  estime  dans  le  cal)inet. 

M.  le  premier  président,  homme  plein  de  vertu  et 
de  bons  suntimens,  sans  intérêt  particulier,  ëtoit  sans 
honneur  dans  sa   compagnie  et  sans  estime  dans  te 
Pahiis-Roval  :    la   moch-ration   (ju'il   vouloit   apporter 
dans  h's  allaires  lui  fut  imputée  à  lâcheté  de  part  et 
d'autre  :  h's  petits  artifices  avec  lesquels  il  voulut  élu- 
der  l<\s  délibérations   (h-    la  conqiagnie   s'appeloient 
trahisons,  et  dans  le  l*alais-l{oval  foiblesses;  ear  fou 
vouloit  (pi'il  interrompit   hs  dé-Iibt  rations,  (pi'il  em- 
pêchât les  propositions,  t  t  cpi  il  prit  sur  lui  l'envie  de 
toute  l'assembh'e  ;  et  les  zélés  du  parlement  l'accu- 
soient  cju'en  tout»»  sorte  tPalVaire  \\  abandonnoit  tou- 
jours l'intérêt  ihi  ju  upl«  ,  pour  être  complaisant  à  hi 
cour.   Ainsi  étant  diiredité  dans  sa  compagnie,  il  le 
fut  l)iriitôt  dans  l'esprit  (bi  piiiph-,  autpud  beaucoup 
dtî  gens  faisoient  entemlre  tout  ce  (pli  s<'  passoil. 
M.  h   pri'sident  île  Mesuu's  perdit  créance  dans  ,sa 
I.   (M.  18 
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place,  voulant  défendre  l'autorité  souveraine  du  Roi ^ 
et  tous  les  autres  présidens  ses  confrères  n'avoient 
aucune  autorité,  d'autant  qu'ils  étoient  tous  les  jours 
laiius  oris  et  uiiius  lah'd ,  et  que  Ton  leur  repro- 
choit  cette  uniformité  d'avis  comme  une  espèce  de 
complot. 

Le  parquet  perdit  la  meilleure  partie  de  son  cré- 
dit, dont  je  ne  puis  expliquer  les  causes,  parce  que 
je  parlerois  de  moi-même  \  mais  il  est  vrai  que  ceux 
qui  proposoient  les  avis  les  plus  durs  et  les  plus  in- 
jurieux au  gouvernement,  ceux-là  furent  le  plus  es- 
timés j  et  quoique  la  présence  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
qui  entra  et  prit  place  souvent  dans  la  compagnie, 
adoucît  un  peu  les  esprits,  néanmoins  la  même  fer- 
meté demeuroit  toujours,  laquelle,  à  mon  sens,  dans 
son  principe  fut  innocente,  n'ayant  eu  autre  inten- 
tion sinon  d'empêcher  l'injure  que  l'on  vouloit  faire 
à  toutes  les  compagnies  souveraines,  en  les  privant 
pendant  quatre  années  de  leurs  gages ,  sous  prétexte 
de  leur  accorder  le  djoit  annuel ,  lequel  l'on  les  obli- 
geoit  de  prendre  par  contrainte.  Depuis,  quand  l'af- 
faire fut  plus  avancée,  messieurs  du  parlement  furent 
bien  aises  d'être  appelés  les  pères  du  peuple  et  les  ré- 
formateurs de  l'Etat. 

Cinquante  ou  soixante  jeunes  conseillers,  qui  dans 
leurs  chambres  des  enquêtes  ont  peu  d'emploi,  et 
qui  y  sont  peu  considérés  à  cause  qu'ils  n'ont  pas  l'in- 
telligence, et  ne  se  veulent  pas  donner  l'application 
aux  affaires,  étoient  bien  aises  d'être  tous  les  jours 
appelés  dans  les  assemblées  publiques,  d'y  donner 
leurs  suffrages,  et,  se  portant  aux  avis  les  plus  caus- 
tiques, acquérir  réputation,  ce  leur  sembloit;  et  tel 
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d'entre  eux  (|iii  dans  sa  conscience  n'aiinoit  pas  tout 
ce  hruit  n'eût  os(''  être  d'autre  avis,  de  crainte  d'être 
maltraita'  et  nuxiué  par  ses  confrères. 

Enfin  la  faction,  le  dessein,  la  pensée  de  faire  réus- 
sir les  prétentions  de  cpiel(jues  particuliers  a  aidé  à 
soutenir,  à  fomenter,  à  entretenir  ce  soulèvement 
des  esprits.  I/on  commence  à  dire  (juil  faut  (jue  le 
cardinal  Mazarin  se  retire;  que  Téloi'^nement  de  sa 
personne  rétablira  toutes  les  aflaires-,  que  le  chan- 
celier est  un  corrompu  et  un  inlame,  indii^ne  de  la 
charge  qu'il  possède;  que  le  maréchal  de  La  Meil- 
leraye  est  un  serpent  né  des  cendres  du  cardinal  de 
Richelieu,  plus  violent  que  lui;  qu'il  possède  de> 
l)i(îns  immenses,  ([u'il  a  usé  de  voies  de  fait  dans  l'é- 
motion, (pi'il  a  tué  des  bourf^'cois,  et  ainsi  il  s'est  ac- 
»!ueilli  la  haine  publique;  et,  dans  \c  dessein  qu'au- 
cuns ont  de  succéder  en  sa  place,  l(»s  esprits  sont  fort 
('•chaud'é's.  Dieu  nous  fera  voir  les  i'[]\'[>  de  sa  bonté 
si  bon  lui  send)le,  et  nous  f^arantira  de  sa  justii-e,  la- 
«piellc  nous  avons  hop  olVensée. 

Cependant  la  Heine  cl  les  premiers  minisires  étoienl 
dans  une  appréhension  fâcheuse  :  la  Heine  n'o.soit 
aller  à  Notre-Dame  de  Paris,  on  clb'  av(ut  coutume 
d'alh'r  tous  les  sanu'ilis;  les  haran'^ères  du  M.\rch(- 
\ru\  intMiacoicnt  de  lui  dire  des  injures,  et  dans  les 
halb'S  le  meiui  pjuph»  p.uloit  avec  oulra«;e  i\o  ses  dé- 
porlemcns  :  r\\  irije  sorte  q\u'  s't'taut  résolue  daller  à 
Notre-D.ime  \c  samedi  i  »  septembre,  \\n\  prit  l'occa- 
sion d'une  compagnie  du  régiment  des  »;ardos  qui 
sortoit  de  ^.u(le,  et  (pii  passa  par  le  Mardu^Neuf^  et 
dans  ce  nn'ine  lemp^  l.i  Heine  v  .dl.i  a  la  messe. 

M.  h'  c.irdnial  ctoil  imnacé  publiquement;  et  outre 

iS. 
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la  haine  que  la  qualité  d'étranger  accueilloit  sur  lui , 
sa  timidité  naturelle  rempéclioit  d'oser  sortir  du  Pa- 
lais-Royal. M.  le  chancelier  avoit  grand  sujet  d'appré- 
hension, après  le  danger  qu'il  avoit  couru  ^  et  M.  le 
maréchal  de  La  Meilleraye,  surintendant  des  finances, 
étoit  menacé  publiquement,  en  telle  sorte  qu'il  avoit 
été  obligé  d'acheter  les  bonnes  grâces  des  bateliers , 
et  autres  gens  qui  travaillent  sur  l'eau,  et  lesquels 
habitoient  son  voisinage  de  l'Arsenal.  De  sorte  que 
pour  se  délivrer  de  cette  anxiété  d'esprit  ils  se  résolu- 
rent de  faire  sortir  le  Roi  de  Paris ,  et  prirent  pour 
prétexte  une  raison  qui  de  soi  étoit  assez  véritable, 
savoir  l'infection  du  Palais-Royal ,  qu'il  falloit  net- 
toyer, et  la  maladie  de  M.  le  duc  d'Anjou,  frère  uni- 
que du  Roi,  malade  de  la  petite  vérole.  Le  bruit  qui 
fut  semé  par  la  ville  fut  que  le  Roi  iroit  au  château 
de  Madrid  et  à  Ruel,  et  qu'il  retourneroit  dans  huit 
jours  à  Paris,  quand  le  Palais-Royal  seroit  nettoyé. 

Le  dimanche  1 3  septembre ,  le  Roi  partit  de  Paris  : 
dans  son  carrosse  étoit  M.  le  cardinal  Mazarin.  Il  par- 
tit à  sept  heures  du  matin,  et  alla  à  Ruel,  où  il  n'y 
avoit  aucuns  préparatifs  pour  les  recevoir. 

La  Reine  fut  aux  Cordeliers  à  neuf  heures  se  con- 
fesser à  son  confesseur ,  lequel  étoit  malade  -,  de  là 
elle  alla  au  Yal-de-Grâce  dire  adieu  aux  religieuses 
ses  bonnes  amies.  Elle  partit  à  une  heure  de  Paris, 
et  alla  entendre  vêpres  à  Chaillot,  et  de  là  à  Ruel. 

Tous  ceux  qui  étoient  du  ministère  se  retirèrent 
au  même  temps,  à  la  réserve  de  M.  le  chancelier,  qui 
ne  s'en  alla  que  le  lendemain  matin,  et  ne  laissa  dans 
sa  maison  que  sa  bibliothèque,  et  ce  qu'il  ne  put  em- 
porter :  ceux  qui  étoient  de  la  cour,  logés  proche  le 
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lo^'is  de  M.  le  eardiiral  Mazarin,  déniciil)l«,'rent  leurs 
maisons^  aucuns  firent  courir  le  bruit  qu'ils  étoit-ut 
disf^'racic^s,  connue  le  maréchal  d'Kstrées  et  Senne- 
t(îrre ,  pour  se  retirer  et  emporter  ce  qu'ils  avoient  de 
plus  ])r('cieu\,  crai^'nant  que  la  maison  de  M.  le  car- 
dinal Mazarin  ne  fût  atta(iué(f  et  pillée,  s'ima^^inant 
(ju'il  se  feroit  bruit  et  sé(btiou  à  Paris  sitôt  que  le 
Roi  seroit  parti;  ce  cpii  iTarriva  pas  pourtant,  parce 
que  le  départ  du  Hoi  n'apporta  aucune  nouveauté 
dans  la  ville. 

Le  mardi  iT)  septembre,  messieurs  du  parlement 
s'assemblèrent,  et  fut  lu  b?  procès-verbal  de  M.  de 
Hrousscl  toucbanl  Ja  j)ancarte.  lequel  n  étant  pas 
achevé,  la  délibération  fut  remise  jusques  au  mardi 
ensuivant  9.9>  du  même  mois  de  septembre;  pendant 
lequel  temps,  savoir  le  vendredi  iK  du  même  mois, 
AI.  de  Chàteauneuf,  qui  avoit  été  ^^ude  des  sceaux 
de  l'rance ,  et  le(iu(,'l  vivoit  comme  particulier  dans  sa 
maison  à  Montrou^e,  reçut  ordre  du  Roi  de  se  retirer 
en  Herri;  et  le  même  jour  M.  de  Chaviijnv  fut  arrêté 
dans  le  château  du  bois  de  \  lucennes,  duquel  \\  «toit 
liii-inêine  «gouverneur;  ce  qui  se  passa  en  celte  sorte: 
M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Klat.  arnsa  dans  le  cou- 
vent des  chartreux  de  Paris  dans  I.»  nuit  du  jeudi  au 
vendredi,  et  manda  de  Vcns,  lieutenant  colonel  du 
rc'f^imcut  des  «gardes,  et  Du  Dimiel.  tapitaine  des 
f^ardes,  aucpiel  il  donna  les  ordres  de  1  Vxei  niion 
(  ledit  de  Vcns,  aliu  que  |i  compa^^'ine  du  sieur  Du 
Drouet  pût  sortir  extraonlinairenu'nt ,  parce  que  c'é- 
loit  lui  ItMpiel  ( ommandnit  le  corps  du  rt^^iment  des 
gardes,  s;nis  Idulre  (bupiel  Du  Dr(»uel  ne  pouvoit  pas 
fiire  sortii  s.»   i  onq)ai;uie  ..  Du  Drouet  inenn  sa  r^^\u- 
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pagiiie  au  pont  de  Charenton,  et  alla  au  bois  de  Vin- 
cennes,  où  ledit  sieur  de  Chavigny  étoit  incommodé 
d'un  rhume,  et  avoit  été  saigné  :  il  lui  rendit  une 
lettre  du  Roi,  par  laquelle  il  lui  étoit  mandé  de  se 
retirer  à  Chavigny  -,  et  d'autant  que  la  place  pourroit 
être  en  péril  pendant  son  absence ,  et  que  les  prison- 
niers de  guerre  pris  en  la  bataille  de  Lens,  lesquels 
y  avoient  été  nouvellement  amenés,  pourroient  se 
sauver,  le  Roi  ordonnoit  à  M.  de  Chavigny  de  faire 
sortir  la  garnison  laquelle  y  étoit,  et  de  souffrir  que 
Du  Drouet  y  entrât  avec  sa  compagnie  :  à  quoi  ledit 
sieur  de  Chavigny  ayant  à  l'instant  obéi,  et  fait  sor- 
tir sa  garnison,  alors  ledit  sieur  Du  Drouet  lui  bailla 
une  autre  lettre  par  laquelle  il  lui  étoit  enjoint  de  se 
saisir  de  sa  personne,  et  à  madame  sa  femme  de  se 
retirer  à  Chavigny  ou  à  Ville-Savoie. 

M'étant  enquis  des  plus  entendus  du  sujet  de  ce 
procédé,  j'ai  appris  que  les  premiers  ministres  ayant 
voulu  pénétrer  ce  qui  se  faisoit  dans  le  parlement , 
avoient  été  informés  (fue  cette  longue  émotion  et 
cette  chaleur  qui  croissoit  tous  les  jours  ne  subsiste- 
roit  pas,  si  elle  n'étoit  appuyée,  conseillée  et  aidée ^ 
que  la  pensée  de  ceux  qui  paroissoient  les  plus  agis- 
sans  aboutissoit  aux  plaintes  publiques  qu'ils  faisoient 
du  ministère,  dans  lesquelles  assez  ouvertement  ils 
attaquoient  la  personne  de  M.  le  cardinal  Mazarin , 
celle  du  chancelier  et  du  maréchal  de  La  Meilleraye, 
surintendant  des  finances-,  que  vraisemblablement 
ceux  qui  avoient  ce  dessein  dévoient  avoir  quelque 
pensée ,  si  ces  messieurs  étoient  sortis  du  ministère , 
pour  en  vouloir  substituer  d'autres  en  leur  place ,  et 
qu'ils  travailloient  vraisemblablement  aux  fins  de  ceux 
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qui  y  avoieiit  du  dessein  ^  que  M.  le  garde  des  sceaux 
de  Chàteauneuf  s'en  étoit  quasi  expliqué  pul)li(|ue- 
ment,  et  que  les  siens,  entre  autres  le  chevalier  de 
Jars  son  ami,  s'étoit  vanté  que  ledit  sieur  de  Château- 
neuf  entreroit  dans  peu  de  temps  dans  le  ministère  ^ 
qu'il  visitoit  Paris  tous  les  jours,  et  qu'il  avoit  plu- 
sieurs amis  dans  le  parlement,  lescjuels  alloient  au 
conseil  à  hii  sur  ce  qui  se  passoit  dans  la  compagnie, 
et  auxquels  il  s'ex[)Ii([uoit  assez  ouvertement  sur  le 
mécontentement  du  gouvernement  présent;  que  d'ail- 
leurs ledit  sieur  de  Chàteauneuf  n'étant  point  néces- 
saire dans  Montrouge,  et  ne  pouvant  produire  que 
des  ombrages,  il  étoit  aussi  à  propos  qu'il  se  retinlt 
en  Rerri. 

A  l'c'gard  de  M.  de  Chavigny ,  qui  est  un  grand  gé- 
nie, un  homme  d(î  haut  sens  pour  être  âgé  de  qua- 
rante ans  seulement,  il  a  été  soupçonné  d'avoir  (piel- 
qu(î  part  dans  toute  Témotion  du  parlemciTt;  ce  (pi'il 
a  fait  si  fort  adroitement,  cpi'il  a  ('té  ditliciK-  de  l'en 
convaincre  positivement .  mais  les  conjectures  vio- 
lentes étoient  (jue  M.  de  Longueil,  président  de  la 
cour,  lecpiel  avoit  avec  lui  une  grande  relation,  et 
se  peut  dire  une  espèce  de  respect  et  de  déférence, 
soutlVoit  (pu»  son  lils,  conseiller  de  l.i  eour  depuis  un 
mois  seuleiiUMil,  s'écliantlat  beaucoup  plus  (piil  u'a- 
voit  fait  p.u  le  passé,  in«Miie  «pi'il  sollieitoil  dans  les 
eiupu'les  un  moven  extraordinaire  pour  faire  donner 
an  lils  de  M.  de  liroussed  une  diarge  de  conseiller  de 
la  ( om  pour  nt'ant  ,  obligeant  (piin7.e  ou  sei/.e  per- 
sonnes pourvues  de  eliarges  de  nouvelle  création  de 
contrd)uer  chacun  i\c\\\  nulle  (-eus  pom*  en  acheter 
une  (pn  v\o\{  vacante  an  profil  diidil  sieur  de  Hrous 
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sel^  et  ce  faisant,  que  l'on  donneroit  parole  à  ces 
nouveaux  officiers  qu'ils  seroient  traites  comme  les 
anciens,  et  que  la  haine  de  la  nouveauté  cesseroit 
contre  eux. 

Outre  plus,  il  se  faisoit  plusieurs  conférences  au 
logis  de  M.  de  Longueil ,  conseiller  de  la  grand'cham- 
bre,  frère  dudit  sieur  président,  dans  lesquelles  se 
traitoient  des  résolutions  qui  dévoient  être  prises  dans 
la  compagnie,  et  dans  laquelle  maison  l'on  prétend 
que  M.  de  Chavigny  y  avoit  été  quelquefois. 

Davantage,  dans  l'embarras  auquel  se  trouva  M.  le 
cardinal  Mazarin  lors  des  barricades  faites  à  Paris  et 
dans  les  jours  suivans,  ledit  sieur  cardinal  ne  reçut 
autre  consolation  de  M.  le  président  de  Longueil  que 
l'avis  de  se  retirer,  lequel  avis  l'on  prétendoit  lui  avoir 
été  suggéré  par  ledit  sieur  de  Chavigny. 

L'on  ajoutoit  que  M.  Viole ,  président  aux  enquêtes, 
qui  avoit  ^amitié  avec  ledit  sieur  de  Chavigny,  et  le 
visitoit  tous  les  jours  publiquement  et  en  cachette, 
étoit  celui  qui  proposoit  les  avis  les  plus  caustiques^ 
et  bien  qu'il  eût  quelque  occasion  de  mécontente- 
ment, à  cause  qu'il 'n'avoit  pu  être  chancelier  de  la 
Reine,  quoiqu'il  en  fût  d'accord  avec  M.  le  président 
Le  Bailleul  pour  ce  qui  étoit  du  prix,  néanmoins  il 
semble  qu'il  passoit  trop  avant  ^  car  il  avoit  fait  dans 
sa  chambre  une  proposition  le  i5  de  ce  mois  d'infor- 
mer contre  ceux  qui  avoient  emmené  le  Roi  hors  Pa- 
ris, laquelle  proposition  ne  fut  pas  jugée  raisonnable 
ni  dans  sa  chambre  ni  dans  aucune  autre.  Outre  toutes 
ces  circonstances,  l'on  s'imaginoit  que  M.  de  Chavigny 
faisant  profession  de  dévotion  depuis  quelque  temps, 
et  même  de  jansénisme,  qu'il  se  Iroiivoit  que  tous  ceux 
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qui  ëtoieiit  de  cette  opinion  n'ai  inoient  pas  le  gouver- 
nement présent  de  iKtat. 

Ainsi  toutes  ces  choses  ramassées,  et  autres  que  je 
puisif^norer,  il  lut  arrêté  comme  je  Tai  dit  ci-dessub-, 
ce  qui  étonna  plusieurs  personnes,  qui  s'imaj^inoient 
qu(;  Téloi^nement  de  la  cour  eût  été  une  peine  sut- 
lisante  pour  une  pensée  de  cette  qualité  :  mais  les 
plus  clairvoyans  crurent  qu'il  savoit  trop  de  choses, 
et  que  s'il  étoit  disgracié  avec  liberté  de  sa  personne , 
qu'il  lui  échapperoit  peut-être  cjuelque  discours  (jui 
ne  seroit  pas  agréable  à  la  cour. 

Le  lendemain  samedi  19  septembre,  M.  (}oula>, 
secrétaire  des  commandemens  de  M.  le  duc  crOrléans, 
reçut  ordre  de  son  maître  de  se  retirer  en  sa  maison 
de  Ferrières  :  il  étoit  intime  ami,  commensal  ordi- 
naire et  comme  domestique  de  M .  de  Clhavit^ny  ,  ayant 
un  appartement  dans  sa  maison^  et  en  cette  qualité  il 
n'étoit  pas  en  bonne  intellij^cnce  avec  M.  de  La  \\\- 
viére,  premier  ministre  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

.Lai  oublié  à  remarcjuer  (jue  M.  de  (,havi«^'nv  étoit 
accusé  d'avoir  port»'*  dans  l'esprit  de  la  Heine  les  con- 
seils les  plus  violen.s,  nuMUe  à  Tt-j^ard  du  parlenu'Ut  ; 
d'avoir  su  lui  seul  et  d  avoir  conseillé  I  emprisonue- 
menl  de  M.  de  Broussel,  et  de  l'avoir  fait  avec  des^ 
sein,  dans  la  connoissance  (|u  il  avoit  ijuc  ri*la  pour- 
roit  produne  (pu'l(|iie  mauvais  elVet. 

Pendant  ce  trnips  lo  Hoi  ri  la  Heine,  il  Inuh  Ij 
cour,  étant  à  HutI,  il  est  vrai  de  dire  «jue  la  tray«'ur 
ri  la  i  rauilr  •  lon-nt  npandues  dans  tous  les  esprits; 
les  ministres  apprélh'udnit'nl  la  ternu'tédu  parleMuent, 
qu  elle  ne  ])roduisit  ipielque  mauvais  etVet.  comnu'  le 
refus  <lrs  inqM»sitM)ii^   (|ni   se   Irvnit   sur  les  denr«'Cs, 
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et  quelque  soulèvement  qui  pût  donner  exemple  à 
toutes  les  autres  villes  du  royaume.  D'ailleurs  toutes 
ehoses  étoient  comme  tenues  en  suspens,  les  peuples 
refusant  de  payer,  dans  l'imagination  qu'ils  avoient 
conçue  que  le  parlement  les  feroit  décharger  de  toute 
sorte  d'impôts  5  et  le  peu  qui  se  recevoit  dans  les  pro- 
vinces, les  receveurs  et  partisans  le  cachoient  pour  se 
rembourser  de  ce  qui  leur  étoit  dû  de  leurs  avances, 
et  ainsi  il  n'y  avoit  aucuns  deniers  à  l'épargne  :  par  le 
moyen  de  quoi  les  armées  de  Flandre,  d'Allemagne, 
d'Italie  et  de  Catalogne  se  dissipoient. 

D'autre  part,  les  habitans  de  Paris  appréhendoient 
l'éloignement  du  Pvoi,  duquel  la  présence  et  de  toute 
la  cour  amène  de  l'argent  avec  abondance  -,  en  second 
lieu  ils  s'imaginoient  que  la  Reine  étoit  offensée,  et 
qu'elle  se  ressentiroit  des  barricades,  les  uns  leur  fai- 
sant croire  que  dans  l'hiver  l'on  feroit  avancer  toutes 
les  troupes  proche  Paris,  les  autres  que  la  Reine  fe- 
roit saisir  toutes  les  avenues  des  rivières  pour  incom- 
moder la  ville. 

Plusieurs  de  messieurs  du  parlement  avoient  crainte 
pour  leurs  personnes,  appréhendant  d'être  enlevés 
s'ils  sortoient  Paris-  et  dans  ces  défiances  mutuelles 
les  uns  achetoient  du  blé,  les  autres  se  garnissoient 
d'armes,  les  autres  serroient  ce  qu'ils  avoient  de  plus 
précieux  ^  la  plupart  des  courtisans  emportèrent  tout 
ce  qu'ils  avoient  de  riche  hors  de  leurs  maisons,  et 
le  pis  étoit  qu'il  n'y  avoit  personne  qui  fût  capable 
d'assurer  les  esprits,  ni  qui  pût  donner  confiance. 
Dans  ce  temps  M.  le  prince,  lequel  étoit  à  l'armée  de 
Flandre,  fut  mandé  par  la  Reine  -,  il  arriva  à  Ruel  le 
dimanche  matin  9.0  septembre ,  témoignant  être  mal 


U'OMKH    TA  ION.     [r()/|S|  .^8/5 

satisrail  de  cr.  qui  s'ctoit  passe,  et  de  lu  tliminution 
(jue  rautoiit»*  royale  avoit  soullerte  dans  ces  der- 
nières occasions. 

Le  lundi,  jour  Saint-Matthieu. 

Le  mardi  •>•>.  septembre,  nous  reçûmes  lettres  du 
Roi  pour  la  continuation  du  parlement  pendant  hui- 
taine, lescjuelles  nous  portâmes  lors(pie  toutes  les 
chambres  Turent  assendjlées;  et  M.  le  procureur  «gé- 
néral, (pii  avoit  ('té  à  Ruel,  j)ria  messieurs  du  j)arle- 
ment,  de  la  part  de  la  Heine,  de  vouloir  travaillera 
la  confection  de  la  pancarte,  parce  que  le  peuple  ne 
vouloit  rien  |)ayer  jus((ues  à  ce  (pi  elle  lût  laite,  et 
que  ce  retardement,  (pii  laisoil  un  f^'rand  man(pie  de 
fonds  dans  les  fuiances,  c'toit  capable  de  lain'  pi-rii 
toutes  les  alfaires  publi(pies,  les  armées  étant  prêtes 
à  se  débander,  et  nous  faire  perdre  le  fruit  des  vic- 
toires. 

Nous  retinis,  M.  le  j)résidenl  de  Mesmes  dit  à  la 
cour  (pTil  avoil  trois  comniissions  pour  rexécution  de 
la  chambre  de  justice  :  l'une,  (pii  conlenoit  le  nom  de 
la  plupart  des  ollicitMs  (pii  v  dévoient  servir;  lautre, 
4jui  contenoit  le  nom  d  un  prt'sident  de  la  cour  (hvs 
aides,  cît  l'autre  de  di'Aw  consedlers  au  ^rand  (onseil  ; 
que  ces  commissions  lui  avoieni  étt*  ap|)ortées  j^ar  le 
vSecrétaire  d  Ktal,  et  d  autant  »pi'il  savoit  bien  (pi  aucun 
de  la  compaj^nie  ne  pouvoit  prendr»'  un  emploi  hors 
dici'Ue,  et  se  distraire  d--  si  t(uicti»)n  ordinaire  s;ins 
en  averlii  la  cour  «l  sans  mui  a';remenl,  (pi  il  appor- 
toil  ces  (ommissions  pour  ('Ire  viu's,  suppliant  la  cour 
(pi  il  pût  se  retirer  pendant  qui  Ile  .  u  ojiineroit.  Sur 
ipioi  messiciu  s  11  .»\  .»i\l  pas  voulu  délibérer.  M  N  lojc, 
second  présidenl   eu   l.i  ([uatneme  i  hambre   des  cii 
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quêtes,  dit  qu'il  y  avoit  quelque  ehose  de  plus  grande 
conséquenee  sur  quoi  il  échëoit  de  délibérer,  savoir 
est  sur  la  sûreté  publique  de  la  ville  ,  du  parlement 
et  des  particuliers^  que  le  mois  dernier,  pendant  que 
toutes  choses  sembloient  être  paisibles,  et  que  le  par- 
lement étoit  occupé  à  rendre  grâces  à  Dieu  d'une  vic- 
toire obtenue  sur  les  ennemis,  deux  de  messieurs 
avoient  été  emprisonnés ,  et  quatre  autres  exilés  ',  que 
depuis  cette  affaire  ayant  été  comme  accommodée,  le 
Roi  ayant  continué  le  parlement  pour  les  affaires  pu- 
bliques, l'on  avoit  vu  toute  la  cour  sortir  de  Paris,  et 
tous  les  grands  officiers  démeubler  leurs  maisons  et  se 
retirer  à  la  campagne  -,  que  de  plus  M.  de  Châteauneuf, 
ancien  olïicîer,  homme  illustre,  qui  a  été  douze  ans  pri- 
sonnier à  Angoulême,  étant  dans  sa  maison  à  une  lieue 
de  Paris,  où  il  achevoit  doucement  le  reste  de  ses 
jours,  a  été  renvoyé  et  exilé  ^  que  M.  de  Chavigny, 
homme  de  service  et  de  mérite,  connoissant  dans  les 
affaires,  a  été  emprisonné  dans  le  château  du  bois  de 
Vincennes,  sans  forme  ni  figure  quelconque  de  jus- 
tice \  que  chacun  en  peut  craindre  autant-,  que  l'on 
est  averti  qu'il  y  a  des  troupes  auprès  de  Paris  qui 
menacent  la  ville  d'empêcher  le  passage  des  vivres , 
et  d'affamer  les  bourgeois  ^  que  dans  les  maisons  des 
particuliers  s'étoient  faites  plusieurs  menaces  à  ceux 
qui  avoient  travaillé  pour  le  soulagement  du  peuple, 
et  que  tout  cela  avoit  pour  fondement  la  subsistance 
et  les  conseils  d'un  homme  qui  gouvernoit  l'Etat,  et 
qui  vouloit  s'en  prévaloir. 

Cette  proposition  ayant  excité  les  esprits,  et  M.  le 
premier  président  ayant  fait  difficulté  de  la  mettre  en 
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dclibûration ,  i'im  de  la  compa^nieC»;  lui  dit  que  sil 
refusoit  de  le  faire,  qu'il  s'en  trouveroit  d^iutres  sur 
le  banc  qui  feroient  sa  charf^e  :  dont  il  ne  s'aigrit  point, 
mais  avec  beaucoup  d'adresse  le  tourna  en  raillerie,  de 
sorte  qu'après  plusieurs  discours  >I.  le  premier  pré- 
sident envoya  au  parquet  pour  avoir  notre  sentiment 
sur  les  propositions  qui  avoient  été  faites,  lesquelles 
il  nous  e\pli(|ua;  sur  quoi  nous  recpiîmes  cjuil  plût  à 
la  cour  députer  vers  la  Reine,  lui  fiire  entendre  ces 
défiances  public^ues,  le  préjudice  que  l'Etat  en  pou- 
voit  recevoir,   la  supplier  d'y  pourvoir  par  sa  pru- 
dence, soit  en  ramenant  le  Roi  à  Paris,  ou  donnant 
telles  autres  assurances  (ju'elle  estimeroit  à  propos 
pour  la  tranquillité  de  la  ville  de  Paris,  de  Texemplc 
de  lacjuelle  dépendoit  une  partie  de  la  sûreté  publicjue 
du  royaume.  Ft  sur  cela  la  cour  ayant  délibéré,  les 
choses  passèrent  bien  avant,  car  M.  le  cardinal  Ma- 
zarin  fut  nomint*  |)ar  l'un  de  ceux  qui  opinèrent  ^); 
sa  conduite  fut  arguée,   sa  naissance  et  sa   (jualitë 
d'étrauf^er  lui  fut  reproché*e;  fut  accusé  de  s'<?tre  en- 
richi dans  le  ^gouvernement  de  l'Ktat  ;  que  le  cha- 
peau du  défunt  lardinal  de  Saint-( '.vrille  son  frère, 
décédé  il  y  avoit  cjuehpies  jours ,  avoit  coûté  douze 
millions   à   la  !''rance  :  de  sorte   (pie  1rs  (  Ik^scs   fu- 
rent portées  aux  «extrémités  par  aucuns  de  nu  .ssieurs, 
lesquels  ne  s'estimanl  pas  être  en  assurance  de  leur» 
personnes,  et  craif^nant  que   l'on  voulût  attenter  à 
leur  liberté,  se  résolurent  de  faire  un  elVort  de  cette 
«jualité-  pour  se  f^aranlir  dans  le  trouble.    Après  une 
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longue  délibération  ,  intervint  arrêt  portant  que  très- 
huml)les  remontrances  seroient  faites  à  la  Reine  pour 
la  supplier  de  ramener  le  Roi  à  Paris ,  et  donner  au 
peuple  cette  marque  de  sa  bienveillance  5  que  mes- 
sieurs le  duc  d  Orléans,  oncle  du  Roi,  prince  de  Condé 
et  prince  de  Conti,  seroient  priés  de  se  trouver  le 
lendemain  au  parlement  pour  aviser  sur  les  affaires 
présentes. 

L'arrêt  fut  exécuté  Faprès-dînée.  M.  le  premier 
président  fut  à  Ruel  avec  une  vingtaine  de  messieurs  -, 
M.  le  président  de  Longueil,  avec  deux  conseillers 
de  la  grand'chambre ,  eurent  charge  d'inviter  les 
princes^  ce  qu'ils  firent. 

M.  le  premier  président  ayant  expliqué  à  la  Reine 
les  sentimens  de  la  compagnie  sur  Tun  et  l'autre  chef, 
la  Reine  lui  répondit  que  le  Roi  étoit  sorti  de  Paris 
pour  prendre  l'air  pour  la  nécessité  de  sa  santé,  qu'elle 
ne  pouvoit  pas  le  ramener  sitôt  à  Paris  5  et  cela  avec 
paroles  civiles.  M.  le  chancelier  ajouta  que  la  Pleine 
avoit  occasion  de  se  plaindre  du  procédé  du  parle- 
ment^ qu'il  n'étoit  continué  que  pour  l'aiîaire  de  la 
pancarte,  et  qu'il  s'assembloit  pour  autres  choses 
dont  la  délibération  pouvoit  exciter  les  esprits  5  que 
la  Reine  leur  défendoit  de  passer  outre,  et  de  conti- 
nuer la  délibération  commencée.  ^I.  le  duc  d'Orléans 
prenant  la  parole ,  dit  qu'il  s'étonnoit  des  propositions 
qui  avoient  été  faites  dans  la  compagnie  -,  qu'elles  of- 
fensoient  le  Roi,  et  qu'il  ne  les  pouvoit  autoriser; 
qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire ,  sinon  à  travailler  au  tarif, 
et  que  le  parlement  n'étoit  continué  qu'à  cet  effet: 
qu'il  ne  s'y  trouveroit  point,  et  qu'il  prioit  messieurs 
du  parlement  de  se  contenir  dans  les  voies  de  l'hon- 
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neur  et  du  respect,  comme  ils  avoient  toujours  fait 
par  le  passé. 

\1.  le  prince  de  Condé  dit  en  sul)stanc<»  la  inrnui 
chose,  et  M.  le  prince  de  C^onti  pareillement .  M.  le 
duc  de  Lon^'ueville  parla  pareillement^  cl  tmilant 
l'all'aire  avec  plus  de  douceur,  il  (.'\i  ila  messieurN  du 
parlement,  lesquels  avoient  toujours  étt-  médiateurs 
de  la  paix  entre  le  peuple  et  le  Iloi ,  de  n'être  point 
dans  ce  rencontre  les  flauihcaux  de  la  division,  de 
ne  point  faire  naître  de.-?  défiances  dans  les  esprits  du 
peuple;  ce  (pii  ne  pourroit  produire  (|ue  de  mauvais 
ellets.  Ainsi  cliacun  se  relira. 

Le  lendemain  malin  uicreicdi  :\.\  septembre,  nous 
reçûmes  au  parqui.'t  un  arrél  du  conseil  si^Mié  en  com- 
mandement, avec  lettres  patentes  y  attachées,  par 
lecpiel  arrêt  le  floi  cassoit  la  délibération  portant  (jue 
messieurs  les  princes  seroient  invilt's  de  venir  pren- 
dre leurs  places  dans  le  parlement,  leur  enjoignant 
de  travailhM'  incessamment  à  la  conlecliou  du  tarit  : 
sui  (pioi  nous  prîmes  conclusions  pari'crit,  par  les- 
(pielles  nous  iccpiimes  Irès-liimibles  remontrances 
être  iaites  à  la  iuiiie  j)()ur  lui  l.iire  connoître  la  sin- 
cérité des  actions  (le  la  (ompai;ui«',  «pii  ne  travaille 
(pu*  pour  le  l)i(  n  de  11  tat  t  I  le  service  de  Sa  .Majesté. 

La  delihé'ralion  de  la  compai;nie  fut  partaj^ée  en 
deux  avis  :  les  uns  l'tant  d'avis  d Drdonner  cpie  Iré.s- 
humhles  remontrances  seroient  faites  par  éiril  a  la 
l{<'ine  siu'  le  sujet  des  alVaires  prtsiMites,  et  »  «'peiulnnl 
(pi'il  seroit  sursis  à  toute  délibération  •  les  autn's 
étoient  d'avis  (h's  remontrances  par  l'-crit,  cl  cepen- 
d ml  (le  (ontinuer  la  delib(*ration ,  mander  le  prevot 
lies  luarchauds  pour  bu  enjonubt*  de  M)n^er  ;^  la  su- 
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reté  publique  de  la  ville,  défendre  à  tous  messieurs 
de  désemparer  la  ville. 

Le  second  avis  prévalut  de  soixante-et-onze  contre 
soixante-sept-,  ce  qui  alarma  beaucoup  tout  le  peuple 
de  Paris.  Ce  qui  s'éloit  passé  ces  deux  jours  dans  le 
parlement  donna  des  terreurs  et  des  défiances  publi- 
ques dans  la  ville,  fit  cesser  le  commerce  de  toutes 
choses,  excepté  celles  qui  étoient  nécessaires  pour  la 
vie,  et  passa  à  tel  point,  qu'une  charrette  chargée  de 
meubles  qvû  appartenoient  au  baron  d'Aigle  fut  ar- 
rêtée proche  les  halles  et  pillée,  sur  ce  que  les  cou- 
vertures étant  rouges,  des  coquins  dirent  que  c'étoit 
à  M.  le  cardinal:  outre  plus,  un  carrosse  dans  lequel 
il  y  avoit  huit  ou  dix  mille  livres  d'argent  comptant 
appartenant  à  madame  de  Bretonvilliers  fut  arrêté 
proche  de  l'île  Notre-Dame,  et  pillé  par  les  bateliers, 
dont  une  partie  à  l'instant  fut  recouverte. 

M.  le  procureur  général  fut  l'après-dînée  à  Ruel 
dire  à  la  Reine  ce  qui  avoit  été  résolu  ainsi  qu'il  nous 
avoit  été  ordonné ,  et  dit  aux  ministres  que  nous  ne 
savions  autre  expédient  quant  à  présent,  sinon  de  pro- 
poser une  conférence  avec  messieurs  les  princes. 

Le  jeudi  ^4  septembre,  comme  j'entrois  au  Palais 
à  huit  heures  du  matin,  je  fus  averti  que  M.  le  duc 
d'Orléans  et  M.  le  prince  de  Condé  avoient  écrit  au 
parlement,  et  envoyé  leurs  lettres  le  premier  par 
M.  de  Choisy  son  chancelier,  le  second  par  le  che- 
valier de  Rivière. 

Messieurs  les  présidens  résolurent  dans  la  buvette 
que  les  députés  viendroient  au  parquet,  et  que  lorsque 
les  chambres  seroient  assemblées  ils  nous  le  mande- 
roient,  afin  que  par  notre  ordre  ils  fussent  introduits 
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dans  la  f^Tandchambre^  ce  qui  fut  fait.  Ils  donnèrent 
leurs  lettres  étant  assis  au  bureau,  et  expliquèrenl 
leur  créance  en  peu  de  paroles. 

Xprès  (juoi  s'étant  retirés,  je  parlai  assez  lon^^- 
temps,  et  insistai  sur  cette  défiance  publique,  qui 
n'avoit  point  de  fondement ,  (pi'une  appréhension  mu- 
tuelle ;  (ju  il  falloit  prii*r  la  J{eine  de  contribuer  de  sa 
part  pour  faire  cesser  cette  peur  qui  s'étoit  saisie  des 
esprits;  qu'il  s'a^^issoit  de  la  royauté  dans  la  conser- 
vation de  la  vilb,'  de  Paris;  que  dans  le  parlement  il 
y  avoil  lieu  d'espérer  toute  sorte  de  bons  traitemens, 
vu  les  services  rendus  à  TKtat  dans  ces  dernières  oc- 
casions, dans  lesquelles  le  Roi  pouvoit  rentrer  dans 
la  possession  de  son  bien  par  le  ministère  de  cette 
compaj^nie;  (pic  ceux  (pii  avoient  le  plus  d'intérêt  à 
la  conservation  de  TKtat  travailloient  pour  v  donner 
les  mains;  qu'il  les  falloit  remercier,  et  avec  eux  ta- 
cher à  trouver  des  expédiens  convenables  aux  maux 
présens. 

Sur  (pioi  II  cour  ayant  opiiu',  elle  arrêta  (pic  la 
conférence  se  feroit,  et  (jue  les  disputés  se  trouve- 
roient  le  lendemain  à  Saint-('»ermain-<'n-Lave.  I/une 
d(»s  ^'randes  dinicullés  (jui  fnl  Iraitt'e  fut  de  savoir  si 
J'onajouteroit  ./ivc  hicsmCius  les  primrs  seulrnwnt , 
pour  exclure  M.  le  cardinal  Ma/.arin,  plusieurs  t'iant 
de  <*«'t  avis,  nu  .si  la  couft-rcucc  étant  dcmaïuh'c  par 
INI.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  seuls,  si  clh*  ne 
devoit  pas  être  accordée  purement  et  simplemtMit  ;  et 
passa  par  ce  dernier  avis,  et  furent  h»s  envovés  de 
ÎNI.  le  duc  dOrléanset  tic  M.  le  prnice  introduits  dans 
la  ^rand  cliambrc,  et  leur  lut  dit  cpie  la  cour  accrptoit 
la  conIV'rence. 

T.  6i.  19 
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Le  lendemain  vendredi  i5  septembre,  nous  nous 
rendîmes  à  Saint-Germain  à  midi,  et  aussitôt  M.  le  pre- 
mier président  eut  soin  de  faire  savoir  de  la  Heine  si 
elle  auroit  agréable  que  la  compagnie  la  saluât.  Nous 
fûmes  conduits  dans  sa  chambre  par  M.  Le  Tellier , 
secrétaire  d'Etat  ^  et  M.  le  premier  président  lui  ayant 
expliqué  en  deux  mots  que  venant  conférer  avec  mes- 
sieurs les  princes  des  affaires  publiques ,  et  cela  se  fai- 
sant par  son  ordre,  que  la  compagnie  auparavant  avoit 
cru  être  obligée  de  lui  rendre  ses  devoirs  -,  que  nous 
avions  occasion  d'espérer  bon  succès  de  cette  confé- 
rence, puisque  Sa  Majesté  étoit  toute  puissante  pour 
accorder  à  la  compagnie  ce  qui  lui  étoit  demandé.  La 
Reine  lui  répondit  qu'elle  l'espéroit,  et  l'avoit  tou- 
jours souhaité.  Le  Roi  nous  donna  à  dîner  :  il  y  avoit 
dix-huit  de  messieurs  les  présidens  et  conseillers,  et 
nous  étions  tous  trois  du  parquet.  Après  le  dîner  nous 
fûmes  conduits  au  château  neuf  de  Saint-Germain , 
lequel  la  Reine  avoit  donné  à  M.  le  duc  d'Orléans 
pour  son  logement  de  lui,  de  madame  sa  femme  et 
de  mademoiselle  sa  fdle ,.  où  arrivèrent  aussitôt  mes- 
sieurs les  princes  de  Condé,  de  Conti  et  M.  de  Lon- 
gueville,  lesquels  avec  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  pris 
les  quatre  premières  places  de  la  table,  messieurs  fu- 
rent assis  ensuite,  et  nous  autres  du  parquet  derrière 
la  place  de  M.  le  premier  président. 

M.  le  duc  d'Orléans  prit  la  parole ,  après  nous  avoir 
fait  tous  couvrir-,  derrière  sa  chaise  étoientson  capi- 
taine des  gardes,  son  secrétaire  des  commandemens  et 
son  premier  gentilhomme,  et  nous  dit  :  «  Messieurs,  j'ai 
«  désiré  cette  conférence  pour  traiter  avec  vous  des 
a  aQ'aires  présentes  de  l'Etat,  qui  se  peuvent  rendre 
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«   lâcheuses  et  dilliciles  s'il  n  y  est  pourvu  promptc- 
<(  ment.  Je  confesse  (jue  Tintention  du  parlement  a 
u  (*té  bonne  de  désirer  (pi(*l([ue  sorte  de  réformation 
«  des  abus  qui  s'étoicnt  introduits,  de  demander  le 
((  soulaf^'ement  du  pauvre  peuple,  et  quelque  réi^lc- 
<(   ment  pour  l'avenir;  mais  vous  avez  fait  concevoir 
«  au  peuple  de  si  j^^randes  espérances  de  déchar«,'e , 
K  que  les  choses  ont  passé  h  une  extrémité  contraire, 
«  car  la  taille  ne  se  paie  point  dans  les  provinces , 
«  les  droits  des  aides  pareillement;  et,   faute  d'ar- 
«  f^ent,  toutes  les  troupes  n'étant  point  pavées,  nous 
«   sommes  à  la  veille  de  perdre  les  avantai;(^s  que  nous 
«  avons  en  (latalo«,Mie  et  en  Flandre,  même  de  voir 
«   les  places  (|ue  nousy  tenons  perdues,  faute  de  pain 
«   dans  les  «garnisons.  Les  Suisses,  (jui  grossissent  nos 
u  armées,  et  h'scjuels  à  la  fin  de  la  campat^nie  ne  se 
u   (h'bandent  jamais,  ont  déclaré  qu'ils  m»  retireront 
«   s'ils  ne  sont  payés  des  montres  cjui  leur  sont  dues; 
u   il  ne  pouvons  espérer  cju'une  ruine  entière  dos  af- 
M   (aires,  si  (  hacun  ne  eonlribue  dans  cette  occasion, 
u   et  si  vous  ne  \oii!e/.,  messieurs,  arrêter  le  tarife! 
u   Texécution  de  l;i  (hiliuation  portt'e  au  parlement 
«   par  le  Uoi ,  ensemble  tous  les  articles  de  la  chambre 
«   Saint-Louis.  » 

M.  le  premier  pri'sidenl  pienaiit  la  parole,  a  dit  : 
«  Monsieur,  nous  mnous  iceu  avee  honneur  la  >e- 
«  monce  qu'il  vous  a  plu  nous  tane  pour  entier  e!i 
u  conlerence  sur  l'oci  \irrence  des  atlains  publupies. 
«  dans  les(pudles  le  parh*menl  souhaite  cpielque  bon 
K  ordre  p«>in  le  snNuc  du  Hoi  el  le  bien  de  iTta! , 
((  el  (pie  oous  espi'rons  pouvoir  r«  nssir  par  les  soins 
u   que  NOUS  en  preuc/. ,  mais  nous  somnus  ihar»^és  de 

19. 


29'^  [^^4^]    MÉMOIRES 

((  notre  compagnie  de  vous  supplier  que  les  premiers 
«  articles  de  cette  conférence  commencent  par  trois 
((  ou  quatre  propositions  que  nous  avons  à  vous  faire , 
u  savoir  est  la  continuation  du  parlement,  sans  la- 
ce quelle  il  est  impossible  de  travailler  ^  la  seconde,  de 
((  vouloir  donner  quelque  ordre  au  retour  de  ceux  qui 
((  sont  exilés  et  emprisonnés.  Vous  savez,  Monsieur, 
((  que  vous  aviez  donné  parole  à  la  compagnie  qu'il  ne 
«  seroit  rien  attenté  ni  innové  pendant  que  toutes  ces 
((  affaires  publiques  seroient  en  traité-,  et  néanmoins 
«  M.  de  Châteauneuf  a  été  exilé  hors  de  sa  maison, 
«  M.  de  Chavigny  a  été  emprisonné,  contre  la  te- 
((  neur  de  l'article  proposé  en  la  chambre  de  Saint- 
ce  Louis,  par  lequel  il  avoit  été  arrêté  de  supplier  le 
«  Roi  que  si  aucun  de  ses  sujets  étoit  arrêté ,  qu'il  se- 
«  roit  dans  les  vingt-quatre  heures  interrogé ,  et  remis 
((  entre  les  mains  des  juges  ordinaires,  pour  lui  être 
((  son  procès  fait  et  parfait.  Outre  la  sûieté  de  ces 
«  particuliers,  nous  demandons  une  sûreté  publique 
((  et  pour  les  officiers  et  pour  tous  les  sujets  du  Roi, 
«  qu'ils  ne  puissent  être  emprisonnés  que  par  les 
(c  voies  de  la  justice. 

<c  Davantage,  la  compagnie  supplie  très-humble- 
(c  ment  la  Reine  de  vouloir  ramener  le  Roi  à  Paris 
«  pour  assurer  les  esprits,  les  garantir  de  trouble, 
«  d'inquiétude  et  de  défiance,  dans  laquelle  ils  sont 
«  tombés  lorsqu'ils  ont  vu  le  Roi,  la  Reine  et  tous 
u  messieurs  les  princes  abandonner  la  ville  de  Paris, 
((  tous  les  ministres  pareillement,  et  qui  plus  est  ém- 
it porter  tous  leurs  meubles,  comme  s'ils  avoient  ap- 
((  préhendé  le  pillage  de  la  ville  ^  que  toutes  ces 
((  choses  ont  effarouché  les  esprits,  fait  naître  toutes 
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u  ces  terreurs  et  ces  appréhensions,  (pii  Neinhlcnt  ne 
<(  pouvoir  être  rétablies  que  par  le  retour  du  Roi  : 
«  et  (juant  à  la  continuation  de  la  conférence,  \v 
«  parlement  supplie  M.  le  diu;  d'Orléans  de  trouver 
«  bon  (juV'Ile  se  continue  au  palais  d'Orléans,  ou  tel 
«  autre  lieu  qu'il  lui  j)laira  à  Paris,  non  pas  ([u'iK 
<(  se  veuillent  décharger  de  faire  le  chemin  de  Pari> 
<(  à  Saint-()ermain,  mais  d'autant  que  leur  arrivée  et 
«  hnir  présence  dans  Paris  est  capable  de  donner  de 
«  f,'randes  assurances  au  peuple.  » 

iM.  le  duc  (TOrléans  a  repris  ces  quatre  |)oint>  ar- 
ticle par  article,  el  a  dit  (pu*  la  continuation  du  par- 
lement il  Teslimoit  raisonnable,  et  croyoit  (ju'elle  se- 
roit  accordée  [)ar  la  Reine  :  pour  ce  qui  regarde  le 
retour  des  absens  el  des  emprisonnés,  que  cette  af- 
faire rcf^ardoil  le  poiiil  (h*  l'autorité  royale  et  la  sû- 
reté du  f^ouvernement  public  ;  ({ue  dans  tous  les  Ktats, 
soit  monarchiipies  ou  de  ripubliijue  .  il  avoil  tou- 
jours été'  au  pouNoii  de  (t'iix  qui  comuiaiulent  de 
faire  arrêter  et  se  saisir  île  la  persornie  île  ceux  sur 
lesipu'ls  il  tond)e  des  soupçons,  et  principalement  de 
ceux  qui  ont  eu  connoissance  des  atVaires  du  j^ouver- 
nemeiit,  lesquels  lorsqu  ils  tombent  dans  la  disgrâce 
du  prince,  et  qn«*  la  ddiance  tond)e  sur  eux,  ils 
sont  plus  maltraites  ipu'  les  autres,  pane  (|ue  la  ciainte 
«pie  l'on  peut  avoir  qu'ils  n'abusent  de  leurs  connois- 
sances  «  l  qn  lU  ne  dé-couvrenl  le  secret  de  la  con- 
duite lo  l.iil  n-ufermiM  el  s'assurer  dr  leurs  per- 
sonnes, du  uioMis  juxpies  h  ce  que  roocasion  de  cette 
appréhension  ^nii  passée.  Ainsi  ce  qui  sVsl  fait  en  la 
peisniiiu'  «le  M  de  Chavi^uv  et. ml  nue  .u  tion  d'au- 
tonlc  qii»    l.t   Ininc  .1  fXfii  «•«    d.ms   l.(  (  onnoissani  « 
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qu'elle  a  des  atlaires  du  royaume  ne  doit  point  être 
dans  la  censure  des  particuliers,  étant  chose  notoire 
([ue  tous  ceux  qui  approchent  des  souverains  ont 
toujours  été  dans  Tétat  de  souQrir  des  disgrâces  lors- 
qu'ils manquent  dans  leur  devoir,  ou  qu'ils  ne  sont 
pas  agréables  à  ceux  qui  commandent,  lesquels  n'ont 
jamais  été  obligés  de  rendre  compte  d'une  action  de 
cette  qualité  :  témoin  ce  qui  est  arrivé  quand  M.  le 
prince  de  Condé  fut  arrêté  en  l'année  1616,  quand 
messieurs  de  Vendôme,  le  maréchal  d'Ornano,  Puy- 
laurens  et  plusieurs  autres  l'ont  été^  ni  le  parlement, 
ni  aucun  autre  dans  le  royaume ,  n'y  ont  jamais  trouvé 
à  redire. 

Quant  au  retour  du  Roi  à  Paris ,  c'est  chose  qui  se 
fera  en  son  temps,  mais  laquelle  il  ne  faut  pas  exi- 
ger de  Sa  Majesté.  Le  Roi  est  sorti  du  Palais-Royal 
pour  le  faire  nettoyer,  pour  prendre  l'air  et  se  diver- 
tir, comme  tous  les  rois  ses  prédécesseurs  ont  fait  5 
et  seroit  injuste  de  lui  imposer  cette  nécessité  de  ne 
point  vortir  de  Paris. 

Pour  ce  qui  regarde  le  lieu  de  la  conférence  que 
vous  avez  souhaité  être  tenue  à  Paris,  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  dit  que  dans  l'état  et  la  condition  qu'il  est, 
dans  le  rang  qu'il  tient  dans  le  royaume  de  lieute- 
nant général  du  Roi ,  qu'il  doit  ménager  sa  personne, 
et  ne  la  pas  exposer  à  l'insolence  d'un  peuple  ému 5 
qu'il  pourroit  recevoir  quelque  mauvaise  parole,  ou 
qu'il  se  pourroit  commettre  quelque  sottise  en  sa  pré- 
sence qui  l'obligeroit  d'en  avoir  satisfaction,  et  que 
cela  pourroit  former  un  incident,  et  produire  quel- 
que chose  de  fâcheux-  que  d'ailleurs  il  étoit  telle- 
ment attaché  et  nécessaire  dans  les  conseils,  qu'il  ne 
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pouvoit  quitter  lu  Reine  d'un  moment,  et  ainsi  f[uV'- 
tant  aise'  à  messieurs  du  parlement  de  venir  à  Saint- 
Germain,  où  ils  seroieut  les  bien  venus,  (ju'ils  ne  dé- 
voient ]K)int  exiger  d'eux  qu'ils  quittassent  la  cour 
pour  iillcr  à  Paris-,  que  si  cette  alFaire  faisoit  (juelque 
progrès  dans  le  parlement,  et  que  par  Taeliemine- 
ment  des  aH'aires  les  esprits  fussent  aci'ois(!'S,  toutes 
choses  seroient  fiiciles  :  mais,  en  un  mot,  pourvu  que 
le  parlement  lit  (jueKjue  chose  de  sa  part,  (jue  la 
Reine  Teroit  le  reste. 

M.  Viole,  président  aux  en([uetes,  a  pris  la  parole, 
et  a  dit  qu'il  ('loit  obligé  de  faire  entendre  à  ces  mes- 
sieurs que  la  compagnie  les  avant  autorisés  pour  venir 
à  cettedc'putatiou  ,  leur  avoit  donné  charge  de  deman- 
der par  pr('alahl(î  (juehjue  sûreté  pour  les  emprison- 
nes, et  (piehpie  assurance  pour  les  sujets  du  \\o\  ex- 
posés h  ces  violences;  (pi'il  le  disoit  d'auhuit  [)lus  as- 
surément (jii  il  (Il  avoit  fait  la  proposition  lui-même, 
et  (juc  Icllc  (toit  rmlciitioM  (le  toute  la  compagnie; 
(|n  il  supplioil  ni('>sieuis  les  j^riuce.s  de  vouloir  aj^por- 
tcr  ([uehpie  adoucisM'incul  à  iv  mal  pressant,  sans 
Iccpicl  il  V  avoit  peu  dapparence  (jiic  le  parlement 
voulut  entier  dans  aucune  déliht'ration. 

M.  le  prince  de  Coude  a  pris  la  parole,  ot  élevant 
sa  voix  a  té-moigut*  (pi  il  trouvoit  cette  proj>osition  fort 
étrang»-'  «pie  dans  » ctte  conjoncture  pré-sente  des  af- 
faires, en  laquille  les  esprits  (•loienl  extraordinairo- 
iiient  ((hantles,  il  ponvoienl  produire  de  niauvni.s 
elîets,  la  IWine  travaillant  pour  apaiser  tous  ces  dés- 
ordres, M.  le  (hi(  dOrlé-ans  employant  tous  .ses  .soin» 
pour  le  l»i(  n  de  li'lat ,  et  diMuaudaut  une  conférence 
[)our  paiN»  lin  a  la  réconciliation  des  espiil.s,  «pie  l'on 
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dît  que  dans  le  parlement  il  avoit  été  arrêté  que  par 
préalable  la  Reine  seroit  obligée  de  faire  retourner 
les  absens  •  que  Ton  lui  voulût  imposer  une  nécessité, 
et  que  si  elle  ne  se  vouloit  résoudre  à  l'accorder,  que 
messieurs  du  parlement  refusoient  de  contribuer  au 
bien  de  TEtat;  qu'il  nous  prioit  de  faire  réflexion  sur 
une  proposition  de  cette  qualité,  et  considérer  si  elle 
étoit  convenable  en  la  bouche  des  sujets  qui  parlent  à 
leur  souverain ,  et  si  la  Reine,  quand  l'on  lui  porteroit 
cette  proposition,  la  pourroit  digérer.  Qu'au  surplus 
quand  M.  le  duc  d'Orléans  s'étoit  excusé  d'aller  à  Pa- 
ris dans  l'appréhension  de  quelque  désordre,  qu'il 
étoit  obligé  de  faire  entendre  à  la  compagnie  qu'il  l'a- 
voit  fait  par  modération  ^  mais  qu'en  vérité  il  ne  seroit 
pas  de  la  dignité  de  Monsieur,  ni  du  rang  qu'il  tient 
dans  le  royaume ,  de  quitter  Saint-Germain  pour  al- 
ler à  Paris  ^  et  que  cela  seroit  au-dessous  de  la  dignité 
des  princes  du  sang  royal  si  le  parlement  prenoit  sur 
eux  cet  avantage  de  les  obliger  de  quitter  la  Reine 
pour  les  aller  trouver  à  Paris  ^  qu'il  falloit  faire  quel- 
que sorte  de  réflexion  sur  cette  bienséance,  et  que 
chacun  se  mesurât  pour  se  connoître.  Ce  qu'ayant  été 
dit  avec  quelque  sorte  de  chaleur  qui  parut  sur  la 
face  et  la  contenance  de  M.  le  prince,  M.  le  prési- 
dent Viole  s'excusa,  disant  que  ce  préalable  n'abou- 
tissoit  pourtant  qu'à  des  prières  et  très-humbles  sup- 
plications. 

M.  le  premier  président  prenant  la  parole ,  et  repre- 
nant les  mêmes  points  sur  lesquels  M.  le  duc  d'Orléans 
lui  avoit  répondu,  répliqua  que  la  seule  absence  du 
Roi  n'auroit  pas  étonné  Paris,  comme  elle  ne  l'a  pas 
étonné  les  années  précédentes,  m.iis  la  rotraile  de  tons 


d'omf.r  talon.   [i(i4ft]  '>y7 

lesf^rands  du  royaume,  lL'M[uel>en  iiu'rne  temps  non- 
seulement  ont  suivi  le  Roi,  mais  (jui  plus  est  ont  em- 
porté tous  leurs  meubles,  et  par  ce  moyen  ont  donné 
de  l'appréhension  au  peuple  qui  est  demeuré  à  Paris; 
que  larrét  qui  a  été  fait  de  la  personne  de  -M.  de  Cli.»- 
vi*^ny  a  étonné  plusieurs  personnes,  outre  j)lus  son 
transport  hors  le  boisde  Vincennes,  qui  est  un  témoi- 
j^'na^e  du  mauvais  traitement  que  Ton  veut  exercer  sur 
sa  personne;  que  cela  donne  d<'  Tetlroi,  et  fait  dé>i- 
rer  «juehjue  assurance  pour  la  trancjuillité  publicjue  . 
hujuelle  se  pourroit  rétablir  dans  l'esprit  du  peuple 
s  il  voyoit  la  lace  des  princes  du  sani{.  si  ([ueltjueiois 
ils  venoient  à  Paris. 

A  quoi  M.  le  diK  iTOrléans  et  M.  le  prince  avant 
répondu,  maisiMi  substance  n'avantdit  ipie  les  mêmes 
choses  lesquelles  ils  avoienl  déjà  dites,  le  reste  de  l;i 
conférence  se  passa  à  dire  cpie  l'intention  de  la  Keine 
étoit  d'achever  toutes  les  all'aires,  même  celles  cpii 
étoient  remises  au  lendemain  de  la  Saint-Martin,  alin 
de  faire  subsister  iKtat;  que  poui  le  soulagement  du 
piîuple,  la  Keine  vouloil  bien  qm-  le  parleuu'Ut  m 
eût  la  connoissance  ;  (pielle  Im  t  nverroit  les  états  dn 
f^rosetdudt'lail  delà  recette  et  de  ladépense,  aTHupie 
chacun  sût  (pielles  étoient  les  voies  du  «^'ouvernement, 
mais(pril  c'-toit  nécessaire  d'aihever  toutes  ces  allani-s 
promplemeni,  «!«•  crainte  tpir  la  licence  cpie  les  peu- 
ples prenoiml  d«'  ne  point  paver  la  taille  ne  î»e  loui- 
nat  en  habit uile,  et  (pu*  n'y  ayant  \u)i\\\  d'ar;;enl  poni 
faire  subsister  les  troup<'s,  <|ue  les  (>nnemis  de  iKtat 
M  en  puisent  ^r.md  .iv;inla^»»;  qu'en  cela  dt»voit  con- 
sister toute  l'e'spérance  de  la  paix  f^énérale.  la(|uelle 
n'étoit  pas  faisable  m  le  roi  «iKspaiine  éloil  jx^rsuadô 
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(le  pouvoir  profiter  de  nos  divisions  domestiques  -,  que 
les  ehoses  étoient,  Dieu  merci ,  en  bon  état,  mais  qu'il 
y  avoit  danger  que  Taigreur  ne  passât  plus  avant. 

Sur  quoi  chacun  ayant  parlé  diversement,  la  confé- 
rence fut  terminée ,  et  remise  au  dimanche  ensuivant, 
messieurs  les  princes  ayant  témoigné  qu'ils  étoient 
marris  que  l'assemblée  eût  été  remise  au  mercredi, 
parce  que  le  temps  étoit  cher,  et  qu'ils  estimoient 
être  nécessaire  de  travailler  incessamment  en  la  ma- 
tière. 

Le  dimanche  27  septembre,  nous  nous  rendîmes  à 
Saint-Germain  à  pareille  heure ,  et  en  même  nombre  -, 
et  après  avoir  dîné  et  avoir  été  servis  par  les  officiers 
du  Roi  magnifiquement,  nous  allâmes  au  château 
neuf,  au  même  lieu  où  nous  avions  fait  la  première 
conférence.  Là  chacun  étant  assis,  ainsi  que  le  jour 
précédent,  fors  que  M.  le  chancelier  fut  présent  à 
cette  conférence  et  prit  place  au-dessous  de  M.  le 
prince  de  Conti ,  et  que  M.  le  maréchal  de  La  Meil- 
leraye  y  fut  présent  assis  au  haut  bout  de  la  table,  et 
proche  de  lui  M.  Tubeuf ,  président  des  comptes  et 
premier  intendant  des  finances,  M.  le  duc  d'Orléans 
dit  qu'il  avoit  rapporté  à  la  Reine  les  propositions  qui 
avoient  été  faites  le  dernier  jour;  qu'à  l'égard  de  la 
continuation  du  parlement,  qu'elle  en  demeuroit  d'ac- 
cord; que  pour  le  retour  du  Roi,  elle  n'estimoit  pas 
qu'il  fût  juste  de  la  presser  d'y  satisfaire  présente- 
ment-, que  cela  se  feroit  avec  la  bienséance,  et  lors- 
que tous  les  esprits  seroient  calmés. 

Quant  à  la  déclaration  qui  étoit  demandée  pour  la 
sûreté  des  particuliers,  que  cet  article  étoit  l'un  de 
ceux  qui  avoient  été  proposés  en  la  chambre  Saint- 
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l.onis.  et  sur  1c(|ul'1  il  seroit  fait  droil  l()r.s([u  il>  m*- 
roicnt  oxaininés;  et  pour  ce  (jui  re:,'arcle  le  lieu  de  la 
couférenct»,  (ju'il  croyoit  que  messieurs  éloient  satis- 
faits des  raisons  qui  leur  avoient  été  explifjuécs  pour 
les([ueiles  cela  ne  pouvoit  être  fait. 

Cette  réponse  ol)lif;ea  M.  le  premier  président  de 
parler,  et  de  dire  :  u  Monsieur.  Notre  Altesse  nous 
«  a  invités  à  la  conférence  dans  le  dessein  de  trouver 
«  quelque  expédient  pour  travailler  sur  les  désordres 
<(  présens  de  l'Etat-,  à  (pioi  le  parleninil  a  donné  les 
«  mains,  et  a  estimé  (pi'avant  que  d'examiner  les  pro- 
((  positions,  qu'il  étoit  juste  d'assurer  les  esprits  du 
«  peuple  et  des  olliciers  du  parlement,  et  à  cette  fin 
<(  supplier  le  Roi  de  nous  donner  une  déclaration,  et 
u  de  vouloir  assurer  par  sa  pri'sence  et  son  retour, 
«  ou  du  moins  par  celui  de  messieurs  les  princes. 
((  les  défiâmes  (jue  <  liacun  a  prises  ilaiiN  cette  occa- 
««   si  on.  » 

A  cpioi  M.  le  {\[\c  (TOrlt-ans  avant  dit  (ju'il  n'y 
avoit  aucune  occasion  d'appréiientler,  et  M.  !«•  prince 
n'ayant  point  parl<*,  M.  ]o  «lue  d'Orlé-ansa  dit  (|u'à  l'é- 
f^ard  des  articl<*s  de  Idrdonnance  de  Hlois  cela  «tc^it 
accordé,  et  cjue  cela  seroit  e\pli(|ué  par  M.  le  ilian- 
celier.  Kt  de  fait  M.  !*•  (li;nu'elier  avant  |>risla  parole, 
a  dit  (pie  dans  I.»  (Krnière  déclaration  i\\\r  If  lU>i  pc^rt.i 
au  parlement  ayant  r\r  dit  «pie  les  artic  les  de  l'ordon- 
nance de  lUois  seroient  exécutés,  l'intention  de  Sa 
Majesté  a  et**  d'en  user  lt''«;alement  et  sincertMuenl , 
sans  obsiuritt'  ni  «quivocpie;  consent  que  les  cincj  ar- 
ticles soient  transcrits  dans  la  dci  laration,  et  «Mitentl 
qu'ils  soif'ut  t>l>serv(''s  des(pielN  articles  il  tit  la  le<'- 
luii"  l«>ut  .m  lonij,   puis  l'on  |>;irla  »1oî»  lettres  d'F.tal. 
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M.  le  premier  président  soutint  que  c'éloient  lettres 
de  justice,  qui  dévoient  être  adressées  à  la  cour  pour 
en  juger  la  civilité.  M.  le  prince  insista,  et  dit  que  si 
Ton  ne  donnoit  des  lettres  d'Etat  à  ceux  qui  servent 
dans  les  armées ,  que  tous  ceux:  qui  possèdent  quelque 
bien  s'en  retireroient,  et  que  si  ceux  auxquels  telles 
lettres  sont  accordées  étoient  obligés  d'en  solliciter 
l'entérinement,  qu'ils  voudroient  quitter  l'armée  pour 
faire  entériner  les  lettres  d'Etat,  aussi  bien  que  pour 
le  jugement  de  leur  procès  :  de  sorte  qu'il  fut  comme 
accordé  que  les  lettres  d'Etat  ne  s'expédieroient  point 
à  l'avenir,  sinon  sur  le  certificat  des  généraux  d'ar- 
mée, et  non  des  moindres  officiers,  ou  du  moins  des 
gouverneurs  des  places  dans  lesquelles  servent  ac- 
tuellement ceux  qui  sont  obligés  d'y  être  pendant  le 
quartier  d'hiver.  Après  cela  l'on  parla  des  lettres  de 
rémission  et  abolition  qui  s'adressent  tous  les  jours 
au  grand  prévôt,  au  préjudice  des  juges  ordinaires, 
et  l'on  demeura  d'accord  que  nulles  lettres  de  cette 
qualité  ne  s'adresseroient  à  l'avenir  qu'aux  juges  aux- 
quels appartient  la  connoissance  de  l'affaire  ^  puis  de 
l'article  des  fermes  du  Roi,   pour  dire  qu'elles  se 
donneroient  à  l'avenir  sans  deniers  d'entrées  et  sans 
avance ,  dont  l'on  demeura  pareillement  d'accord  ^ 
puis  M.  le  maréchal  de  La  Meilleraye  prenant  la  pa- 
role, expliqua  les  dépenses  nécessaires,  commençant 
par  les  maisons  royales,  et  ensuite  les  garnisons,  les 
pensions  et  autres  dépenses,  même  celles  de  la  guerre, 
qu'il  fit  monter  à  cinquante-neuf  millions;  [puis  l'on 
demeura  d'accord  que  la  recette  montoit  à  quatre- 
vingt-douze  millions],  sur  lesquels  il  faut  défalquer 
les  charges  ,  savoir  les  gages  des  officiers,  les  rentes. 
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puis  l(j  (juartier  dv.  la  taille  que  l'ou  remet  au  peuple; 
|)lus,  dix  millions  par  an  que  Ton  a  promis  aux  trai- 
tans  et  f^ens  d'aljaires,  auxquels  il  est  du  six  vin'^ts 
millions  pour  avances  qu'ils  ont  faites  :  toutes  les- 
quelles eharj^es  se  montant  a  cinquante-sept  millions, 
il  ne  se  trouvoit  que  trente-cinq  millions  de  clair  et 
li(|uide,  et  par  ainsi  il  manquoit  vin^^t-(|uatre  millions 
pour  satisfaire  à  la  dépense  ordinaire. 

Sur  la  lecture  qui  fut  faite  par  M.  le  surintendant  de 
la  dépense,  de  la  recette  et  des  charges,  se  formèrent 
plusieurs  incidens  par  diverses  |)ersonnes,  qui  se  plai- 
gnoient  en  ell'et  de  la  mauvaise  administration  ,  et  rajv 
portoient  pour  |)lainte  le  manquement  exercé  les  an- 
nées précédenles  .  par  exemple  sur  le  sujet  des  am- 
bassades l'on  allé*«4ua  (jue  plusieurs  n'avoient  pas  été 
pas  ("es,  dont  le  surintendant  demeura  d'accord;  mais 
il  dit  (|u  il  ne  s'agissoit  pas  de  la  dé'pense  des  années 
précédentes,  mais  de  celle  (jui  se  devoit  faire  lannée 
prochaine;  que  si  messieurs  du  parlement  estimoitut 
que  les  ambassades  ne  fussent  pas  nécessaires,  ou  que 
les  ambassadeurs  ne  dussent  pas  être  pavés,  qu  il  fal- 
loit  rayer  ce  chapitre;  mais  (ju'il  n Ctoit  pas  à  |)ropos 
du  mauvais  exemple  des  années  passées  d'en  faire  une 
loi.  Ainsi  se  consomma  le  temps  de  la  conférence,  pen- 
dant latjuelle  comme  j'étois  assis  derrière  la  chaire  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  je  m'avançai  à  son  oreille  pour 
lui  dire  (jue  je  voyois  buMi  dans  l'esprit  de  tous  ces 
messieurs  peu  île  sitistaction ,  faute  ilassurance  et  de 
sûreté  (|ui  leur  soit  promise  ;  (ju'il  t'*toil  de  sa  prudence 
de  travaillera  remellre  »|ueh|ue  chose  de  ei'lte  appré- 
lu'Usion  publi({ue  .  leur  donner  (|neh}ue  bonne  parole 
précise,   et  lui-même  vuulou   1«  >»   «ssurcr.  M.  Je  dut 
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d'Orléans  me  dit  qu'il  n'avoit  point  d'ordre  pour  cela. 
Je  m'avançai  vers  M.  le  maréchal  de  La  Meilleraye , 
afin  qu'il  le  dît  à  Monsieur-,  et  pour  la  seconde  fois 
comme  j'aperçus  que  la  conférence  prenoit  fin,  je  le 
dis  encore  une  fois  à  M.  le  duc  d'Orléans,  lequel  se 
voyant  pressé  de  cette  semonce  seconde ,  s'avança  au 
travers  de  la  table  pour  le  dire  à  M.  le  prince  -,  et 
d'autant  qu'ils  n'avoient  aucune  charge  précise  pour 
cet  article,  ils  se  levèrent^  et  amusant  la  compagnie 
de  discours  inutiles,  M.  le  duc  d'Orléans  envoya 
l'abbé  de  La  Rivière,  son  premier  ministre,  vers  la 
Reine ,  pour  savoir  ce  qu'ils  avoient  à  faire  -,  et  après 
plusieurs  allées  et  venues  M.  le  duc  d'Orléans  prit 
congé  de  la  compagnie ,  et  se  séparant  il  leur  dit  que 
personne  ne  devoit  avoir  aucun  soupçon  ni  défiance  5 
que  la  Reine  n'avoit  aucune  intention  de  faire  injure 
à  qui  que  ce  soit  de  la  compagnie  ^  qu'elle  n'avoit  au- 
cun souvenir  ni  ressentiment  de  ce  qui  s'étoit  passé, 
et  qu'encore  que  la  parole  de  la  Reine  qu'ils  leur  por- 
toient  n'eût  point  besoin  d'assurance  ni  de  caution, 
qu'ils  en  donnoient  leur  foi  et  leur  parole,  et  que  Ton 
le  pouvoit  dire  à  messieurs  du  parlement.  Ainsi  il 
parloit  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  M.  le  prince, 
lequel  y  étoit  présent. 

Le  mercredi  matin ,  M.  le  premier  président  fit  la 
relation  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  ces  deux  confé- 
rences ,  après  laquelle  aucuns  de  messieurs  ayant  de- 
mandé à  délibérer  pour  savoir  si  la  continuation  de 
la  conférence  étoit  nécessaire,  les  autres  qu'il  étoit 
besoin  de  travailler  à  la  confection  de  la  pancarte , 
l'heure  ayant  sonné,  M.  le  premier  président  s'est  levé 
sans  aucune  délibération. 


d'omih  talon.   [iG/l^J  So^ 

Le  jciidi  premier  octobre,  nous  avons  été  a  Sainl- 
(ierniaiii,  et  v  avons  été  reçus  et  traités  en  la  manière 
ordinaire  :  trois  de  messieurs  les  prcsidens,  lesquels 
n'y  avoicnt  point  été  les  autres  jours,  savoir  M.  de 
Nesmond,  M.  de  Bellièvrc  et  M.  de  >ovion,  s'v  sont 
trouvés. 

M.  le  due  d'Orléans  a  dit  (pi'il  n'y  avoit  plus  rien 
à  faire,  sinon  à  lire  les  articles  proposés  en  la  cliambre 
de  Saint-Louis,  et  les  résolutions  (pie  la  Heine  avoit 
prises  sur  iceux.  M.  le  jiremier  pn'sident  a  insisté  sur 
la  sûreté  puhli(|uc,  et  sur  la  liberté  des  particuliers 
(pli  étoient  demandés,  et  de  la(iuelle  il  avoit  été  parlé 
dans  les  autres  conférences^  sur(|uoi  M.  le  duc  d'Or- 
b-ans  ayant  fait  sij^'ue  à  M.  le  cbancelier  (pi'il  parlât, 
il  a  pris  la  parole,  et  a  récité  un  discours  étudié,  dans 
lecpiel  établissant  le  point  d'autorité  rovale  et  la  prt'- 
voyance  nécessaire  dans  les  allaires  publicpies,  i\  a 
soutenu  ([ue  l'on  ne  |>ouvoit  pas  (Uer  au  Koi  celte  li- 
beil('  (pii  a  été  exercée  dans  tous  les  siècles,  et  ijui 
est  absoluiiK'iit  nécessaiic  dans  tous  Ktals,  de  |)ou- 
voir  arrêter  et  s'assurer  de  la  personne  de  c  eii\  (pii 
par  cabales,  p.ir  menées,  par  intellii;ences,  et  autres 
voies  mauvaises,  peuvent  Ironblrr  I.i  traïupiilliti'  des 
Ktals,  des(pu'K  l«  s  crimes  ne  dnivcni  point  être  ré- 
vélés ni  connus  dans  le  publu  ;  «pi'il  v  a  ^raiule  diffé- 
rence entre  la  justice  publicpu*  et  la  justice  particu- 
lière, entre  le  •;ouvernemenl  de  l'Klat  et  la  distribu- 
tion du  droit  (pii  est  dû  à  un  (liai  un.  Dans  le  dernier, 
fordonnaiu  e  v  a  pourvu.  »pn  sent  tpu*  les  juj;es  (|ui 
retiennent  un  prisoinuer  sou'Ul  oblii;es  dans  bs  \  in'^l- 
(pialre  beures  de  l  inlerrof;er ,  el  ensuite  de  lui  faire 
son  procès  ,   parce  cpiil  est  vrai  (pie  la  prison  n'est 
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pas  une  peine  ^  mais  dans  la  justice  publique,  dans  la 
conduite  et  l'administration  de  l'Etat,  dans  laquelle 
l'on  ne  peut  pêcher  deux  fois,  qu'il  doit  être  dans  la 
liberté  des  souverains  de  faire  arrêter  ceux  sur  les- 
quels tombent  les  soupçons,  desquels  ils  ont  reçu  des 
avis,  et  sur  lesquels  il  y  a  quelque  sorte  de  crainte 
qu'ils  n'abusent  de  l'emploi  et  la  condition  en  laquelle 
ils  se  rencontrent  -,  que  dans  ces  occasions  les  forma- 
lités sont  inutiles,  parce  que  dans  les  affaires  de  cette 
qualité  les  événemens  sont  de  trop  grande  consé- 
quence, et  que  tout  ainsi  que  dars  les  crimes  parti- 
culiers il  est  plus  expédient  que  cent  coupables  s'é- 
chappent que  non  pas  qu'un  innocent  périsse ,  dans  le 
gouvernement  des  Etats  il  est  plus  expédient  que  cent 
innocens  souffrent  que  non  pas  que  l'Etat  périsse  par 
la  faute  d'un  particulier.  Pour  cela  la  Reine  ayant  fait 
délibérer  cette  affaire  dans  son  conseil ,  dans  lequel 
étoient  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince,  elle  a 
jugé  ne  pouvoir  faire  ce  préjudice  à  l'autorité  royale 
de  vous  accorder  la  déclaration  telle  qu'elle  est  de- 
mandée :  le  Rôi  lui  reprocheroit  quelque  jour  qu'elle 
auroit  contribué  à  la  diminution  de  son  autorité ,  et 
qu'elle  ne  lui  auroit  pas  conservée  tout  entière  ;  mais 
elle  consent  d'accorder  une  déclaration  portant  ou- 
bliance  du  passé ,  en  la  forme  et  manière  que  le  par- 
lement la  désirera ,  dans  laquelle  elle  ajoutera  qu'au 
cas  qu'aucun  soit  arrêté  ou  emprisonné,  que  son  procès 
lui  sera  fait  par  ses  juges,  auxquels  il  sera  rendu.  A 
quoi  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  ont  ajouté 
que  tel  avoit  été  leur  sentiment  dans  le  conseil  ;  qu'ils 
sont  débiteurs  au  Roi  de  la  conservation  de  son  au- 
torité, lequel  pourroit  leur  reprocher  qu'ils  n'en  au- 


roicîul  pas  eu  le  soin  in'cessaire  s'ils  l'aljaiuloniuuent 
dans  c(,'lte  occasion;  que;  quant  |à  ou\  ils  ne  donne- 
roient  pas  conseil  de  passer  plus  avant,   parce  qu'ils 
ôteroient  au  lloi  toute  la  force  de  sa  puissance,  et 
donneroient  aux  hommes  malicieux  la  licence  et  lim- 
punité  tout  entière  (rentrepren<lre  ce  que  bon  leur 
sembleroit,  de  cabaler  à  la  coin,   consi.'rver  des  in- 
tellif^ences  dedans  et  dehors  le  royaume,  avoir  des 
pratiques  secrètes  où  bon   ieur  semblera,    dont  les 
preuves  consistent  dans  les  avis  ([u'ilssonl  donnés  par 
personnes  connues,  mais  (jiii  ne  peuvent  ou  ([ui  ne 
voudroient  pas  être  témoins  en  justice,  et  desquels 
faits  la  poursuite  n'a  jamais  été  faite  par  les  formes 
judiciaires,  parce  (lull  se  trouve  (puKjuefois  telles 
personnes  intéressées,  que  la  prudence  et  la  discrétion 
politi([ue  ne  |)eut  soullrir  ([ue  le  secret  de  1  Ktat  soit 
divulgué.  Qu'au  surplus  telle  prétention  n'étoit  ja- 
mais montée  dans  l'esprit  des  hommes;  (jue  lorsque 
la  Heine  mère  du  Hoi  dcfunt  avoit  et»'*  poussée  hors 
le   royaume;  (pie  lui   M.   le  (hu-  d'()rl<'';ins  avoit  été 
oblij^é'  de  sortir  d'OrU'ans,  et  depuis  dr  Hellej;arde; 
lorscpu' ,  dans  les  années  dernières  et  dans  les  siècles 
passés,  les  princes,  lesj^rands  du  royaume,  et  autres 
personnes,  ont  i'ti?  conj^édiés ,  dis«;raciés  ou  empri- 
sonne^,  les  com|)a';nies  souveraines  jamais   ne  s'en 
sont  intéressées,  sinon   lors(jiu'  (cuv   de  leur  com- 
pagnie y  ont  <'te  intéressés,  se  fondant   stu   le  pré- 
texte (pie  I(  iirN  lonfrères  «tant  nialtraités  pour  ce  *pii 
.s'étoit  passe  dan>  TeNtri  it  «•  de  leurs  char«;rR,  la  con- 
Tioissauce  leur  eu  devoil  ap|>;u'teuir. 

iM.  le   premur   prc-sident  a   répoiulu   (pj'd   v  avoit 
^ranth-  (bllereiice  entre  les  choses  rares  et  sui<;uliè 

I.    (»i.  -io 
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res,  qui  ne  mëritoient  point  de  loi,  ou  bien  les  choses 
communes  et  ordinaires  pour  lesquelles  la  loi  ëtoit 
désirée  ^  que  l'intention  du  parlement  n'avoit  jamais 
été  de  diminuer  l'autorité  du  Roi  dans  la  conduite  et 
le  gouvernement  de  l'Etat,  mais  de  le  supplier,  sur 
l'occurrence  des  affaires  présentes,  de  vouloir  don- 
ner quelque  sorte  de  sûreté  à  ses  sujets,  qui  se  trou- 
voient  obligés  d'appréhender  les  mauvais  traitçmens, 
lesquels  ont  été  si  fréquens  depuis  quatre  mois  en 
çà,  qu'il  y  a  lieu  d'y  prendre  garde,  étant  notoire 
que  le  roi  Louis  xi  ayant  plusieurs  fois  dépossédé, 
chassé,  maltraité  ses  officiers,  il  les  mit  en  telle  dé- 
fiance, que  pour  les  rassurer  il  fut  obligé  lui-même 
de  faire  l'ordonnance  par  laquelle  il  déclara  qu'aucun 
ne  pourroit  être  troublé  dans  l'exercice  et  la  fonction 
de  sa  charge,  sinon  en  cas  de  forfaiture  jugée-,  qu'en 
ce  temps  la  vénalité  n'étoit  pas  introduite  dans  les 
charges,  encore  moins  l'hérédité  :  de  sorte  que  cette 
ordonnance  non-seulement  regardé  le  titre  des  char- 
ges, qui  ne  peut  être  arraché  aux  officiers  pendant 
leur  vie,  mais  principalement  l'exercice  et  la  jouis- 
sance d'icelles,  de  laquelle  ils  se  trouvent  privés  par 
les  éloignemens  de  leurs  personnes  et  par  les  empri- 
sonnemens,  qui  d'ailleurs  contiennent  des  affiictions 
douloureuses ,  dans  lesquelles  la  mort  seroit  plus 
douce  bien  souvent  qu'une  prison  rigoureuse.  Ainsi 
ce  que  le  parlement  souhaite  pour  l'assurance  de 
tous  les  sujets  du  Roi  n'est  pas  en  effet  une  nouveauté, 
mais  le  renouvellement  et  l'ampliation  des  anciennes 
ordonnances^  et  ce  qui  rend  la  demande  qui  en  est 
faite  d'autant  plus  nécessaire  est  qu'il  semble  que  le 
refus  porte  avec  soi  le  témoignage  de  quelque  mau- 


vaise  volonté,  et  le  dessein  cruii  mauvais  trailcnienl 
prénK'dité  contre  quehju  lui:  ear  de  dire  (|ue  I  on  V(M!t 
limiter  le's  elleL»  de  la  puissance  et  de  rautoritt*  rovalc, 
au  eontraire  il  semble  que  ce  soit  les  étendre  de  laiir 
réf^ner  le  Iloi  dans  les  cœurs,  lui  procurer  l'amour  et 
Ja  bienveillance  publique  de  tous  ses  sujets,  (jui  est 
Je  plus  riche  trésor  des  souverains. 

M.  le  chancelier  ne  fit  autre  réponse,  sinon  que 
le  parlement  se  devoit  contenter  de  la  réponse  de 
la  Reine,  lafjuelle  faisoit  en  cette  occasion  tout  ce 
qu'elle  pouvoit  pour  la  satisfaction  publique,  et  ne 
pouvoit  rien  accorder  davantage  sans  ollénser  l'au- 
torité royale-,  ce  qu'elle  ne  feroit  jamais.  La(juelle  ré- 
ponse fut  interprétée  dans  la  bouche  de  M.  le  chan- 
celier comme  un  témoignage  de  son  esprit  irrité,  (jiii 
ne  conlribuoit  pas  à  la  réconciliation  ;  et  ensuite  M.  le 
duc  d'Orb'ans  ayant  insistx;  sur  rimporlance  de  cette 
déclaration,  le  prcjudicf  cju  elle  pourrait  porter  aux 
alfaires  publi(|U('s  du  gouvernement ,  cl  liuutilité  pré- 
sente,', puis(|u  ils  donnoienl  leur  parole  qu  d  ne  m- 
ruit  iait  injure  ni  dé'plaisir  à  pcrsonm»,  M.  le  prt*>i- 
<lenl  Novion  insista,  et  dit  ([ue  cette  déclaration  eloit 
dé.sirée,  afin  qu'i'tanl  uiu"  fois  rej^islrée  <ians  le  par- 
lement, s'il  y  étoit  contrevenu,  h»  parlement  |)ùl  in- 
fornu'r  contre  ci'u\  tpii  »uroieut  donné  t«ls  conseils 
à  la  Heine,  non  pas  de  vé'rité  contre  la  maison  rovale, 
mais  contre  la»  autres.  .M.  le  chancelier  lui  replupia 
modestement  qurc^tojt  une  mauvaise  pro|XKsUJon. 
pan  e  qu»'  J«s  souverains  appellent  à  leur  c/>nseil  qin 
bon  leur  semble,  et  des  avi>  ipii  leur  sont  dontii's  lU 
eu  forment  des  rt'solutions  ;  qu  il  étoit.  inouï  et  .\ans 
exemple,  inai-^  sans  rai>oii .  d»'  sr  planaire  des  avis  qur 


il» 
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les  hommes  donnent  en  leur  conscience,  et  que  les 
rois  ne  trouveroient  personne  qui  les  voulût  servir, 
si  leurs  pensées  et  leurs  avjs  étoient  criminels. 

Ainsi,  après  plusieurs  altercations,  M.  le  duc  d'Or- 
léans-et  M.  le  prince  ayant  promis  de  faire  savoir  à  la 
Reine  les  raisons  de  la  compagnie,  mais  ayant  témoi- 
gné qu'ils  ne  la  persuaderoient  point,  parce  qu'ils 
n'estimoient  l'insistance  du  parlement  juste  ni  raison- 
nable, l'on  passa  aux  articles  arrêtés  en  la  chambre 
Saint-Louis,  sur  lesquels  et  chacun  d'iceux  M.  le 
chancelier  lut  la  réponse  arrêtée  dans  le  conseil  du 
Roi,  de  la  plupart  desquels  le  parlement  fut  content, 
et  d'aucuns  demeurèrent  en  suspens,  et  fut  la  confé- 
rence remise  au  samedi  ensuivant. 

Le  vendredi  matin  2  octobre,  M.  le  premier  pré- 
sident fit  la  relation  de  ce  qui  s'étoit  passé  à  Saint- 
Germain,  fit  lire  les  réponses  sur  chacun  article  de 
la  chambre  Saint-Louis,  et  ainsi  fut  consommée  la 
matinée. 

L'après-dînée ,  messieurs  furent  assemblés  pour  tra- 
vailler au  tarifa  et  fut  donné  arrêt  portant  décharge 
au  peuple  d'une  nouvelle  imposition  sur  le  pied  four- 
chue 0  qui  avoit  été  faite  quelques  années  auparavant, 
et  ordonné  que  l'arrêt  seroit  le  lendemain  publié-,  ce 
qui  fut  fait,  et  qui  fit  grand  bruit  à  la  cour  le  lende- 
main. Et  de  fait  le  samedi  3  octobre ,  ayant  été  assis 
à  la  conférence  ainsi  que  les  jours  précédens,  M.  le 
chancelier  commença  par  là  son  discours  :  que  la 
Reine  étoit  offensée  de  ce  qui  s'étoit  fait  le  jour  pré- 

(i)  Le  pied  fourché  :  c'cloil  un  droit  qui  se  pcrcevoit,  aux  portes  de 
Paris  cl  (Paiitrcs  villes,  sur  les  bœufs,  vaches,  uioutons,  el  en  fjeneral 
irtir  Iry  nnimaiix  fjni  ont  le  pird  fnurrhit. 
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cèdent,  et  que  pendant  la  conférence  Ton  avoit  donné 
un  arrel  de  cette  (jualité  portant  remise  au  peuple 
d'une  imposition  vérifiée  à  la  cour  des  aides  contre  et 
au  préjudice  de  la  parole  écrite,  le  parlement  ayant 
arrêté  (jue  pendant  la  guerre  Ton  feroit  subsister  toutes 
les  impositions  établicîs  sur  le  peuple,  en  quelque 
sorte  et  manière  (jue  la  vérification  fVu  faite,  soit  en 
la  cour  des  aides  seulement,  soit  par  1  autorité  d  un 
prince  ou  par  sull'ra^^es,  etc. 

M.  le  premier  président  répliqua  que  la  Reine  aVoit 
commandé  qu  il  fut  incessamment  procédé  à  la  ré- 
daction de  la  pancarte;  qu'ensuite  Ton  y  avoit  tra- 
vaillé; que  les  droits  anciens  des  aides  ont  été  exa- 
minés, et  ju^^és  devoir  demeurer;  cpie  ce  droit  sur  Ir 
pied  fourclu';  fait  partie  tic  rinq)osition  du  sou  pour 

livre  établie  en  Tannée  ;  (jue  cette  inqiosilion  a 

été  levée  et  remise  au  peuple,  et  ainsi  que  ce  droit 
doit  cxîsser;  (pi'au  >ur|)lus  la  Heine  ayant  témoij^iu- 
qu'elle  vouloit  dans  celte  occasion  remettre  au  peuple 
quelque  cho^e  des  droits  qui  se  lèvent  actuellement  , 
qu'elle  pouvoit  iiiq)Uter  cette;  riMuise  sur  ce  (ju'elie 
avoit  dessein  d'accorder.  Ajouta  M.  le  premier  pré- 
sid«*nt  (pie  la  compagnie  dc'siroit  n'ponse  sur  larliclc 
de  la  sùrtîtt'  pul)li(pie  et  parlitiulitie. 

\  (puM  M.  le  clianielier  a  npondu  ipie  la  Heine 
accordnit  (pie  si  aucun  éloit  emprisonné,  qu'il  seroit 
rendu  à  sou  jiii^e  pour  lui  être  son  proct^s  fait  ilu 
moin>  dans  troiN  iimis,  m  le  u  etoil  (pie  la  tpialilé  du 
(  rime  fùl  t(îlle  ipie  le  bu;n  de  Tll  al  ue  le  pùl  pas 
.soullVir  M  l(')t.  Sur  hupielle  proposition  M.  le  prési- 
dent de  Loii'^ueil  a  dit  (pie  cette  clause  éloit  une 
capliitiou,  parée  (pie  l'exception  étant  aussi  lar^e  que 
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]a  rè^le,  la  grâce  que  Ton  demandoit  seroit  éludée  : 
au  contraire ,  que  c'étoit  établir  une  loi  contre  le  par- 
lement, lequel  dans  ces  occasions  particulières  avoit 
toujours  réclamé  contre  les  emprisonnemens  et  exils 
de  cette  qualité,  et  soutenu  par  leurs  remontrances 
qu'ils  étoient  contraires  à  la  liberté  publique-,  que  si 
cette  dernière  clause  étoit  ajoutée  dans  la  déclaration 
du  Roi  et  registrée  au  parlement,  que  ce  seroit  con- 
sentir et  demeurer  d'accord  que  telles  voies  sont  lé- 
gitimes, et  qu'il  dépend  de  la  volonté  de  ceux  qui 
commandent  d'en  user  comme  bon  leur  semblera. 
Ainsi  cette  proposition  ayant  été  rejetée  après  plu- 
sieurs pourparlers,  la  conférence  étant  sur  le  point 
d'être  rompue,  M.  le  chancelier  fut  invité  d'aller  à  la 
Reine  pour  la  prier  de  s'expliquer,  et  ne  point  ajouter 
cette  exception  j  et  après  qu'il  eut  été  absent  un  bon 
quart-d'heure  ou  environ,  M.  le  prince  fut  prié  par 
aucuns  des  députés  d'y  aller  lui-même  (ce  qu'il  ne 
voulut  pas  faire  que  conjointement  avec  M.  le  duc 
d'Orléans);  et  M.  le  duc  d'Orléans  l'ayant  trouvé  à 
propos,  ils  allèrent  ensemble  trouver  la  Reine,  la- 
quelle étoit  dans  le  parc-,  et  après  cette  conférence, 
dans  laquelle  je  ne  sais  ce  qui  se  passa ,  mais  qui  dura 
plus  d'une  grande  heure ,  ces  messieurs  retournèrent, 
rapportant  peu  de  satisfaction  sur  leur  face. 

M.  le  duc  d'Orléans  prenant  la  parole,  dit  que  cette 
affaire  étoit  de  telle  importance  pour  l'établissement 
de  l'autorité  royale  et  la  conservation  de  la  monar- 
chie, qu'il  étoit  difficile  de  la  résoudre  en  uii  mo- 
meht;  qu'il  prioit  messieurs  de  la  compagnie  de  lui 
vouloir  donner  un  jour  seulement  pour  y  penser,  et 
le  faire  résoudre  à  laJ^eine:  qu'il  ne  croyoit  pas  que 
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la  compaf^nie  lui  voulût  refuser  un  si  petit  délai.  Ces 
messieurs  lej»  députés  lui  réponilirent  (pie  cette  [)ro- 
positiou  étoit  sujette  à  dt'libération  ^  (piils  la  feroient 
lundi  matin,  et  ([u'il  y  faudroit  opiner^  mais  qu'il  se- 
roit  plus  expédient  de  retouiner  le  lendemain-,  et  afin 
(pie  la  conférence  se  fit  de  meilleure  heure  et  s'a- 
ihevât  plus  t(jt,  que  chacun  dînât  à  Paris  et  se  rendit 
à  Saint-Oermain  à  une  heure,  pour  travailler  avec 
[)lus  de  temps  :  ce  qui  fut  accepté  par  messieurs  les 
princes, 

M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  témoif^nèrent 
apporter  toute  sorte  de  facilité  en  cette  allaire,  et  ne 
disant  rien  ils  rejetoient  en  elîét  sur  M.  le  cardinal 
Mazarin  toutes  les  dillicultés  (jui  y  étoient  apportées: 
1  omme  de  vérité  une  déclaration  de  cette  (pialité  est 
lailaire  d'un  lavori,  le(|uel,  pour  empêcher  les  ca- 
bales qui  se  peuvent  faire  contre  sa  personne,  se  serl 
de  1  autorité  de  son  maître  pour  faire  estimer  crimi- 
nels ceux  (pii  envient  sa  fortune,  et  (pii  Iravailleni 
à  lui  rt'ndrt!  de  mauvais  ollices. 

Kt  d(!  fait ,  le  lendemain  dimanche  J  octobre,  nous 
retournâmes  àSaint-(iermain,  où  j'appris  (pie  la  Heine 
avoit  refusé  le  jour  précédent  ii  messieurs  les  princes, 
qui  l'avoient  été  trouver  da^^  h  parc  où  elle  etoit . 
toutes  sortes  de  propositions  autres  (pie  celles  qu'elle 
avait  accordées^  iliaih  ils  ne  voulurent  pas  rompre, 
et  s'avisèrent  di-  ilemauder  viu^t-tpiatre  heures  dt* 
temjks  pour  v  délibérer  plus  amplement  :  ce  qui  suc- 
céda en  (piehpie  manit're,  car  loiwpie  nous  fûmes 
assis  à  la  conférence,  M.  le  duc  d  Orléans  non»  dit 
que  la  Heine  a  voit  accorde  à  i.»  coiupa'^'nie  te  qu'elli 
desiroil  ,  «t  ,«  rm^lant  M.  le  <  haut  cher  pii  iiant  la  pa 
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vole,  fit  un  grand  discours  de  l'autohté  royale,  et 
que  le  parlement  devoit  contribuer  à  la  maintenir;  et 
puis  il  expliqua  l'intention  de  la  Reine,  qui  ëtoit 
d'accorder  trois  choses:  ïa  première,  qu'aucun  offi- 
cier ne  pourroit  être  destitué  de  l'exercice  et  fonction 
de  sa  charge  par  simples  lettres  de  cachet  -,  la  seconde, 
qu'au  cas  qu'aucun  officier  des  compagnies  souve- 
raines fût  arrêté,  que  dans  les  vingt-quatre  heures  il 
sera  rendu  à  ses  juges  naturels,  pour  lui  être  son  pro- 
cès fait  et  parfait;  la  troisième,  que  si  aucun  autre 
des  sujets  du  Roi  est  emprisonné  par  commandement 
du  R^oi,  son  procès  ne  lui  pourra  être  fait  que  par 
ses  juges  naturels,  auxquels  il  sera  rendu  à  l'instant, 
si  ce  n'étoit  qu'il  fallût  du  temps  pour  faire  les  preu- 
ves, auquel  cas  la  Reine  promet  dans  six  mois  au  plus 
tard  le  renvoyer  à  ses  juges  naturels.  Lequel  terme 
de  six  mois  étonna  les  assistans ,  qui  demandèrent  re- 
lâche d'un  si  long  terme;  et  sur  cette  altercation  se 
consomma  quelque  temps ,  messieurs  les  princes  té- 
moignant que  la  Reine  ne  pouvoit  pas  se  relâcher 
davantage. 

La  réponse  de  la  Reine  avoit  été  rédigée  par  écrit, 
et  fut  lue  par  M.  le  chancelier  en  termes  bien  con- 
certés; lequel  me  dit  ensuite  que  la  Reine  ne  l'a- 
voit  pas  voulu  consentir  que  messieurs  les  princes  ne 
l'aient  signée,  et  lui-même  chancelier  de  France. 
Ainsi  cet  acte  en  son  original  est  signé  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  M.  le  prince  de  Condé,  M.  le  prince  de 
Conti,  M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  de  Longueville 
et  M.  le  chancelier.  Outre  plus,  la  Reine  désira  que 
ces  messieurs  lui  promissent  qu'en  cas  que  le  parle- 
ment ne  voulût  pas  obéir,  et  donner  la  paix  k  Paris, 
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c'ebl-à-dire  cesser  toutes  sortes  d'assemblées,  ils  em- 
ploieroient  tout  leur  pouvoir  pour  s'opposer  h  la  i  on- 
tradiction  du  parlement,  et  faire  subsister  Tautorité 
du  Koi. 

Cette  première  dillicullé  n'ayant  point  eu  d'autre 
issue,  sinon  la  prière  (pie  laisoient  les  députés  du 
parlement  de  rabattre  cpiebjue  cbose  de  la  lon«,'ueur 
des  SIX  mois,  et  messieurs  Jes  princes  ayant  insiste,  el 
témoi«,'né  cpi'après  avoir  fait  ce  cpi'ils  avoient  pu,  que 
le  parlement  dcîvoit  se  contenter  des  choses  justes  et 
possibles.  Ton  passa  à  traiter  les  autres  propositions 
(pli  restoient  à  examiner  de  l'assemblée  faite  au  par- 
lement vendredi,  (lontc[uatre  re^ardoient  M.  le  chan- 
celier, savoir,  i'  i'aui;mentation  du  sceau;  'a°  l'excès 
des  taxes  d'icelui  à  l'é^'ard  des  communautés  ([ui  sont 
obIi«;ées  de  lever  drs  Ici  lies  -i   la  chancellerie  pour 
leurs  all'aires  communes-,  i^**  les  lettres  de  répit  (pii 
s'expédient  en  commandement,  au  lieu  (pie  ce  sont 
lettres  de  justice  \  4"  !<*-*»  privilégies  île  vendre  certaines 
denrées  et  marchandises   pri\ativement    aux    autres 
marchands,  vv.  (pii  est  jïropicmcnl  un  inonopide,  et 
«pu    lait    pr('|udicc  au  ( oiinnerce.  Sur  tous   lescpieLs 
chefs  .M.  le  i  hancelier  avant  insisté  et  s'étant  mal  ilé- 
lendu,  il  a  t'*té  abandonnt'  par  messieurs  les  princes 
avec  (puhpii*  sorte  de  petit  iiu-pris,  et  de  temoi«^na«»e 
du  |>eu  d'estime  ipiils  faisoinit  tle  sa  personne;  puis 
Ton  a  parlé  tle   la  remis»'  dun  «piartier  d*-  la  taille, 
cpii  a  été  accordé  par  M.  Ir  siinntendaut ,  avec  celte 
clause  :    /.(\s  cfuir^c.s   fHrd/d/ticntcnf  dnluites.  Sur 
l'iulerpretation  tic  lupH'lIc  clause  sVtanl  inu  «piehpie 
doute,  il  a  été  arrélt*  d'ajouter  ces  termes:  Lv  tout 
iihottlissant  d  ht  dcc/mr^c dHn  ^i.rièmdfr  Iti  taille . 
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La  dernière  diÛîculté  a  été  pour  le  tarif  et  la  dimi- 
nution des  taxes  sur  les  entrées  de  cette  ville ,  sur  les- 
quelles messieurs  les  princes  ont  abandonné  jusques 
à  cinq  cent  mille  livres  par  chacun  an,  en  ce  compris 
ce  qui  a  jà  été  diminué  sur  le  vin  et  sur  le  pied  four- 
ché ,  avec  liberté  de  régaler  cette  diminution  sur  telles 
denrées  qu  ils  aviseront.  Ainsi  la  conférence  s'est  finie, 
dans  laquelle  la  Reine  s'est  relâchée  entièrement  et 
tout  autant  qu'il  se  pouvoit  souhaiter ,  mais  avec  cette 
condition  que  le  parlement  acheveroit  incessamment 
toutes  ses  délibérations-  que  par  ce  moyen  le  peuple 
seroit  assuré,  et  les  deniers  dus  au  Roi  payés  dans 
la  campagne  et  dans  Paris  :  mais  si  le  parlement  n'a- 
voit  pas  cette  volonté,  et  qu'il  fût  refusant  de  s'ac- 
commoder à  des  propositions  si  justes  et  raisonna- 
bles, que  la  Reine  seroit  obligée  d'user  de  toute  sorte 
de  voies  pour  la  conservation  de  l'Etat  :  ce  qui  fut 
dit,  insisté  et  répété  tant  par  M.  le  duc  d'Orléans  que 
par  M.  le  prince  de  Condé. 

Le  lundi  5  octobre,  la  relation  de  ce  qui  s'étoit 
passé  en  ces  deux  dernières  conférences  étant  rap- 
portée au  parlement ,  la  délibération  reçut  grande 
difficulté ,  tant  parce  que  la  Reine  accordoit  tout  ce 
qui  étoit  demandé,  que  même  elle  leur  donnoit  li- 
berté de  dresser  la  déclaration  ainsi  qu'ils  la  dési- 
roient,  aucuns  disant  que  le  parlement  n'avoit  pas 
coutume  de  mettre  la  main  à  la  plume  pour  rédiger 
par  écrit  telles  lettres,  mais  de  délibérer  sur  celles 
qui  lui  éloient  envoyées^  les  autres,  que  c'étoit  le 
parlement  qui  désiroit  cette  déclaration,  et  partant 
que  c'étoit  à  lui  à  la  faire ,  puisque  le  Roi  en  étoit 
d'accord^  d'autres  disant  que  cette  clause  qui  porfoit 
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que  quand  un  ofîicicr  de  conipaf^nie  souveraine  auroil 
Lié  emprisonné,  qu'il  seroit  rendu  dans  les  vinj^t- 
(jiiatre  heures  à  son  juf^e,  qu'elle  étoit  iiijnrieuse  à 
l'honneur  du  parlement,  d'autant  que  les  olliciers 
(Tieelui  \ui  peuvent  être  accusés  ni  emprisonnés  que 
par  l'autorité  de  toutes  les  chambres  assemblées,  et 
que  telles  déclarations  porleroicnt  le  consentement 
de  la  compagnie  pour  soutîrir  un  emprisonnement 
par  autorité  et  puissance  al)solue. 

Knlin  après  plusieurs  discours  généraux  il  fut  ar- 
rêté que  les  députés  (jui  avoient  été  à  Saint-Oerraain 
seroient  assemblés  chez  M.  le  t^iremitr  président  de 
relevée,  et  le  lendemain  mardi  <>  octobre,  pour  exa- 
miner loul  ce  ([ui  a  él(*  fait  et  arrêté  dan^  les  confé- 
rences, et  le  rapporter  mercredi  matin,  toutes  les 
chambres  assend)lées  :  ce  qui  a  été  fait,  et  furent  les 
journées  de  mercredi ,  jeudi  (  «  et  samedi  employées  à 
la  lecture  et  à  la  discussion  de  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
à  Saint-(iermain  dans  les  confé-reuces,  pour  répondre 
aux  articles  de  la  c  hambre  de  Sainl-Loui>,  <'l  la  plu- 
jMrt  <les  ré'ponses  trouvt'es  être  raisonnables. 

I.c  lundi  I  ».  octobre,  \v>  chambres  iuriMit  a.s>em- 
bh*es  pour  délibérer  sur  le  titrif,  pour  savoir  si  l'on 
accepteix)it  les  od'res  <pii  avoient  été  faites  à  la  con- 
férence de  dmuiuur  au  peuple  i  intj  cent  mdie  livres 
sur  toutes  les  ilenrées  qui  se  dibilent  il.in>  Paris;  ot 
après  plusieurs  altercation»  \\  pasva  de  (ra>adler  à  la 
discus!»ion  de  toutes  le>  impo.sitions  en  p^rtunlier, 
pour  savoir  cello  ipu  peuvent  subsister  ou  ciJles  qui 
ptMivent  étie  olét^;  el  k  Tiiistant  avant  été  Iravailh* 
Mil  l<\s  impositions  cpn  se  lèvent  sur  le  %ni  qui  »e  dé- 
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bite  à  Paris,  l'on  demeura  d'accord  d'en  retrancher 
cinquante-huit  sous  pour  muid  d'une  part,  et  trente 
sous  d'autre.  Mais,  de  la  manière  en  laquelle  cette 
diminution  seroit  faite,  il  y  eut  trois  avis  :  M.  de  Brous- 
sel  soutenant  que  cela  se  pouvoit  faire  de  l'autorité 
de  la  cour  et  par  arrêt,  M.  Ferrand  qu'il  y  avoit  lieu  de 
donner  arrêt,  mais  d'en  surseoir  l'exécution  jusques 
à  ce  que  l'on  eût  demandé  à  la  Reine  une  déclaration 
à  cet  effet-,  le  troisième,  de  M.  Menardeau,  par  le- 
quel il  passa,  qui  fut  que  la  Reine  seroit  très-humble- 
ment suppliée  de  vouloir  accorder  cette  diminution 
au  peuple  :  et  quoique  la  cour  eût  travaillé  jusques  à 
sept  heures  du  soir,  U  fut  impossible  de  ces  trois  avis 
d'en  faire  un  arrêt,  et  fallut  remettre  la  délibération 
au  lendemain  pour  compter  les  voix,  et  voir  par  où 
il  passeroit^  dont  la  Reine  ayant  été  avertie  le  lende- 
main à  huit  heures  du  matin,  nous  fut  apportée  une 
lettre  de  cachet,  par  laquelle  il  étoit  mandé  à  la  cour 
de  se  trouver  ce  jour  même  à  onze  heures  du  matin 
à  Saint-Germain  pour  entendre  la  volonté  de  la  Reine 
sur  les  propositions  faites  en  la  compagnie ,  et  cepen- 
dant sursis  à  toute  délibération. 

Cette  lettre  de  cachet  reçut  de  grandes  difficultés, 
la  plupart  de  messieurs  soutenant  qu'il  y  avoit  arrêt, 
puisque  chacun  avoit  opiné,  et  qu'il  ne  s'agissoit  plus 
que  lire  les  opinions-,  les  autres  au  contraire  que  ce 
n'étoit  pas  comme  dans  un  arrêt  de  partage,  après 
lequel  il  y  a  arrêt  sans  difficulté ,  parce  qu'il  n'est  plus 
au  pouvoir  des  juges  de  varier^  mais  que,  dans  ce 
rencontre,  dans  la  lecture  des  opinions  il  étoit  per- 
mis d'interpréter  son  avis,  d'y  ajouter  ou  y  diminuer, 
et  ainsi  qu'il  n'y  avoit  point  d'arrêt.  Enfin  après  plu- 
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sieurs  contestations  il  fut  résolu  que  la  cour  iroit  à 
Saint-(icrniain  par  ses  députés,  mais  que  ne  sV  pou- 
vant rendre  à  Onze  heures,  elle  s'y  trouve  mit  à  deux 
heures;  et  pour  cet  elïet  nous  fûmes  mandés  dans  la 
grandY'hambre  afin  d'en  donner  avis  à  la  Reine,  et 
cependant  que  la  délibération  du  jour  d'hier  seroit 
achevée,  et  les  opinions  lues  pour  faire  arrêt-,  ce  qui 
fut  fait,  et  passa  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  à  sup- 
plier la  Renne,  etc. 

Le  jour  même,  nous  nous  rendîmes  tous  à  Saint- 
Germain  un  peu  après  deux  heures,  et  fûmes  intro- 
duits dans  le  cabinet  de  la  Reine  sur  les  trois  heures, 
où  iM.  le  premier  président  ayant  fait  entendre  à  la 
Reine  la  délibération  faite  la  matinée,  et  l'ayant  sup- 
pliée de  vouloir  faire  f^race  au  peuple  avec  instance 
et  paroles  de  ^rand  respect,  mais  sans  bassesse  in- 
digne de  sa  condition,  la  Reine  a  dit  (jue  Ton  se  reti- 
rât, et  qu'elle  feroit  réponse.  Ft  h  l'instant  le  conseil 
ayant  été  tenu  dans  un  coin  du  cabinet,  tous  les  dé- 
putés du  parlement  étant  dans  un  autre ,  la  Reine  nous 
a  rappelés,  et  parla  bouche  de  M.  le  chancelier  nous  a 
fait  dire  (jue  cette  lon^^ueur  qui  s'aj)porloit  aux  atl'aires 
étoit  capablf  de  les  ruiner;  que  les  peuples  conce- 
voient  des  décharf^es  immenses ,  et  une  espèce  de  libé- 
ration de  toute  sorte  d'impôtN,  pendant  le(|nel  temps 
ils  s'accoutumoienl  .1  ne  rien  paver;  et  que  par  ce 
moyen  aucuns  ^'ens  de  guerre,  Suisses  ni  Français, 
n'étant  point  point  payés,  aucune  garnison  n'étant  en- 
tretenue, il  pouvoit  arriver  ((nel(|ue  accident  notable 
dans  les  affaires  publi(pu>s;  (pie  la  Reine  desjroit  que 
les  choses  s'accommodasM'ut  .ui  plu>  tôt;  qm*  |x)ur  y 
convier  la  compa'^Miie  la  Rrine  fiix^if  cet  «'ll'vut  iV^hc- 
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corder  jusques  à  douze  cent  mille  livres  de  diminution 
par  chacun  an  sur  toutes  les  denrëes  qui  se  consom- 
ment dans  la  ville  de  Paris,  laquelle  somme  de  douze 
cent  mille  livres  la  Reine  consent  qu'elle  puisse  être 
régalée  sur  telles  marchandises  que  la  cour  voudra ,  le 
plus  au  soulagement  du  pauvre  peuple ,  mais  avec  cette 
condition  que  cela  se  fasse  dans  le  lendemain,  après 
lequel  temps  la  Reine  ne  peut  plus  souffrir  toutes  les 
délibérations.  Ce  terme  si  bref  otFensa  les  assistans , 
n'étant  pas  possible  dans  un  si  brief  temps  de  résou- 
dre une  affaire  de  cette  qualité,  quand  bien  chacun 
seroit  d'un  même  avis-,  de  sorte  que  M.  le  premier 
président  répliqua  que  Sa  Majesté  ne  pouvoit  rien 
imputer  à  la  compagnie,  laquelle  délibéroit  sur  le  ta- 
rif, et  que  la  Reine  leur  ayant  abandonné  jusques  à 
une  certaine  somme  pour  la  distribuer  au  peuple , 
qu'ils  n'avoient  pas  voulu  donner  arrêt  pour  la  dé- 
charge de  quelques  droits  sur  le  vin,  mais  avoient 
cru  pouvoir  supplier  la  Reine  de  l'accorder-,  qu'ils 
avoient  pensé  devoir  ainsi  délibérer  sur  les  autres 
marchandises  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  afin  d'en 
demander  la  diminution  à  Sa  Majesté  -,  ce  qui  ne  se 
peut  pas  faire  par  un  si  grand  nombre  de  personnes, 
et  en  si  peu  de  temps. 

La  Reine  ayant  insisté  sur  le  préjudice  que  reçoi- 
vent les  affaires  du  Roi  par  les  assemblées  et  les  lon- 
gueurs de  cette  qualité,  M.  le  cardinal  Mazarin  ayant 
parlé  aux  uns  et  aux  autres  en  particulier,  l'assem- 
blée s'est  ainsi  séparée ,  et  sommes  retournés  à  Paris. 

Le  mercredi  i4  octobre,  M.  le  premier  président 
ayant  fait  relation  de  ce  qui  s'étoit  passé  le  jour  pré- 
cédent à  Saint-Germain  .  la  délibération  fut  commen- 
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cée,  et  dura  jusques  à  onze  heures  du  matin,  qnt  lie 
fut  remise  à  raprès-dînée;  mais  pendant  ec  t<?mps  la 
salle  du  Palais  se  remplit  de  si  grande*  (juantiti.'  de 
personnes,  que  lorsque  aucuns  de  ces  messieurs  vou- 
lurent sortir  de  la  grand'chambre  ils  trouvèrent  les 
passaf,'es  l)Ouchés,  le  peuj)le  murmurant  de  ee  cprils 
n'avoieut  pas  donné  arrêt.  A  1  instant  messieurs  les 
présidens  voulant  sortir,  les  huissiers  marchant  devant 
eux  avec  leur  ba^^uette,  ils  y  trouvèrent  aussi  «(rande 
dilHcuIté^  il  s'éleva  de  grandes  clameurs  sur  puk, 
et  furent  extrêmement  pressés  et  maltraités  par  tout 
ce  peuple,  qui  étoient  caharetiers,  tonneliers,  leurs 
valets,  leurs  femmes,  et  avec  cela  force  f;ens  incon- 
nus et  fainéans,  lesquels  demandoient  justice,  mena- 
çoienteldisoieutde  mauvaises  paroles  à  ces  messieurs 
les  présidens.  Ce  (jui  fut  mandé  à  Saint-Crermain,  et 
plus  f^rièvement  eiu  ort*  (|n  il  u  floit  arrivt-. 

Cette;  action  nous  ollensa  fort  au  partjuel  lors(jue 
nous  en  fiunes  avertis,  et  ri'solùmes  que  nj>us  devions 
y  contrii)uer  pour  v  apporter  quehpie  ordre  :  pour- 
quoi faire  nous  résolûmes  de  mander  les  otliciei^  de 
la  fiolice  pour  se  trouver  dans  la  p  «nd'saih' ,  et  meltn* 
leurs  archers  en  (pu-lque  eiuirnil ,  an  cas  (|ne  l'on  en 
eût  besoin.  Outre  plus,  nous  entrâmes  Tapï-ès-ilincV 
dans  la  f^rand'chambre ,  nous  remontrâmes  à  la  cour 
riuïportance  de  ce  (|ui  s'étoit  \m\sm''  le  matin,  r\  des 
mauvaises  consequencrs  que  cela  piMit  produire;  nou^ 
leui  proposâmes  trois  »»n  «piatre  e\|HMiiens.  ou  d'in- 
foruïer  contre  les  xuteui^  dt*  la  s»'»dition ,  on  de  Kiiller 
arrêt  pour  d»*fenilre  a  toute  sorte  àc  personnes  qui 
n'ont  4\\Mi  iaire  au  Palais  dV  venir,  on  tle  \r%  fain- 
«.nrlir  à  main  .u  niiNv  et  de  faire  armii  les  Unirpenis 
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par  l'autorité  de  la  cour;  ou  bien  voir  si  la  voie  de  la 
douceur  est  capable  d'y  apporter  quelque  remède , 
rémotion  étant  faite  par  les  cabaretiers,  qui  se  plai» 
gnent  de  la  dureté  avec  laquelle  les  vendeurs  et  con- 
trôleurs de  vins  exigent  les  droits  qui  leur  sont  attri- 
bués, se  rendant  eux-mêmes  juges  du  droit  qui  leur 
appartient,  le  faisant  monter  à  telle  somme  que  bon 
leur  semble  ;  que ,  sur  la  plainte  de  ces  cabaretiers,  la 
cour  les  a  déchargés  par  provision  d'un  tiers  du  droit 
que  lèvent  ces  officiers  ;  mais  qu'ils  désireroient  que 
ce  qui  leur  étoit  remis  fût  fixé  et  arrêté  à  une  somme 
certaine,  afin  qu'ils  n'aient  plus  d'occasion  de  procès 
les  uns  contre  les  autres. 

Sur  laquelle  remontrance  la  cour  rendit  arrêt  par 
lequel  elle  ordonna  que  ces  vendeurs  et  contrôleurs 
rapporteroient  leurs  titres  pour  être  vus ,  et  cependant 
qu'ils  ne  pourroient  exiger  plus  de  trente  sous  pour 
muid  de  vin  :  la  teneur  duquel  arrêt  ayant  été  par 
nous  expliquée  à  cette  populace,  ils  se  contentèrent, 
et  pour  la  plupart  se  retirèrent. 

Ensuite  la  cour  travailla  à  continuer  la  délibération 
du  matin,  sur  laquelle  intervint  arrêt  portant  qu'il  se- 
roit  diminué  sur  les  entrées  du  vin  cinquante -huit 
sous  pour  muid,  et  outre  arrêté  que  la  Reine  seroit 
suppliée  d'augmenter  la  grâce  qu'elle  faisoit  au  peuple, 
au  lieu  de  douze  cent  mille  livres,  jusques  à  deux  mil- 
lions, pour  être  distribués  sur  les  denrées  les  plus  né- 
cessaires à  la  vie  ;  et  qu'à  cette  fin  les  gens  du  Roi  se 
transporteroient  à  Saint-Germain  pour  en  faire  la  sup- 
plication à  la  Reine. 

Le  jeudi  1 5  octobre ,  nous  fûmes  mandés  à  la  grand'- 
chanibre,  où  M.  le  premier  président  nous  fit  entendre 
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la  délibération  de  lacoiir.  Je  lui  repartis  cfU(»nous  pre- 
nions à  ^M  and  honneur  d'exécuter  les  ordres  de  la  com- 
pagnie ,  mais  (jue  n'ayant  pas  assisté  aux  délibérations, 
et  ne  sachant  pas  les  mouveniens  de  la  cour,  nous 
avions  besoin  d'en  être  informés,  afin  de  ne  pas  man- 
quer en  la  commission  c|ui  nous  éloit  donnée  :  de 
sorte  (jue  M.  le  premier  président  nous  fit  entendre 
par  le  menu,  et  en  \yen  de  mots,  le  dessein  de  la  cour. 

J)e  sorte  ([ue  pour  satisfaire  à  cet  ordre  nous  allâmes 
à  Saint-Germain,  où  étant  arrivés  sur  les  trois  heures, 
et  ayant  visité  M.  le  chancelier,  rencontré  M.  le  ma- 
réchal de  La  Meilleraye,  surintendant,  1 1  ayant  été 
conduits  chez  M.  le  cardinal  Ma/arin,  nous  trouvâmes 
tous  les  esprits  de  ces  messieurs  fort  altérés,  sur  la 
pensée  (ju'ils  avoient  eue  que  Ton  vouloit  tirer  de  la 
Reine  cette  décharge  de  deux  millions,  et  remettre  les 
assend>lées  au  lendemain  de  la  Saint- .Martin  ;  et  (juoi 
que  nous  leur  assurassions  du  coutraire,  ils  aNoient 
peine  de  le  croire. 

Ce  jour-là,  c[ui  (!'toil  la  fêle  Sainle-'rherèsr,  la  Keiue 
étoit  allée  à  Pontoise  aux  Charnu  lites,  où  la  steur  de 
M.  le  chancelier  est  supérieure;  et  madame  la  chan- 
celière  donnoit  à  la  luine  et  à  toutes  les  princesses 
la  collation  :  île  soi  le  <|iic  I.»  luiiic  ne  iilournaàSainl- 
(iermain  (pi'après  six  heures  du  soir.  I.»  nuit  itant  jà 
toute  close.  Aussitôt  nous  tûmes  introduits  il  ans  son 
cabinet,  où  étoil  tout  Ir  fons*Ml.  à  la  rés<?rve  de  IM.  le 
duc  d'Orléans  «pu  avoil  pris  médecine,  et  M.  le  ma- 
réchal de  La  MedIeraye  qui  jouoit  avec  lui. 

Je  dis  à  la  Heinr    -  M.ulame,  nous  avons  reçu  onlre 
«  ce  matin  de  mes.su'ur.s  du  parlement  d'avoir  l'hon- 
«    neur  de  >oir  Notre  Majesté,  «t  lui  laiie  enl««ndre 
1 .    < > I  .  -il 
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qu'ils  délibérèrent  hier  matin  et  après  dîner  sur 
ce  que  Votre  Majesté  leur  avoit  dit  en  ce  même 
lieu,  et  qu'ils  ont  arrêté,  après  avoir  rendu  grâce  à 
Votre  Majesté  de  la  bonté  qu'elle  a  eue  de  diminuer 
à  ses  sujets  une  somme  de  douze  cent  mille  livres 
par  an,  de  la  supplier  de  vouloir  augmenter  cette 
grâce,  et  la  vouloir  porter  jusques  à  deux  millions, 
d'autant  qu'encore  que  la  somme  soit  grande,  néan- 
moins étant  imposée  et  régalée  sur  les  marchandi- 
ses, elle  se  trouve  médiocre,  et  comme  insensible 
dans  le  détail.  Ces  messieurs  croient,  madame, 
qu'outre  cette  somme  Votre  Majesté  a  entendu  se 
désister  du  petit  tarif,  qui  se  monte  à  deux  cent 
mille  livres-,  de  sorte  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  six 
cent  mille  livres ,  laquelle  somme ,  s'il  plaît  à  Votre 
Majesté  leur  accorder,  ils  entendent  la  rejeter  sur 
les  petites  denrées  nécessaires  à  la  vie  des  pauvres 
gens,  et  dans  laquelle  somme  de  deux  millions  ils 
comprennent  ce  qui  a  été  diminué  pour  le  pied  four- 
ché ,  et  ce  qui  fut  hier  diminué  sur  le  vin  ;  ce  qu'ils 
ont  cru  que  Votre  Majesté  n'auroit  pas  désagréable 
qu'ils  l'aient  fait,  d'autant  qu'ils  ont  travaillé  dans, 
les  termes  de  leur  pouvoir,  et  que  cette  diminu- 
tion sur  le  vin  se  trouve  dans  la  somme  de  douze 
cent  mille  livres  que  Votre  Majesté  leur  a  accor- 
dée^ et  outre  ils  ont  estimé  cette  décharge  et  la 
publication  d'icelle  être  nécessaire  pour  contenir 
le  peuple ,  et  empêcher  l'émotion  de  leurs  esprits 
qui  sont  par  trop  échauffés,  et  nous  ont  donné 
charge,  madame,  de  faire  entendre  à  Vptre  Ma- 
jesté que  l'intention  de  la  compagnie  étoit,  aussi- 
tôt que  Je  régalement  de  ces  sommes  auroit  été  fait 
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«  sur  les  marchandises,  de  cesser  toutes  les  assem- 
u  blées,  qui  n'ont  été  faites  que  pour  obtenir  de 
u  Votre  Majesté  (juelque  soulagement  pour  le  pauvre 
u  peuple.  >> 

La  Reine  nous  interrompit  pour  nous  faire  répé- 
ter cette  dernière  partie  de  notre  discours  ^  et  lui 
ayant  assuré  que  M.  le  premier  président  nousavoit  par 
trois  fois  donné  ses  assurances,  elle  nous  commanda 
de  nous  retirer  dans  sa  chambre  pendant  qu  elle  dé- 
libéreroit^  ce  que  nous  fîmes,  et  comptâmes  dans  la 
chambre  de  la  Reine  sept  heures,  huit  et  neuf.  Un  peu 
après  neuf  heures  nous  fûmes  rappelés,  et  la  Reine 
en  substance  nous  dit  qu'elle  accordoit  la  somme  de 
deux  millions  en  coIl^idération  de  cette  promesse 
que  le  parlement  faisoit  de  cesser  toutes  les  délibé- 
rations, «t  nous  bailla  par  écrit  son  intention  pour 
faire  la  relation  au  parlement  en  conformité  du  billet 
(piClle  me  nu^ttoit  entre  les  mains.  La  Reine  eut  cette 
bonté  de  nous  faire  bailler  des  llambeaux  pour  nous 
conduire,  de  la  bougie  pour  nous  éclairer  dans  le 
carrosse,  et  un  exempt  et  (juatre  archers  de  la  conné- 
tablie  pour  nous  escorter,  avec  le(|uel  é(piipa«ie  nous 
retournâmes  dans  nos  maisons  après  minuit  .sonné. 

Le  lendemain  matin  vendredi  i()  octobre,  nous 
allâmes  au  Palais  de  boiuie  heure,  et  allâmes  vers  mes- 
sieurs les  présidt-ns  aujraravant  ras>end)lée,  pour  les 
avertir  en  f^ros  du  succès  de  notre  députât  ion. 

Sitôt  que  les  chambres  furent  assemblées,  nous 
y  fûmes  mandés,  où  j»-  lis  relation  de  co  qui  séloit 
passé  à  Saint-(  Vermaiu  ,  et  crus  être  obligé  d  exaf»érer 
l'allaire,  et  de  montrer  rini|)orlance  de  faire  cesser 
les  (Iclilxhations  ]>n'st'uttin<Mil .  à  cause  de  l'avantage 
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que  les  ennemis  de  l'Etat  en  pouvoient  prendre  :  d'ail- 
leurs qu'il  étoit  nécessaire  de  réprimer  l'audace  du 
peuple ,  qui  avoit  attenté  par  paroles  et  par  quelque 
sorte  d'outrages  à  la  personne  de  messieurs  les  prési- 
dens  dans  la  grand'salle  du  Palais,  laquelle  action 
j'estimois  plus  séditieuse  et  de  plus  grande  consé- 
quence que  celle  des  barricades,  parce  que  dans  la 
première  ils  avoient  pour  prétexte  la  liberté  de  ceux 
qui  étoient  emprisonnés,  et  il  y  avoit  occasion  de 
croire  que  le  parlement  les  pourroit  réprimer;  mais 
dans  cette  seconde  ils  offensoient  l'autorité  royale 
pour  s'exempter,  et  acquérir  la  liberté  de  quelques 
impositions,  et  méprisoient  la  face  des  magistrats  :  de 
sorte  que  si  la  sédition  eût  été  échauffée ,  il  eût  été 
difficile  de  la  pouvoir  éteindre.  C'est  chose  fâcheuse 
qu'un  peuple  qui  s'émeut  ^  et  qui  non-seulement  n'est 
point  châtié ,  mais  qui  plus  est  qui  obtient  par  sa  pé- 
tulance ce  qu'il  désire-,  et  par  ainsi  non-seulement 
il  a  impunité,  mais  même  quelque  sorte  de  récom- 
pense et  de  satisfaction  de  sa  faute. 

Ainsi,  rapportant  les  paroles  de  la  Reine,  j'exci- 
tai autant  que  je  pus  ces  messieurs  de  cesser  leurs 
assemblées,  et  de  délibérer  pendant  le  vendredi  et 
samedi  sur  les  propositions  restantes,  la  Reine  nous 
ayant  dit  que  le  parlement  pouvoit  prendre  créance 
à  nos  paroles  pour  une  espèce  de  continuation  de 
parlement;  et  leur  fis  entendre  que  la  remise  des 
deux  millions  étoit  en  effet  conditionnée,  pourvu 
qu'ils  voulussent  cesser  toute  sorte  de  délibérations, 
et  concerter  la  déclaration  qui  apporteroit  fin  aux 
affaires. 

L'affaire  ne  fut  point  mise  en  délibération,  mais 
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nrreté  d'une  voix  (juc  la  Heine  seroit  très-hiiniblement 
remerciée  de  la  f^race  qu'elle  faisoit  au  peuple;  qu'il 
seroit  incessamment  procédé  au  ré^alement  des  deux 
millions,  et  (juà  cet  ell'et  des  commissaires  s'asscm- 
bleroient  chez  iM.  le  premier  président^  ce  qui  fui 
lait  1  après-diner. 

Le  samedi  17  octobre,  les  olliciers  du  Chatelet  et 
le  prevot  des  marchands  furent  mandés,  et  avertis  de 
tenir  la  main  dans  Texécution  de  la  police,  afin  que 
le  peuple  pût  ressentir  le  iVuil  de  la  i^ràce  tpie  la 
Reine  lui  avoit  faite.  Après  cela  fut  lu  ce  (|ui  avoil 
été  fait  le  jour  précéd(;nt  par  les  commissaires  pour 
Je  régalement  des  deux  millions,  lequel  fut  approuvé. 

Ensuite  l'on  délibéra  sur  farticle  concernant  la  re- 
mise d'un  (piartierde  la  taille,  qui  avoit  i'iv.  demandée 
à  la  Heine,  et  hupiclle  la  Heine  ayant  voulu  réduire 
au  demi-(piart,  en(in  elle  avoit  consenti  la  réduction 
au  sixième.  Sur  (pioi  avant  été  délibéré,  il  tut  arrêté 
(jue  très-humbles  remontrances  seroienl  tailes  à  la 
Reine,  j)our  la  piier  d'i-leudre  cette  réduction  au 
eiiupiième  ;  et  pour  cet  ellet  nous  eiiun-s  ordre  il  al- 
ler le  lendemain  à  Saint-Ciei main  le  faue  entendre^  h 
la  fU'ine. 

Le  dimani  he  iH  octobre,  nous  nous  renilînuvs  à 
Saint-dermain  nu-ssieius  mes  coIlè«;ues  et  moi,  à  une 
heure  aprè,N  nudi  :  nous  vi.sil.\me.s  M.  !(  i  hancelier, 
«pu  nous  conduisit  eiic/  M.  je  e.mliu.d  Ma/aiiu.  où 
nous  fûmes  (pu'bpu'  tt-nq^s,  piscpu's  h  ce  cpie  la  Heine 
nous  envoyât  quérir,  l^roclu'  de  la  Heine  eloil  tout 
son  conseil,  savoir  M  le  tbu  d'Orléans.  M  le  prince, 
M.  le  priuee  de  (.nuli.  M.  le  cardinal  ,  M  di- Lon- 
^uevdle.    M     le  ili.uurliri,    M.    le   maréchal  de  La 
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Meilleraye ,  surintendant  des  finances,  et  les  secré- 
taires d'Etat;  M.  Tubeuf  même  y  étoit,  non  pas  pour 
opiner,  mais  pour  répondre  s'il  étoit  interrogé.  Néan- 
moins, en  faisant  ma  relation  à  la  cour,  je  ne  voulus 
point  nommer  ceux  qui  y  étoientprésens,  afin  de  n'être 
pas  obligé  de  parler  de  M.  le  cardinal  Mazarin,  dont 
le  nom  n'étoit  pas  favorable,  et  avec  lequel  aucuns 
de  la  compagnie  avoient  témoigné  ne  vouloir  point 
entrer  en  conférence.  Je  dis  à  la  Reine  :  «  Madame, 
suivant  le  commandement  de  Votre  Majesté,  que 
nous  reçûmes  jeudi  en  ce  même  lieu,  le  lende- 
main matin  nous  entrâmes  dans  le  parlement ,  où 
toutes  les  chambres  étoient  assemblées,  et  leur  fis 
entendre  qu'il  avoit  plu  à  Votre  Majesté  accorder 
au  peuple  jusques  à  deux  millions  de  remise ,  à  la 
charge  que  toutes  sortes  d'assemblées  cesseroient,  et 
que  toutes  choses  seroient  rétablies  dans  leur  ordre 
ancien.  Cette  proposition  ne  fut  pas  un  sujet  de  dé- 
libération, mais  de  satisfaction  publique,  dans  la- 
quelle il  fut  arrêté  que  Votre  Majesté  seroit  très- 
humblement  remerciée  de  sa  bonté,  et  que  pour 
satisfaire  à  ce  quelle  désire,  qu'il  seroit  incessam- 
ment travaillé  à  ce  qui  restoit  à  faire  en  la  matière  : 
pour  cet  effet  que  des  commissaires  s'assembleroient 
l'après-dînée  pour  rédiger  les  articles  proposés  en  la 
chambre  de  Saint-Louis,  et  régaler  les  deux  mil- 
lions sur  les  denrées  les  plus  nécessaires,  ce  qui 
fut  fait-,  et  le  lendemain  matin  les  officiers  de  la  po- 
lice mandés,  ils  eurent  ordre  de  faire  entendre  au 
peuple  la  grâce  qui  étoit  faite  par  Votre  Majesté,  et 
dans  l'exécution  faire  en  sorte  que  chacun  s'en  pût 
ressentir.  Ensuite  ce  qui  avoit  été  fait  par  les  com- 
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«  missaires  ayant  été  lu  et  approuvé,  il  ne  restoit 
«  plus  que  deux  articles  à  travailler,  l'un  pour  les 
«  tailles,  Tautre  pour  l'exécution  de  l'ordonnance 
«  du  roi  Louis  xi,  appelé  V article  de  la  sûreté  pu- 
u  bliquc,  qu'ils  pensoient  devoir  expédier  le  même 
«  jour.  Kt  de  fait,  ayant  à  Tinstant  travaillé  au  pre- 
<i  mier,  ils  ont  arrêté  (jue  Votre  Majesté  seroit  très- 
<(  humblement  suppliée  de  vouloir  diminuer  au  peu- 
«  pie  le  cinquième  de  la  taille  sur  le  pied  de  cin- 
«  quante  millions  ^  et  quant  à  l'autre  article,  l'heure 
<(  s'est  trouvée  si  avancée  qu'ils  n'ont  pu  v  délibérer, 
«  ni  s'en^'a^er  pour  l'après-dînée,  mais  ont  remis  à 
u  lundi.  Cependant,  madame,  nous  exécutons  ce  qu'il 
u  |)lut  à  Votre  Majesté  nous  ordonner  jeudi  dernier  : 
«  nous  lui  apportons  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé 
«  dans  le  j)arlement,  lecpiel  nous  a  char*^é,  en  atten- 
(  dant  qu'il  ait  l'honneur  de  saluer  Notre  Majesté. 
(  de  lui  l('*moi^qier  sa  gratitude  tout  entière  ,  celle 
du  peuple  de  Paris  et  de  tout  le  rovaume,  qui  bé- 
niront rinnocence  du  Roi  et  la  piété  de  \  otre  .Ma- 
(  jesté,  sa  coiuluile  et  son  ijouvernement.  Hecevez, 
(  madame  ,  s'il  vous  plaît ,  ce  peu  de  |i;\r()les  pour 
(  marque  de  la  reet)un()issanee  publiijue,  et  pour  te- 
«  moi«;na^'e  des  senlimens  d'une  compa'^nie  (jui  est  la 
(  première  dans  l'obéissance  et  le  respect.  Kxcusez, 
»  madame,  s'il  vous  plail,  la  seiheresse  de  notre  es- 
i  prit,  si  nous  avons  si  peu  de  jiaroles  pour  remercier 
(  >  ohe  Majesté  (les  choses  pandes  .s'exprimeni  avec 
.  peu  (le  iliscours);  et  soull're/. ,  madame*,  que  nous 
t  vous  tassions  une  très-hnmbh-  prière  pour  la  mi- 
t  sère  des  pauvres  f^ens  ,  (pu  sont  surchargés  de  toute 
sorle  d  nnpositions  el   di*  levées,   pour   les(pielles 
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le  parlement  intercède,  et  supplie  qu'au  lieu  du 
sixième  ils  puissent  recevoir  la  diminution  du  cin- 
quième de  leur  taxe ,  dans  cette  seule  pensée  que 
nous  a  laissée  par  écrit  le  plus  sage  de  tous  les  rois, 
(  que  les  souverains  servent  à  la  terre,  qu'ils  sont 
(  éclairés  du  travail  et  de  la  sueur  de  ceux  qui  la  cul- 
(  tivent,  qui  l'aident  à  produire  des  fruits,  sans  les- 
(  quels  les  princes  ni  leurs  sujets  ne  peuvent  vivre. 
Chose  étrange  pourtant  que  ceux  qui  sèment  et  qui 
moissonnent  n'ont  pas  de  pain  pour  nourrir  leur  fa- 
mille ,  et  qu'ils  vivent  misérables  sous  la  dureté  des 
(  impositions  qui  leur  sont  demandées  !  Le  parlement 
espère  cette  grâce  de  la  bonté  de  Votre  Majesté, 
après  laquelle  Dieu  bénira  l'épargne  ;  car  ainsi  s'ap- 
pelle le  trésor  de  nos  rois,  qui  doit  être  administré 
avec  parcimonie ,  et  ménagé  plus  qu'il  n'a  été  fait 
par  le  passé.  » 
Ce  petit  discours  achevé,  la  Reine  nous  dit  que 
nous  eussions  à  nous  retirer,  et  qu'elle  nous  feroit 
réponse.  Et  de  fait,  nous  retirés  au  bout  du  cabinet, 
la  Reine  a  tenu  conseil  tout  debout  avec  les  princes 
et  ministres  qui  y  étoient  présens  ^  et  après  avoir  con- 
féré quelque  temps  ensemble,  nous  approchés,  M.  le 
chancelier  nous  a  dit  que  l'arrêté  du  parlement  por- 
toit  que  la  Reine  seroit  suppliée  de  remettre  au  peu- 
ple le  cinquième  de  la  taille,  sur  le  pied  de  cinquante 
millions  le  total-,  que  son  intention  étoit  de  le  faire, 
et  qu'elle  l'avoit  ainsi  fait  proposer  dans  les  confé- 
rences savoir  huit  millions  sur  toutes  les  généralités 
taillables ,  excepté  celle  d'Orléans ,  laquelle  remise 
de  huit  millions  produit  le  sixième  de  diminution;  et 
outre  deux  millions  sur  la  généralité  d'Orléans  seule, 
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laquelle  se  trouve  tellement  épuisée  ([u'elle  a  besoin 
de  ce  soula^'ement,  joint  que  c'est  le  voisinaj^'e  de 
Paris,  qui  fournit  des  blés  pour  une  partie  de  la  nour- 
riture, et  d'ailleurs  cjue  cette  f^M'ncralitt*  étant  aban- 
donnée pour  le  paiement  de  buit  millions  de  rente, 
si  elle  n'est  sonlaj^'ée  elle  tombera  toute  en  non  va- 
leur. Mais  en  ellét  Tintention  de  la  Reine  est  de  re- 
mettre le  cinquième  de  la  taille,  puisque  des  cin- 
(juante  millions  elle  en  remet  dix  millions  au  peuple , 
ne  pouvant  faire  davantage  dans  Tétat  présent  des  af- 
faires sans  une  ruine  inévitable  du  royaume  :  ce  que 
la  Reine  nous  donna  cbar^^e  d'expli(|uer  au  parle- 
ment, et  de  leur  faire  connoîtie  ([uelle  ne  manquoit 
pas  de  volonti'  pour  bien  faire  à  tous  les  peuples, 
mais  qu'elle  man(pu)it  de  puissance. 

Le  lendemain  matin  lundi  n)  ortobn»,  nous  fîmes 
la  relation  au  parlement  de  ec  (|ii«'  nous  avions  lait  à 
Saint-(iermain,  et  de  ce  (pii  nous  v  avoit  été  réponilu  ; 
mais  inutilenuMit,  car  ils  ordonntTent  (jue  très-bum- 
bles  remontrances  seroient  derecbef  faites  à  la  Heine 
pour  le  cinquième  de  la  taille,  à  ce  (|ue  tous  ses  su- 
jets en  ressentissent  Teiret  é^'alement;  et  qu'à  l'é^^ard 
de  la  ^M'uéralité  d'Orléans  la  Reine  leur  feroit  telle 
f;rAce  particulière  que  bon  lui  sembleroit ,  et  «|ue  dans 
la  déclaration  «pii  se  dresseroil  par  M.  le  pn-nner  pré- 
sident l'art icb'  y  seroil  inséré'  de  la  sorte. 

L'après-dîné'e  du  même  jour,  mcNsieurs  furt*nl  as- 
send)lé's  pour  (blibé*rer  mu  l'article  tb-  l.i  >ùrel«*  pu- 
bliipie,  >nr  Iripud  avant  opiné- juMpieN  à  plus  de  cinq 
beurcN,  lU  rrnurent  au  b'iub'Mi.ùti  matin  la  lecture 
des  opinions. 

I.«'  inanb  »ii  o(  lobiT  .  b-s  opinion^  tmenl  rt»luo>,  vi 
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après  beaucoup  de  contestations  sur  les  termes  enfin 
il  fut  arrêté  que  le  Roi  et  la  Reine  seroient  très-hum- 
blement suppliés  d'accorder  une  déclaration  portant 
que  tous  les  sujets  du  Roi  ne  pourront  être  traités 
criminellement,  sinon  par  les  voies  portées  par  les 
ordonnances,  par  devant  leurs  juges  ordinaires,  et 
non  par  des  commissaires  choisis  ^  que  l'ordonnance 
du  roi  Louis  xi,  de  Tannée....,  sera  exécutée,  eticelle 
interprétant  que  nul  officier  des  compagnies  souve- 
raines ou  autre  ne  pourra  être  destitué  de  sa  charge , 
ni  troublé  dans  l'exercice  et  fonction  d'icelle  par  let- 
tres de  cachet  ou  autrement.  Outre  cet  arrêté,  qui  de- 
voit  être  compris  dans  la  déclaration,  il  y  en  eut  deux 
autres  secrets  :  l'un  portant  que  si  à  aucun  officier  de 
la  compagnie  est  envoyée  une  lettre  de  cachet  pour  se 
retirer,  qu'il  sera  obligé  de  l'apporter  lui-même  à  la 
compagnie  pour  y  être  délibéré  en  sa  présence  -,  l'au- 
tre ,  que  si  aucun  est  emprisonné ,  ses  parens  se  pour- 
ront plaindre  et  bailler  requête  au  parlement,  à  tels 
de  messieurs  qu'ils  voudront.  Le  même  jour  de  rele- 
vée, les  commissaires  furent  assemblés  chez  M.  le 
premier  président  pour  voir  et  examiner  la  déclara- 
tion, laquelle  fut  arrêtée. 

Le  mercredi  2 1  octobre ,  du  matin ,  elle  fut  lue  dans 
la  grand'chambre ,  toutes  les  chambres  assemblées,  et 
fut  approuvée,  et  ensuite  arrêté  que  le  lendemain 
messieurs  les  députés  iroient  à  Saint-Germain  remer- 
cier la  Reine  des  deux  millions  qu'elle  avoit  accordés 
de  remise  ^  plus ,  qu'elle  seroit  suppliée  de  remettre  le 
cinquième  de  la  taille,  et  de  se  vouloir  rendre  favo- 
rable aux  absens,  bannis  ou  emprisonnés;  et  ensuite 
que  la  déclaration  toute  dressée  seroit  présentée  à  la 
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Reine,  pour  commander  qu'elle  soit  scellée  et  envoyée 
au  parlement.  Plusieurs  de  messieurs,  et  la  nuilleiire 
partie,  étoient  davis  de  nous  y  envoyer  pour  ména- 
^er  cette  accommodation  -,  mais  M.  le  premier  prési- 
dent désira  y  aller,  et  outre  qu'il  s'étoit  préparé  pour 
ce  faire,  il  pensa  qu'il  abrégeroit  matière,  et  qu'il  fe- 
roit  faire  par  autorité  ce  qui  avoit  été  arrêté  dans  la 
compa«,'nie  :  ce  (\m  lui  succéda  par  Tévénement. 

Va  de  fait  le  jeudi  étant  arrivé,  sur  U.\s  une  heure 
après  midi,  à  Saint-Germain,  M.  Le  Telher  eut  deux 
conférences  avec  M.  le  premier  président,  qui  furent 
sur  le  sujet  de  ce  cinquième  de  la  taille,  où  il  ne  put 
rien  f^agner  sur  l'esprit  de  M.  le  premier  président. 

JNous  eûmes  audience  sur  les  trois  heures  et  demie  ; 
et  après  que  M.  le  premier  président  eut  expli(|ué  en 
termes  assez  précis  et  avanta-^eux  pour  la  compagnie 
les  ordres  (jui  lui  avoient  été  donnés,  et  (pi'il  eut  mis 
entre  les  mains  de  INI.  le  chancelier  le  projet  de  la 
déclaration  (|u  il  avoit  dressée,  la  Heine  nous  ilit 
qu'elle  alloit  en  dt'libérer.  et  nous  lit  retirer  dans  la 
chambre  (bi  Hol,  dans  l;u|nell('  nous  furent  donnés 
à  tous  des  sièges  pour  nous  reposer;  et  messieurs  b's 
prc'sidens,  cpii  étoient  an  nombre  de  i  iiHj,  entrèrent 
dans  le  balustre,  et  fiu'ent  assis  tlans  l.i  nu  11»-  ibi  bi 
du  \\{)i. 

Après  une  luMire  de  conseil  ou  environ.  M.  h-  ibir 
(!'(  )rb'ans,  M.  le  piniee  ,  M.  le  prmi f  d<'  l'.onli ,  M.  de 
Lont;neville  «  i  M.  le  chancelier  entrèrent  dans  la 
cliambre  du  Koi,  disant  «pi'il  v  avoil  cpielques  arti- 
cles à  ri'former  dans  la  déclaration,  lesquels  n'eloient 
pas  l'onformes  h  ce  (pii  avoit  viv  résolu  dans  le,s  con- 
fc'reni  «s.  Pour  ce  faire  Ton  apporta  une  tal>Ie  ri  des 
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sièges  pour  nous  asseoir  tous,  en  la  même  sorte  que 
nous  avions  été  assis  dans  les  autres  conférences  te- 
nues chez  M.  le  duc  d'Orléans^  avec  cette  seule  dif- 
férence que  M.  le  duc  d'Orléans  n'avoit  point  de  fau- 
teuil,  mais  un  simple  sié^^e  pliant,  à  cause  que  nous 
étions  dans  la  chambre  du  Roi.  Dans  les  articles  qui 
furent  contestés,  il  ne  fut  point  parlé  de  la  remise 
du  cinquième  de  la  taille,  mais  de  deux  ou  trois  au- 
tres articles, qui  disoient  leur  importer  par  consé- 
quence de  trois  ou  quatre  millions.  M.  le  premier 
président  défendit  les  articles  ainsi  qu'ils  étoient  cou- 
chés, et  remontra  que  les  inconvéniens  n'étoient  point 
considérables.  M.  le  chancelier  dit  que  cette  décla- 
ration devoit  avoir  été  envoyée  pour  être  concertée 
avec  plus  de  loisir.  M.  le  premier  président  repartit 
qu'elle  n'avoit  été  arrêtée  que  le  jour  précédent,  et 
qu'il  ne  l'auroit  pu  envoyer  que  du  consentement  de 
toute  la  cour.  M.  le  chancelier  répliqua  qu'il  l'avoit 
fait  prier  par  Sainctot  de  la  lui  envoyer.  M.  le  pre- 
mier président  dit  qu'il  n'en  avoit  point  ouï  parler; 
et  se  tournant  vers  messieurs  les  députés  du  parle- 
ment, il  leur  dit  :  «  Vous  voyez,  messieurs,  que  je 
«  n'ai  pas  tant  de  relation  à  Saint-Germain  comme 
«  plusieurs  me  l'imputent.  »  Ensuite  M.  le  chancelier 
s'étant  plaint  que  le  projet  de  cette  déclaration  ayant 
été  dressé  pendant  quinze  jours,  lu  et  concerté  par 
des  commissaires,  qu'il  étoit  bien  fâcheux  de  n'avoir, 
de  la  part  de  la  Reine,  qu'un  quart-d'heure  pour 
l'examiner^  M.  le  premier  président  lui  repartit  que 
la  déclaration  avoit  été  dressée  suivant  les  arrêtés  des 
conférences  et  suivant  les  délibérations  de  la  compa- 
f^nie,  lesquelles  la  Reine  avoit  eues  agréables^  qu'il 
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n  y  avoit  rien  à  y  clian^'er,  et  que  si  le  moindre  mot 
V  étoit  augmente'  ou  diminué,  (juil  seroit  sujet  à  de 
nouvelles  assemblées  et  délibérations,  dans  lesquelles 
les  choses  pouvoient  auf^menter  plutôt  que  diminuer. 
Et  après  cette  parole  M.  le  duc  d'Orléans  s'étant  levd 
et  toute  la  compaf^nie,  ils  nous  dirent  qu'ils  alloient 
faire  entendre  à  la  Reine  ce  qui  s'étoit  passj'  présen- 
tement; et  après  un  petit  (juart-d'heure  les  députés 
du  parlement  étant  rentrés  dans  le  cabinet,  la  Heine 
leur  dit  (piVlle  leur  feroit  savoir  le  lendemain  sa  der- 
nière résolution. 

Nous  entrâmes  les  derniers  dans  le  cabinet;  et  fai- 
sant notre  compliment  à  la  lîeine,  à  ce  (ju  il  lui  plut 
de  vouloir  ne  point  apporter  de  diflicullé  dans  la  dé- 
cision (rniie  allaire  de  cette  (pialitt'.  la(pielle  étant 
rompue  seroit  ditlicile  à  rétablir.  M.  le  duc  d'Orléans 
prenant  la  parole  nous  tlit  cpie  messieurs  du  parb»- 
ment  avoienl  taraud  soin  des  bourijeois  de  Paris  et 
des  paysans  d<'  la  eampaL;iie.  fnais  cpi  ils  en  avoient 
peu  du  salut  de  I  l.tat  ;  (pi  il  n  v  a\(»it  point  d'arj^ent 
poiu*  mettre  les  troup(?s  en  ^'arnisoii,  «t  cpie  si  elles 
n'étoient  payées  du  (piailier  d'hiver,  el  cpi  il  u'v  eût 
arf^ent  pour  faire  de  nouvelles  levt'es.  cpiil  («toit  iiu- 
possibh' de  l'ane  la  |)ai\  ni  la  f»uerr«'.  Ncmin  insistâmes 
(pie  si  celte  allair»'  «'toii  rompue  il  seroit  encore  plus 
dillieile  d'en  espérer,  it  (pi  il  lalloit  i ousitlérer  Tétai 
présent  des  allaires.  La  Keiue  eloit  chaijrine  merveil- 
leusement,  et  iiKpjiète,  (?t  avoit  peine  de  nous  écou- 
ter; de  sorte  (pie,  prenant  confié  delh»,  ncuis  nous 
adressâmes  à  M.  le  cardinal,  t*t  lui  limes  la  nuhne 
])ri('re  de  vouloir  terminer  cette  ntlaire,  et  j[>romple- 
UKMil  ;   mais  il    nous  replupia.    avec   un   ch.ii,'rin   (pn 
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d'ordinaire  l'accompagne ,  qu'il  estimoit  le  royaume 
ruiné,  par  l'impuissance  que  nous  établissions  par 
cette  déclaration  ^  que  Pigneranda ,  le  plénipotentiaire 
d'Espagne,  refusoit  d'entendre  à  la  paix,  et  disoit  n'a- 
voir aucune  charge  de  son  maître  -,  ce  qui  ne  pouvoit 
procéder  que  de  la  connoissance  qu'il  avoit  de  nos  af- 
faires, et  de  l'espérance  de  nos  divisions.  Nous  lui 
répliquâmes  que  si  cette  affaire  étoit  rompue ,  que  les 
affaires  du  Roi  n'en  seroient  pas  plus  faciles-,  et  ainsi 
nous  séparâmes  d'avec  lui. 

Il  étoit  six  heures  et  plus  quand  nous  sortîmes  du 
château,  et  fûmes  conduits  à  la  Capitainerie,  où  il  y 
avoit  une  grande  collation  préparée,  dont  peu  de 
messieurs  mangèrent,  chacun  désirant  se  retirer^  ce 
que  nous  ne  pûmes  faire  qu'à  dix  heures  du  soir. 

Aussitôt  le  conseil  étant  assemblé  pour  savoir  quelle 
réponse  seroit  faite  au  parlement,  M.  le  cardinal  dit 
qu'il  ne  falloit  point  presser  l'affaire ,  mais  demander 
deux  jours  pour  examiner  cette  déclaration,  pendant 
lesquels  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Etat,  iroit  à  Paris 
voir  M.  le  premier  président,  pour  traiter  de  quel- 
ques clauses  importantes ,  y  changer  quelques  paroles, 
et  en  faire  ôter  ce  qui  blesse  le  plus.  M.  le  président 
Tubeuf ,  premier  intendant  des  finances ,  lequel  n'a  pas 
d'entrée  au  conseil  d'en  haut,  mais  qui  s'y  trouva  pré- 
sent à  cause  de  la  qualité  de  la  matière ,  dit  à  la  Reine 
que  si  cette  affaire  s'éloignoit  plus  long-temps ,  qu'elle 
empireroit  tous  les  jours,  ainsi  qu'il  étoit  arrivé  depuis 
cinq  mois  -,  qu'un  voyage  de  M.  Le  Tellier  à  Paris  ren- 
droit  suspecte  son  entremise,  et  donneroit  occasion  de 
faire  encore  une  fois  délibérer  les  clauses  de  cette  dé- 
claration,  et  d'y  faire  de  nouvelles  diflficultés:  que  ce- 
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pendant  les  afl'aires  se  ruinoient  dans  les  provinces,  et 
les  peuples  s'aecoutunioient  à  ne  point  payer- que,  dans 
Texplication  et  rexécution  des  articles  de  la  déclara- 
tion, il  se  trouveroit  des  voies  pourse^'arantirdu^rand 
préjudice  (|ue  Ton  en  craint-  que  la  Reine  pouvoit faire 
l'adresse  non-seulement  au  parlement,  mais  à  la  cham- 
bre des  comptes  et  à  la  cour  des  aides,  afin  que  chacune 
des  cours  y  délibérât.  Cette  proposition  fut  contredite 
par  M.  le  cardinal  et  par  M.  le  duc  d'Orléans,  lesquels 
avoient  peine  à  se  rendre,  et  pensoient  que  quel- 
que délai  seroit  plus  utile  ^  mais  le  reste  des  assistans 
trouva  cette  ouverture  fort  bonne ,  laquelle  fut  suivie  ; 
et  à  Tinstant  fut  la  déclaration  signée  et  scellée,  sans 
y  auf^menter  ni  y  diminuer,  et  fut  apportée  le  lende- 
main au  parquet  à  huit  heures  du  matin  parSainctot, 
avec  des  hillres  de  (M)ntiiuuition  du  parlcnieiit  pour 
deux  jours. 

Les([U('ll('s  lettres  nous  [)ort;imes  le  lendemain  ven- 
dredi malin  -k^  octobre  dans  la  ^rand  chambre,  avec 
une  petite  préface,  pour  témoi^'uer  à  la  compa^'nie  que 
la  Keine  le  faisoit  de  hou  c(êur,  iprelle  avoit  inclina- 
tion tout  entière  pour  le  soulagement  des  peuples,  et 
n'avoit  autre  pensée  (pie  la  trainpiillite  publiipie  et  la 
conservation  de  Tllat.  , 

La  (h'claration  avant  t'ié  lue  à  l'instant  avec  nos 
conclusions,  il  fut  ;\irrl«'  qn»'  h'  h'Utlemain  elle  serait 
lue  et  publit'e,  et  (pu-  pour  cet  etlel  il  y  auroit  au- 
dience publicpie. 

A  l'instant  fut  rapportée  une  requête  ipii  itoit  pré- 
sentée par  matlauh'  de  \  «ndôme  au  nom  de  monsieur 
son  mari  et  de  .M.  de  lieautort  son  fils,  le  premier 
absent  hors  du  rovaninr.  et  l'antre  sorti  d»-  l.i  prison 
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du  bois  de  Vincennes,  où  il  étoit  détenu  prisonnier 
par  ordre  du  Roi  il  y  avoit  près  de  cinq  ans  :  le  pre- 
mier deniandoit  liberté  et  sûreté  pour  retourner  en  sa 
maison ,  l'autre  demaudoit  que  son  procès  lui  fût  fait, 
et  à  cette  fin  ofïVoit  de  se  rendre  prisonnier  à  la  Con- 
ciergerie. Sur  laquelle  requête ,  qui  recevoit  beaucoup 
de  difficultés,  il  fut  mis  un  Soit  montré. 

Les  difficultés  étoient  que  M.  de  Vendôme  s'étoit 
retiré  du  royaume  sans  ordre  du  Roi  ni  verbal  ni  par 
écrit,  et  que  l'ayant  fait  par  appréhension  qu'il  avoit 
conçue ,  il  étoit  extraordinaire  de  demander  assurance 
contre  le  Roi  -,  quant  à  M.  de  Beaufort,  il  avoit  été  con- 
stitué prisonnier  par  ordre  du  Roi,-  et  son  procès  lui 
ayant  été  commencé  par  des  maîtres  des  requêtes,  le 
parlement,  auquel  l'aiï'aire  avoit  été  renvoyée,  avoit 
rectifié  la  procédure,  ayant  ordonné  une  répétition 
de  témoins,  après  laquelle  nous  avions  pris  conclu- 
sions au  parquet,  par  lesquelles  nous  avions  requis 
que  ledit  sieur  de  Beaufort  fût  ouï,  et  décret  de  prise 
de  corps  contre  ses  complices;  ce  qui  avoit  été  fait 
dans  la  grand'chambre  seule ,  attendu  qu'il  n'étoit  pas 
duc  et  pair  :  de  sorte  que  la  requête  sembloit  inutile, 
parce  que  sa  présence  dans  la  Conciergerie  le  mettoit 
.  en  état  d'avoir  justice  sur  le  procès  criminel  qui  lui 
étoit  commencé. 

Dû  samedi  i\  octobre.  —  Après  que  la  lecture  de 
la  déclaration  a  été  faite  dans  l'audience,  j'ai  dit: 
<(  Messieurs,  les  termes  de  la  déclaration  dont  la  lec- 
<(  ture  a  été  présentement  faite ,  qui  change  la  dispo- 
((  sition  publique  des  affaires  par  le  rétablissement 
<c  de  la  plupart  des  ordres  anciens,  lesquels  réjouis- 
<c  sent  la  face  de  la  terre,  consolent  les  pauvres,  et 
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doniu'iit  dit  la  .salistaclion  jusques  aux  cnlans.  nous 
fait  souvenir  de  la  pensée  de  ces  f^rands  person- 
naf^es,  lesquels  ayant  obsené  plusieurs  fois  les  po- 
sitions diii'érentes  du  ciel ,  les  ref^ards  et  les  aspects 
contraires  des  astres,  sont  oblif,'és  d'avouer  que  les 
bonnes  influences  (|iii  se  ré|)andent  sur  nos  têtes 
procèdent  du  mélange  et  de  la  conjonction  de  tous 
les  signes  célestes,  de  Tunioii  et  de  rassemblante 
de  toutes  leurs  bonnes  qualités,  lorsque  la  puis- 
sance du  grand  luminaire,  le  roi  du  ciel  et  de  la 
terre,  étant  soutenue  et  modérée  par  la  vertu  de 
la  milice  supérieure ,  (jui  tempère  Texcès  de  sa  cha- 
leur naturelle,  elle  est  rendue  favorable  et  bienfai- 
sante à  Ihémisphère  inférieur, 
u  Les  grande  Klals,  comme  ils  ont  leur  nais.sance, 
leurs  périodes  et  leurs  élévations,  ils  sont  suscep- 
tibles dans  leur  conduite  de  l'impression  du  mou- 
\ement  des  cieux,  (pii  président  à  leur  bonne  et 
mauvaise  fortune,  lestjuels  se  supputent  non-seu- 
lement |)ar  le  premier  point  de  b"ur  établissement, 
([ui  tient  lieu  de  principe,  de  nativité  et  de  fonda- 
tion aux  empires,  mais  même  se  mesurent  par  les 
grandes   mutations  et  1rs  itvolution.s  notables  qui 
s'y  rencontrent. 

«  \/à  guerre,  cpie  iKcriture  ajïpelle  une  journée  de 
doub'Ur  et  de  Iribulation,  a  occupé  toute  la  facx'  de 
iKurope  ^  et  bien  (jue  la  France  semble  en  avoir  été 
exenq)tiî  parce  ipu»  les  armées  du  Hoi  ont  été  por- 
tées dans  les  pays  étrangers,  il  est  vrai  pourtant  (pu- 
les  préparatifs  nt'cessaires  pour  l'entreprendre  et  la 
faire  réussir,  bs  grandes  et  immenses  sommes  de 
«  ileniers  qui  ont  été  levée*  sons  ce  prétexte.  !«» 
1.    (il.  11 
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passage  et  l'insolence  des  gens  de  guerre,  ont  été 
les  fruits  d'une  mauvaise  plante,  qui  ont  désolé  le 
plat  pays,  incommodé  les  bonnes  villes,  et  réduit 
le  royaume  dans  une  extrémité  de  langueur  qui  me- 
nacoit  la  ruine  de  l'Etat.  Le  dessein  du  rétablisse- 
ment  a  été  une  chose  non-seulement  difficile,  mais 
périlleuse  :  les  changemens  soudains  et  notables 
qui  arrivent  dans  les  corps  politiques  bons  et  mau- 
vais ne  se  peuvent  faire  sans  quelque  sorte  de  ha- 
sard, sans  une  altération  publique  des  esprits,  et 
quelque  manière  d'injustice  particulière  ^  les  plain- 
tes des  peuples  qui  souffrent  dans  ces  occasions  ont 
pour  objet  l'autorité  de  ceux  qui  commandent,  les- 
quels ils  s'imaginent  être  les  causes  ou  du  moins 
les  instrumens  de  leur  mauvaise  fortune  ^  toutes 
sortes  de  mutations  les  réjouissent,  et  leur  donnent 
espérance  de  sortir  de  l'oppression  qui  les  travaille. 
((  Malheur  à  ceux  qui  se  confient  aux  idoles  trom- 
peuses du  bien  public ,  qui  se  laissent  séduire  à 
ceux  qui  cachent  leurs  intérêts  sous  les  apparences 
de  cette  qualité  !  Les  hommes  qui  sont  surpris  de 
l'esprit  de  domination  bâtissent  dans  leur  cœur  des 
degrés  à  la  vanité,  et,  n'ayant  autre  pensée  que  l'é- 
lévation de  leur  fortune  particulière,  ils  cherchent 
leur  avantage  partout,  même  dans  les  ruines  et  ca- 
lamités publiques,  dont  bien  souvent  ils  sont  les 
auteurs-,  et,  sous  prétexte  de  compatir  aux  affiic- 
tions  des  peuples  et  de  contribuer  à  leur  soulage- 
ment, ils  agissent  pour  se  rendre  les  maîtres  de 
leurs  sentimens. 
«  Il  n'appartient  qu'aux  grandes  compagnies  d'être 
«  exemptes  des  soupçons  de  cette  qualité  :  vous  sou- 
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M  haitcz.  messieurs,  le  bien  de  I  Ktat  pour  ramour 
«  lie  lui-même^  et  vos  pensées,  qui  sont  insépa- 
«  rables  des  maximes  de  la  trancjuilliti'  j)ul)lique,  ne 
«  souffrent  point  de  mélanf^e  (jui  les  puisse  désho- 
«(   norer. 

u  Dans  les  coq^s  politiques,  ainsi  que  dans  les  eorps 
«  vivans,  il  n'y  a  point  de  partie  laquelle,  séparément 
«  considérée,  ne  possède  non-seulement  une  dispo- 
«  sition,  voire  même  une  forme  particulière.  Il  v  a 
<(  des  tempéramens  non-seulement  ditïérens,  mais 
u  contraires,  dans  tous  les  membres  qui  nous  com- 
((  posent;  mais  il  se  rencontre  une  force  supérieure, 
«  un  esprit  principal,  une  vertu  magnétique  qui  les 
«  assemble,  qui  Icnir  donne  la  forme,  le  mouvement 
<t  et  la  vie. 

«  Telle  est,  à  notre  sens,  l'unité  des  résolutions  et 
u  runifnrniité  des  «grands  desseins  (|ui  se  recueillent 
u  de  la  multitude  de  vos  pensées,  de  Tassemblat^e 
<i  des  bonnes  intentions  dans  lesquelles  se  produisent 
»  ces  faraudes  délibérations  pour  le  bien  de  iFlat , 
«  pour  riionneur  du  royaume  et  la  subsistance  de 
<(   tous  les  peuj)les. 

«  C'est  ici  que  nos  rois  sont  informi'*s  des  vérités 
u  (jui  leur  sont  ailhurs  cachées,  des  désordres  dont 
<i  la  connoissance  ne  peut  parvenu  juMpies  à  leur 
u  trône,  (jue  les  jurandes  occujwtions  de  iKtat  leur 
«  (bhobenl ,  nur  1.»  nudlitude  i\es  courtisans  éloigne 
u  du  cabinet,  «1  tpie  la  flatterie  des  hommes  eom- 
u    plaisans  traduit  bien  souvent  eu  raillerie. 

u  Amsi  le  Prophète,  adressant  vs  paroles  et  .vs 
«  plauUe.s  au  (.ud  .sur  rotcurrenco  des  calamités  pu- 
>    biujnes  lie  son  peuple  .  \\  lin  p.jrloil  rn  ees  termes  : 


À  j 
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((  Mundisnnt  ocull  tuiy  ne  vldeant  maliim^  et  res- 
«  picere  iniquitatem  non  potes.  Il  semble  qu'il  ac- 
((  cuse  la  Divinité  d'être  sourde  ou  du  moins  pares- 
(c  seuse,  de  négliger  les  affaires  des  hommes,  et  n'y 
<(  pas  apporter  d'attention,  parce  que  l'iniquité  ne 
«  pouvant  être  vue  qu'elle  ne  soit  condamnée ,  il 
u  n'est  pas  possible  qu'elle  subsiste  un  moment  de- 
ce  vaut  les  yeux  de  la  majesté  divine.  Et  de  fait  un 
«  grand  docteur  de  la  jurisprudence  hébraïque  a  ob- 
((  serve  que  dans  le  Targum  Doucelos ^  qui  est  la 
(c  paraphrase  hébraïque  (laquelle  la  plupart  s'imagi- 
((  nent  être  d'Aquila,  ce  grand  translateur  dont  saint 
«  Jérôme  a  fait  mention  honorable) ,  lorsqu'il  est  parlé 
«  de  la  malice  des  hommes,  de  la  violence  et  de  l'op- 
((  pression  exercée  sur  la  terre ,  ce  que  le  texte  ordi- 
((  iftiire  a  dit  :  Vidit  Deus ^  il  l'a  tourné  :  Révélation 
((  ^est  corain  Domino;  comme  s'il  étoit  nécessaire  que 
Cla  Divinité  fût  avertie  et  excitée  par  la  prière  des 
«  malheureux ,  ou  par  la  clameur  de  la  désolation 
((  publique  qui  s'éleva  devant  Dieu,  et  que,   n'en 
u  ayant  pas  connoissance  par  lui-même,  elle  lui  fût 
((  révélée  par  autrui. 

a  Tel  a  été  l'effet  de  ces  grandes  délibérations  qui 
«  ont  été  tenues  en  ce  lieu,  qui  ont  excité  l'attente 
((  publique  des  peuples,  dans  lesquelles  la  puissance 
«  royale,  toujours  victorieuse  de  ses  ennemis,  s'est 
{(  laissée  surmonter  à  l'excès  de  la  misère  et  à  l'ou- 
((  vrage  de  la  députation. 

«  Enfin  l'innocence  du  Roi  et  la  piété  de  la  Reine 
«  ont  contribué  au  soulagement  de  nos  maux  ^  et  du 
«  moment  que  leur  bonté  a  été  pleinement  informée 
u  de  nos  besoins,  elle  y  a  apporté  les  remèdes  né- 
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«i  cessaires  :  tant  est  véritable  que  la  conduite  des 
«  princes  est  le  meilleur  destin  de  leur  Etat,  que  la 
<(  prévoyance  et  la  circonspection  de  ceux  qui  f^ou- 
u  vernent  composent  Tinfluence  la  plus  favorable 
«  que  nous'puissions  soubaiter.  La  fortune  royale  et 
«  le  bonheur  des  souverains  est  attaché ,  disent  les 
<(  astronomes,  au  mouvement  des  étoiles  fixes,  (jui 
«<  tiennent  la  plus  haute  région  de  l'air-,  mais  elles 
«  sont  susce|)tibles  de  ^Tandes  calamités,  sans  le  se- 
«  cours  des  astres  inférieurs,  des  planètes  (jui  pré- 
('   sident  aux  fortunes  particulières. 

«  C'est  aujourd'hui  (jue  nous  éprouvons  ce  con- 

((   cours  tant  désiré  du  Ciel  et  de  la  terre,  la  liaison 

u   du  monde  supérieur  et  inférieur,  c'est-à-dire  les 

«   bonnes  «grâces  et  la  bienveillance  du  Roi  répandues 

<(   sur  la  léti'  et  sur  les  plaintes  du  pauvre  peuple  . 

((   pour  le  soula^HMiient  diupiel  toute  cette  déclara- 

«   tion  ayant  été  faite,  nous  sommes  obli'^és  d'avouer 

<(   (jue   la   pensi'e  des  philosophes  di;   I  Académie  est 

u   véritable,   lescjuel.s    imns  assurent    (pie   dans   tous 

«  les  êtres  de  la  iKituic  cjui  participent,  selon  notre 

H   sens,  (pi(l(|iic  portion  de  la  I)lNlnlt('',  lomme  sont 

u   les  astres  du  iirmament,   les  souverains  qui  rom- 

u   mandent  sur  la  terre,  les  «grandes  âmes,  les  esprits 

(V    heroi(pies  ,    il  st;   reneonlic   d'ordinaire  deux  (pia- 

u    lités  bien  dillcrentiN ,   Iimu'  (h*  dii;nitf,  dfsxiue, 

«   de    relu  r  it    th-   grandeur  ,    ipii   les   iliNtini;ne    du 

«   commun.    Ainsi  tous  les  astres  révèrent  h-  soleil, 

u   et   ré'trof;ra<lent   à   sa    vue  ;   tous  h-s  prands   d'un 

u   royaume,  dt    (|inh|U(    qualitr  ipiiU  puissent  i*lre, 

(«   sont    les    sujets    de    Inns   primes  ,    o{    les   intelli- 

M   j^encesconnmines  cl  médiocres  admn  eut  cl  rendent 
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((  hommage  à  ces  grands  gënies  qui  les  surpassent. 
((  Mais  l'autre  qualité  est  une  vertu  de  bonté,  de 
«  prévoyance,  d'etïusion  et  de  bienfait,  par  laquelle 
«  ils  se  rendent  égaux  à  leurs  inférieurs  -,  ils  se  di- 
«  minuent  eux-mêmes  pour  bien  faire,  et  soulager 
«  ceux  qui  les  honorent  :  ce  que  nous  observons  dans 
«  la  chaleur  féconde  de  la  lumière ,  qui  se  commu- 
<(  nique  partout,  dans  la  douceur,  la  bienveillance 
((  et  l'humanité  des  hommes  de  grand  cœur^  et  nous 
((  sommes  obligés  de  faire  la  même  réflexion  sur  ce 
({  qui  se  passe  cette  matinée,  en  laquelle  nous  res- 
«  sentons  que  les  termes  de  la  déclaration  qui  a  été 
«  présentement  lue  ne  portent  pas  les  marques  d'une 
«  majesté  fulminante,  d'un  prince  victorieux  au  mi- 
((  lieu  de  ses  armées,  qui  s'est  rendu  le  maître  de 
((  l'Europe  et  l'arbitre  de  toute  la  chrétienté  ^  mais 
((  plutôt  les  effets  d'une  bonté  favorable  qui  se  dé- 
<(  pouille  pour  enrichir  ses  sujets,  qui  établit  la  gran- 
«  deur  et  l'éclat  de  sa  couronne  dans  l'aise,  dans 
((  l'abondance ,  et  la  félicité  de  ses  peuples.  Ce  qui 
«  nous  fait  espérer  de  pouvoir  rétablir  en  nos  jours 
«  le  langage  ancien  de  nos  ancêtres,  qu'une  mau- 
((  vaise  et  infâme  adulation  a  mis  hors  d'usage  ^  car 
a  au  lieu  que  parlant  à  nos  souverains  nous  usons 
((  de  termes  de  grandeur  et  de  majesté ,  ils  usoient 
«  du  mot  de  clémence  et  de  débonnaireté.  Le  pre- 
((  mier  est  un  nom  d'empire,  d'autorité,  de  comman- 
«  dément  absolu,  qui  nous  représente  un  prince  à 
«  cheval,  le  bâton  à  la  main,  au  milieu  de  ses  ar- 
ec mées,  la  victoire  marchant  devant  lui^  l'autre  est 
«  un  terme  d'amour,  de  bienveillance  et  d'humanité , 
«   bienséant  à  une  tige  issue  de  la  race  de  saint  Louis , 
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«  au  [)cli(-(il.s  de  llcnri-le-Cirand,  lecjuel  cul  cct^'loi^c 
H  dans  sa  pompe?  funèbre  d'être  surnommé  incompa- 
<(  nihle  en  ma  i^n  uni  mité  et  clémence  j  mais  bien- 
«  séant  en  la  personne  d'un  prince  bien  aimé  du 
u  Ciel,  auquel  Dieu  a  donné  une  ame  grande  çt  gé- 
<«  néreuse,  une  latitude  de  cœur  pour  accjuérir  ré- 
«  putation  publique  et  la  bienveillance  {générale  de 
«  ses  peuples,  dans  hupielle  espérance  nous  requé- 
<(  rons  que  sur  le  repli  des  lettres  il  soit  mis  (prelles 
<(  ont  dté  lues ,  publiées  et  registrées,  etc.  >»  Ce  qui 
se  fit  avec  un  ^^and  concours  de  monde,  ([ui  rein- 
plissoit  toute  la  salle  et  la  ^randVhambre. 

Ainsi  toutes  choses  ont  été  apaisées  avec  plus  de 
bonheur  (pie  de  prudence;  et  ce  que  la  polititpie  et 
la  raison  dévoient  obli^'er  Tune  et  l'autre  des  parties 
de  faire,  la  peur  et  l'appréhension  respective  l'ont 
achevé. 

IVut-étre  qu'il  sera  diHicile  de  remarcpu'r  dans 
l'histoire  des  choses  passées  chose  semblable  à  ce  qui 
est  arrivé  dans  cette  occasion,  en  hupudlc  la  Heine 
réf^cnte  étanl  en  bonne  inlellii^ence  a\((  les  princes 
du  sauf;,  n'y  ayant  poiiit  de  fac  tioii  ni  de  parti  d;uis 
l'Ktat ,  soit  de  religion  ou  de  mécoiilj'utrmcui  public , 
cpu'  par  le  muI  ministère  du  parlemcul  df  Paris,  les 
choses  aient  passé-  à  tel  excès,  que,  sans  uiu^  ^rAce 
et  assistance  de  Dieu  particulière,  le  royaume  et  la 
royauté  crtant  au  plus  haut  point  de  leur  élévation, 
aient  couru  la  fiMfune  diuis  l.xpicllc  nous  les  avons 
Ntis  rt'duits. 

Il  \  as  oit  Iri'Ute  années  ipu»  tiuitcs  sortes  k\c  le\ee.s 
cl  impositions  croissoienl  sur  le  peuple  .  les  dix  pre- 
mières avoient  été  soulVerles  avec  quelque  sorte  de 
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facilité;  la  France  étoit  abondante  en  toutes  sortes  de 
biens-,  la  multiplication  des  offices  étoit  désirée  par 
ceux  qui  n'avoient  point  d'emploi  ;  l'augmentation 
des  gages  et  des  droits  qui  étoient  attribués  aux  offi- 
ciers ,  et  qu'ils  avoient  à  bon  marché ,  n'étoit  pas  une 
surcharge ,  mais  une  occasion  de  s'enrichir  ;  de  sorte 
que  ces  voies ,  avec  lesquelles  l'on  remplissoit  en 
abondance  les  coffi^es  de  l'épargne ,  sembloient  inno- 
centes, parce  que  personne  n'y  étoit  intéressé.  En- 
suite de  ces  dix  premières  années  est  survenu  le  mi- 
nistère de  M.  le  cardinal  de  Richelieu,  grand  génie, 
amoureux  de  la  domination,  prévoyant  et  appréhen- 
dant sa  chute,  et  capable  de  faire  toutes  choses  pour 
s'en  garantir,  lequel  a  corrompu  tous  ceux  qu'il  a 
jugés  lui  être  nécessaires  avec  argent,  a  intimidé  ceux 
qui  n'ont  pas  plié  sous  lui  par  mauvais  traitement,  par 
éloignement  et  par  prison ,  et  lequel  a  fait  estimer  son 
ministère  et  le  gouvernement  de  l'Etat  tyrannique, 
d'autant  qu'il  ôtoit  aux  hommes  la  liberté  de  leurs 
sentimens  particuliers,  et  qu'ayant  été  seize  ans  dans 
le  haut  ministère ,  il  avoit  lassé  tous  ceux  qui  préten- 
doient  quelque  soulagement  dans  sa  disgrâce  :  pen- 
dant ce  temps  les  tailles  ont  été  augmentées,  toute 
sorte  d'impositions  pareillement  5  mais  le  peuple  s'est 
trouvé  encore  assez  fort  pour  les  supporter  :  les  pe- 
tits officiers  se  plaignoient,  mais  il  leur  restoit  en- 
core de  quoi  vivre  ^  et  d'ailleurs  la  plupart  des  levées 
ayant  pour  prétexte  la  nécessité  de  la  guerre,  chacun 
espéroit  que  la  paix  lui  donneroit  du  soulagement. 

.M.  le  cardinal  de  Richelieu  étant  décédé  le  4  clé- 
cembre  1642, et  le  Roi  ensuite  le  i4niai  i643,  chacun 
s'imagina  que  le  changement  de  gouvernement  appoi- 
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leroit  quelque  f^rande  mutation  dans  les  allaires,  et 
que  dans  la  ruine  de  la  maison  du  cardinal  de  Riche- 
lieu se  trouveroit  enveloppée  celle  de  sa  famille,  de 
ses  proches  et  de  ses  partisans,  (jui  possédoient  toute 
la  fortune  de  l'Etat  :  ce  qui  n'arriva  pas,  parce  que 
M.  le  cardinal  Mazarin  ayant  été  appelé  dans  le  mi- 
nistère, il  a  pris  hautement  et  ouvertement  la  protec- 
tion de  la  famille  et  des  restes  de  M.  le  cardinal  de 
Richelieu,  à  la  mémoire  du(juel  il  avoit  obligation  de 
sa  di«^nité  et  du  chapeau-,  et  quoique  la  Reine  ré«;ente 
eût  été  maltraitée  par  le  défunt,  il  a  conduit  son  esprit 
de  telle  sorte  (jue  non-seulement  elle  n'a  aucun  res- 
sentiment du  passé,  mais  même  elle  a  eu  tendresse 
et  inclination  pour  la  duchesse  d'Aii^'uillon,  nièce  du 
défunt,  laciueUe  nièce,  (juoiqu'elle  lût  persécutée,  ou 
plutôt  poursuivie  en  justice  par  M.  le  prince,  néan- 
moins son  crédit  na  pas  diminué. 

Mais  il  est  arrivé  dans  la  ré«;ence  que  la  Reine  a  eu 
à  récompenser  tous  ceux  (|ui  avoient  ctt*  maltraités 
par  M.  le  cardinal  de  Richelieu,  et  les(|uels  en  cette 
qualité  avoient  eu  (pielque  sorte  de  relation  avec  elle 
dans  sa  mauvaise  fortune  pendant  I.i  vie  du  Roi  >«>n 
mari-,  et  outre  elle  n'a  pas  voulu  mécontenter  les  au- 
tres, de  crainte  de  faire  jalousii*.  D'ailleurs  l'esprit  de 
la  Reine  naturellement  est  bon,  bienfaisant  et  s;ins 
malice  ;  et  quoiqu'elle  ne  soull're  pas  fai  ilement  ipiin- 
jure  lui  M)it  faite,  elle  ne  la  fait  pas  facilement  à  au- 
trui si  elle  n'y  est  oblif^ée  par«|uel(|ue  sorte  d  ou  trafic 
qui  la  porte  à  l'extrémité. 

Ainsi  la  Reine  s'est  lrou\é«'  oblif»ée  de  faire  de 
grandes  et  immenses  gratifications  t|ui  ont  épuise lé- 
par;;ue,  et  leN<|uelle»  ilès  la  premicre  année  do  sa  ré- 
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i^ence  ont  engagé  les  finances  du  Roi  de  douze  mil- 
lions d'emprunt  et  de  reculement. 

M.  d'Emery ,  qui  fut  fait  contrôleur  général ,  et  de- 
puis surintendant,  étoit  infiniment  facile  à  faire  gra- 
tification à  ceux  qui  pouvoient  servir  à  sa  fortune,  ou 
desquels  il  craignoit  l'autorité ,  principalement  du  par- 
lement, dont  il  appréhendoitla  colère  et  la  justice  :  il 
avoit  méprisé  toute  sorte  d'ordre  de  finances,  tant  en 
la  recette  que  dans  la  dépense  ;  car  pour  avoir  des 
deniers  comptans  il  avoit  baillé  toutes  les  tailles  en 
parti,  et  payoit  quinze  pour  cent  d'intérêt  à  ceux  qui 
lui  avançoient  les  deniers.  Il  faisoit  le  même  sur  les 
fermes ,  et  ainsi  il  mangeoit  par  avance  en  l'année  1 648 
les  années  i65o  et  i65i ,  et  avoit  porté  les  choses  si 
avant,  qu'ayant  engagé  les  finances  du  Roi  de  plus  de 
cent  millions  envers  les  partisans  et  gens  d'affaires , 
il  ne  faisoit  plus  subsister  l'Etat  que  des  retranche- 
mens  qu'il  faisoit  sur  les  officiers  et  sur  les  rentes.  Les 
compagnies  souveraines  avoient  souffert  un  quartier 
de  retranchement  de  leurs  gages-  les  présidiaux  n'en 
recevoient  aucune  chose  ;  les  trésoriers  de  France,  les 
élus,  les  grenetiers  et  tous  les  officiers  comptables, 
n'en  touchoient  rien  du  tout,  car  ce  qui  leur  étoit 
laissé  de  fonds  étoit  épuisé  en  droits  nouveaux  et  ima- 
ginaires, en  taxes  et  en  hérédité^  et  de  tous  ces  retran- 
chemens  et  taxes  qui  se  faisoient  au  conseil ,  M.  d'E- 
mery en  traitoit  avec  des  partisans,  qui  en  prenoient 
le  recouvrement^  et  moyennant  icelui  ils  avançoient 
leurs  deniers,  à  la  charge  de  grosses  remises.  D'ail- 
leurs les  gens  de  guerre  n'étoient  point  payés;  les 
gardes  françaises  et  suisses  étoient  en  arrière  de  douze 
montres,  les  Suisses  prêts  à  quitter. 
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r.e  procédé  ('toil  le  sujet  d'une  plainte  [)nl)li(jia': 
non-seulement  le  peuple  de  la  campaj^ne.  le  plat  pavs 
étoit  maltraité,  mais  même  les  personnes  de  condi- 
tion m(''diocre  :  les  artisans  seuls,  et  les  f^ens  de  jour- 
née, subsistoient  dans  les  villages-,  car  n'ayant  aucuns 
meubles  qui  pussû^t  être  saisis,  ils  vivoient  de  l'ar- 
gent (ju'ils  recevoient  de  leur  travail.  Dans  Paris,  la 
|)lupart  du  luxe  étoit  fondé  sur  ces  gros  intérêts  que 
Je  Hoi  payoit;  les  marchands  avoientla  plupart  aban- 
donné leur  trafic  actuel  pour  mettre  leur  argent  dans 
cette  espèce  de  négociation  infâme. 

Ce  qui  restoit  de  gens  dans  ([uelque  sorte  d'abri 
étoient  les  olliciers  des  compagnies  souveraines  dans 
Paris  et  dans  toutes  les  autres  provinces  du  royaume, 
lesquels  subsistoient  des  trois  cpiartiers  de  leurs  gages, 
lesquels  M.  d'Kmery  leur  ayant  voulu  ôter  par  l'éta- 
blissement du  droit  annuel ,  et  s'imaginaut  le  pouvoir 
faire  en  indemnisant  Ir  parlement  de  Paris,  le(pnd 
seul  il  ap[)rélieiuloit ,  il  fut  li()mj)é  dans  son  coinjUc; 
car  les  maîtres  des  re(|uétes  et  les  olliciers  des  autres 
compagnies  souveraines  s'étant  rassemblés  et  reconnu 
leurs  forces,  et  ayant  attire'  avec  eux  le  parlement  de 
Paris,  ils  ont  abandonné  eu  apparence  leurs  int(»réts 
pour  travailler  à  ceux  du  publie,  et  dans  les  ((Ui^i- 
ib'ralions  piibliijiies  iK  v  oui  Irouvt'  ce  (pi'iK  desi- 
roient. 

1/union  du  i  i  iii.n  dernier  passi-  avant  proiluit  le> 
assembb'-es  de  la  chambre  Saint- Louis,  le  peuple  de 
Paris  et  les  provinces  en  ont  été  informés,  et  ont  cru 
(jne  ces  assend)K'es  leur  aicpierroient  une  libération 
entière  d»'  toute  sorte  d'impositions;  ce  (pli  s'est  faci- 
lemenl    rep.nuin   dans   la   créance   des  hommes,   les- 
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quels  sont  aisés  à  se  persuader  ce  qu'ils  désirent. 

Cela  a  produit  deux  effets  contraires,  l'amour  pour 
le  parlement  dans  le  cœur  du  peuple,  et  la  haine 
contre  le  gouvernement  présent  de  l'Etat  :  i^  contre 
M.  d'Emery  le  surintendant,  qui  d'ailleurs  ne  com- 
posoit  pas  ces  mœurs  pour  complaire  ou  pour  trom- 
per le  peuple  ^  en  second  lieu  contre  M.  le  cardinal 
Mazarin,  lequel  étant  Italien  étoit  susceptible  en  sa 
personne  de  toute  sorte  de  mauvaises  impressions  que 
les  peuples  lui  vouloient  imposer  ;  en  dernier  lieu 
contre  la  Reine ,  de  laquelle  la  bonté ,  la  familiarité 
engendroit  quelques  mépris,  et  la  croyance  pleine  et 
absolue  qu  elle  avoit  aux  conseils  de  M.  le  cardinal 
la  rendoit  méprisable,  même  dans  ses  domestiques, 
lesquels  en  faisoient  de  mauvais  comptes.  Outre  plus, 
M.  le  chancelier  étoit  accusé  d'être  avaricieux,  et  de 
souffrir  que  ses  valets  abusassent  de  son  crédit  pour 
se  mettre  à  leur  aise. 

De  sorte  que  la  matière  étant  ainsi  disposée ,  le  par- 
lement travaillant  en  effet  (quoique  contre  son  in- 
tention première)  au  soulagement  du  pauvre  peuple, 
pour  peu  d'avances  que  firent  les  mécontens  en  se- 
mant quelques  billets ,  en  affichant  des  placards ,  et 
faisant  courir  des  bruits  parmi  le  peuple,  ils  eurent 
bientôt  acquis  les  bonnes  grâces  non-seulement  de  la 
populace,  mais  même  des  riches  bourgeois,  lesquels 
persuadés  que  toute  la  liberté  publique  et  l'espérance 
d'icelle  résidoit  dans  l'expectation  de  ce  qui  se  fai- 
soit  dans  la  chambre  de  Saint-Louis  et  dans  le  parle- 
ment, il  ne  fut  pas  ditlicile  de  les  échauffer  lors  de 
la  violence  exercée  contre  M.  de  Broussel  et  autres 
de  la  compagnie.   Ce  qui  passa  jusques  à  l'excès  de 
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la  sédition  du  iH  août,  dans  lequel  le  peuple  connut 
sa  force,  et  la  foihlesse  du  ministériat. 

Ce  qui  haussa  le  cœur  aux  olHciers  du  parlement 
pour  entreprendre,  et  pensèrent  outre  plus  être  ohli- 
f^és  de  le  faire,  de  crainte  de  troinj)er  les  espérances 
que  le  peuple  avoit  conçues  de  leur  procédé  ^  et  ainsi, 
au  lieu  de  se  conserver  Tamitié  et  la  protection  du 
peuple  ,  ils  crai^noient  d'encourir  sa  colère  et  son 
indi^'uation.  D'ailleurs  ceux  (pii  avoient  été  les  chefs 
de  parti  dans  le  parlement  avoient  une  défiance  par- 
ticulière de  la  [)uissance  souveraine  du  Roi,  et  non- 
seulement  \U  n'osoient  sortir  de  Paris,  mais  ils  crai- 
f^noient  quelque  violence,  et  pensoient  ne  pouvoir 
être  assurés  que  dans  la  continuation  des  assemblées. 
IVautre  part,  le  peuple  se  lassoit  deces  assemblées, 
(|ui  ne  lui  apportoient  aucune  utilité;  de  sorte  qu'il 
s'en  mutina  deux  ou  trois  fois,  comme  il  a  été  re- 
mar^pié  ci-dessus. 

D'autre  part  à  la  cour,  comme  naturelIcnuMit  ceux 
qui  ^ouvcrnoicnt  étoient  craintifs  rt  timides,  ils  ap- 
préhendoient  la  puissance  de  Paris,  son  exemple  dans 
les  autres  provinces;  et  d'ailleurs  ils  ('prouvoieiit  (pie 
ius(jues  à  ce  (pie  toutes  les  assemblées  fussent  finies 
il  t'ioit  (lillii  lie  d'espér(M"  aucune  lev('e  de  deniers,  le 
peuple  remettant  à  payer  apris  la  resolution  du  par- 
lement :  ce  qui  passa  si  avant,  (pi'ils  se  virent  à  la 
cour  eu  nue  exiK-me  disette  (rarj;ent ,  telle  que  l'ar- 
mée de  l'Iandre  non-seuleiiUMit  n'éloit  point  pavëe, 
et   faut»'  de   (  (Ht    mille   francs  elh»  perdit  l'occasion 
d'entreprendre  (piehjue  chose  de  f»rand  après  la  ba- 
taille de  Leiis;  l'armée  d'  \llemaj;ne,  commandée  par 
M.  le  mare(l)il  de   Turenne,  faute  d'arcenl  se  dissi- 
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poit^  les  Catalans  voulurent  se  révolter,  parce  que 
les  Français  n'ayant  point  reçu  d'argent  vouloient 
vivre  à  discrétion^  et  le  siège  de  Crémone  en  Italie 
fut  levé  par  cette  même  considération.  De  sorte  qu'ils 
travailloient  à  la  cour  tout  autant  qu'ils  pouvoient 
pour  faire  cesser  ces  assemblées,  et  n'y  pouvoient 
réussir,  parce  qu'une  grande  assemblée  composée  de 
deux  cents  personnes  ne  se  conduit  pas  si  facile- 
ment. 

De  sorte  que  n'en  pouvant  avoir  raison ,  et  voyant 
que  le  lundi  12  octobre  messieurs  du  parlement 
avoient  opiné  à  faire  d'eux-mêmes  et  par  leur  auto- 
rité une  grande  décharge  au  peuple  sur  le  vin,  et  ne 
sachant  pas  à  quoi  pourroient  aboutir  les  délibéra- 
tions qui  se  fereient  ensuite,  ils  firent  deux  choses  : 
la  première,  ils  mandèrent  toute  l'armée  pour  venir 
auprès  de  Paris  ^  et  la  seconde ,  ils  mandèrent  le  par- 
lement, afm  de  faire  cesser  la  délibération  :  et  à  cet 
effet  ils  firent  l'offre  de  douze  cent  mille  livres,  qu'ils 
firent  le  lendemain  i3  octobre,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus^  laquelle  otfre  ayant  réussi,  et  ayant  pro- 
duit notre  députation  du  jeudi  i5  octobre,  ils  con- 
tremandèrent  l'armée. 

La  résolution  qu'ils  avoient  prise  étoit  de  ne  plus 
donner  lettre  de  continuation  au  parlement ,  et  en 
cas  que  sans  lettres  du  Roi  ils  voulussent  continuer 
à  travailler,  ils  dévoient  casser  ce  qui  se  feroit^  si 
l'on  passoit  plus  avant,  interdire  et  transférer  le  par- 
lement dans  une  autre  ville  hors  Paris  :  ce  qui  eût 
produit  vraisemblablement  une  confusion  horrible 
dans  l'Etat,  si  Dieu  n'y  eût  mis  la  main^  car  le  parle- 
ment se  fortifiant  avec  le  peuple,  qui  s'étoit  vu  les 
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armes  a  la  main,  riit  voulu  se  conserver,  et  eut  ilé- 
fendu  aux  particulieis  de  désemparer  :  ceux  qui  ne 
Teussent  pa>  voulu  faire,  et  qui  se  lussent  retirés, 
leurs  maisons  eussent  couru  fortune  d'être  exposées 
au  pillaj^'e,  pour  raison  de  quoi  Ton  eut  usé  de  repré- 
saille  dans  les  maisons  de  la  campaj^ne  ;  et  ainsi  la 
f^uerre  eût  été  sanj^dante,  et  dillicile  à  apaiser,  car 
l'intention  de  la  cour  étoit  de  maltraiter  en  (piel(jue 
sorte  le  peuple  de  Paris,  et  leur  promettre  quelque 
sorte  de  grâce  et  d'impunité  de  tout  le  passé,  pourvu 
(|u'ils  abandonnassent  le  |)arlement.  et  (ju'ils  livras- 
sent les  principaux  qui  leur  seroient  demandi's. 

Les  choses  ont  tourné  autrement  par  deux  raisons  : 
la  première,  que  M.  le  prince  étant  de  retour  après 
la  bataille  de  Lens  par  lui  gagnée,  s'autorisa  infini- 
ment-, L't  plusi(;urs  du  parlement,  lesquels  avoient 
apprt'hension  d  être  maltraiti's,  eurent  recours  à  sa 
protection  secrètement:  et  (juant  à  lui,  sans  s'expli- 
quer particulièrement  à  ces  messieurs,  il  se  couNcrva 
cette  autorité  dans  la  ionq)af^nie,  dans  lacjuellf  les 
mécontens  avoient  eu  (b.'ssein  de  faire  injure  ab^olue 
à  M.  le  cardinal  Ma/arin  ;  et  comme  ils  s'étoient 
brouilles  avec  lui  irréconciliablenïeiU  ,  il>  It  vouloienl 
pousstM*  jusques  à  l'extrémité:  de  sorte  tju  ils  avoient 
proposé  entre  eii\.  (|ii;umI  IOm  opineroit  sur  r:uticle 
de  la  sùrett*  publupu',  »le  dwc  que  ut  article  n'etoil 
point  nécessaire;  (|ue  le  parlement  n'avoil  aucun  su- 
jet lie  défiant  e  ib»  l'esprit  de  la  Heine  ni  des  cousimI.h 
de  messieurs  les  princes;  <pi  ils  s;ivoient  aimer  l'Ktat . 
mais  (|u'ds  ne  pouvoient  être  assurés  pendant  qu'un 
étrauf^er  liendroit  la  première  plaee  dans  le  conseil, 
et  (ju  d   su;,';;eroit  à  l;\  Mein*    des  pensets  de  Molem  e 
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comme  il  a  voit  fait  depuis  six  mois  ^  qu'il  falloit  re- 
nouveler l'arrêt  de  l'année  1617  ,  qui  avoit  été  donné 
contre  la  mémoire  du  maréchal  d'Ancre,  et  prier  la 
Reine  d'éloigner  d'auprès  de  sa  personne  et  de  l'en- 
trée de  ses  conseils  le  cardinal  Mazarin.  Ce  qu'ils 
vouloient  faire  avec  injure  et  contumélie  publique, 
et ,  donnant  part  au  peuple  de  leur  délibération ,  in- 
timider l'esprit  du  cardinal,  naturellement  craintif; 
et  s'imaginoient,  en  ce  faisant,  se  rendre  agréables  à 
M.  le  prince,  parce  que  le  cardinal  sembloit  avoir 
grande  alliance  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  et  avec  La 
Rivière  son  premier  favori,  lequel  il  avoit  fait  nom- 
mer cardinal. 

Mais  ils  se  trompèrent  dans  leurs  pensées,  parce 
que  M.  le  prince ,  qui  avoit  dessein  de  tirer  ses  avan- 
tages particuliers,  avoit  besoin  pour  ce  faire  du  se- 
cours et  de  la  facilité  du  premier  ministre,  et  n'en 
pouvoit  trouver  aucun  plus  propre  que  l'esprit  de 
M.  le  cardinal  Mazarin,  qui  n'étoit  pas  résistant  aux 
grands,  et  qui  faisoit  toutes  choses  par  le  principe 
d'appréhension;  et  si  ledit  sieur  cardinal  se  fût  re- 
tiré, ou  qu'il  eût  été  chassé,  M.  le  prince  eût  eu 
grand'  peine  d'en  rencontrer  un  autre  aussi  souple  et 
aussi  déférent  que  lui  :  au  contraire  il  eût  craint  le 
retour  de  M.  de  Châteauneuf  dans  les  affaires,  qui 
n'étoit  pas  de  ses  amis,  lequel  eût  procuré  le  retour 
de  madame  de  Chevreuse  et  de  M.  de  Beaufort,  qui 
peut-être  l'eussent  obligé  de  quitter  la  cour. 

De  sorte  que  M.  le  prince  n'ayant  pu  avouer  ces 
propositions  qu'ils  vouloient  faire,  et  ayant  par  effet 
témoigné  qu'il  étoit  des  amis  dudit  sieur  cardinal, 
ceux  qui  avoient  eu  ce  dessein  se  désistèrent,  et  firent 
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savoir  à  M.  le  prince  (|ut-'  puisqu'il  prenoit  la  pro- 
tection de  .M.  le  cardinal,  ({u'ils  n'avoient  rien  à  dirr 
contre  sa  personne. 

La  seconde  chose  (jui  empêcha  celte  proposition 
être  faite  fut  cju'ils  ne  la  vouloient  pas  faire  qu'ils  ne 
fussent  assurés  quelle  pourroit  réussir,  et  pour  cet 
ellet  ils  coniptoicnt  les  sutiVai;es  de  ceux  qui  seroient 
de  leurs  senlimens;  car  dans  une  atfaire  de  cette  qua- 
lité il  étoit  périlleux  de  l'entreprendre  et  de  la  pro- 
poser, et  de  ne  la  pas  faire  réussir  :  une  tentative  de 
celte  qualité  est  périlleuse  à  ceux  qui  en  sont  les  au- 
teurs. 

Or,  entre  ceux  des(juels  ils  pouvoienl  être  assistés 
éloient  les  [)arens  el  amiN  de  M.  de  (  havi^nv ,  les- 
([u<'ls  avoienl  1)(  aucoup  conlrihuf  aux  premières  pro- 
positions ([ui  avoienl  été  lailis,  et  lesquels  avoienl 
cru  par  ce  moyen  échaullér  les  esprils,  exciler  quel- 
(jue  sorte  de  M-dilion  [lour  se  faire  rendre  M.  de  Cha- 
vi^ny  ^  les([uelspareus  voyant  quelque  jour  et  tpudipie 
ouverluri'  à  espérer  sou  retour  si  toutes  choses  éloient 
calmées,  ne  voulurent  pas  être  de  l'aNis  des  plus  vio- 
lent, reconnoissaiil  (pic  si  iMHaiii'  alloil  a  rujiture, 
(pie  M.  de  (,havi«^nv  ne  pouNoit  espérer  de  sonlaf»e- 
ment.  el  (pi'ils  n  iroienl  pas  assii'«;«M"  le  château  du 
Havre,  auipiel  il  etoil  prisonnier-,  mars  de  ileu\  ehoses 
lune,  ou  (pi  il  seroit  mis  en  lil)erté  incontinent,  on 
«pie  d.ius  (piel(pie  li  inps  ils  auroieiit  occasion  de  so 
plaindre  au  parlement  de  la  lon;;ueur  de  sa  détention. 
Kt  ainsi  ces  messieurs  ne  setanl  pas  voulu  joindre 
.iu\  aiilii  s.  ils  lie  trouNerent  pas  leur  compte. 

Il  (le  lait,  le  Undemani  tpu*  la  ile(  laration  eut  été 
publiée  ilaiis  le  parlement,  les  parcns  de  M.  de  Cha- 
r.  <»i.  aJ 
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\\i^ny  ayant  été  à  Saint-Germain  et  ayant  vu  M.  le 
cardinal  Mazarin,  il  ne  lenr  conseilla  pas  de  voir  la 
Reine,  mais  leur  promit  qu'il  leur  feroit  obtenir  sa 
liberté  (ce  qui  se  fit  deux  jours  après),  non  pas  li- 
berté entière  pour  retourner  en  sa  maison  de  Paris, 
mais  liberté  hors  le  château  du  Havre,  avec  obliga- 
tion de  se  retirer  en  sa  maison  de  Chavigny,  dont 
je  fus  averti  par  ses  proches,  lesquels  me  visitèrent 
pour  m'en  donner  avis,  et  me  remercier  des  bons  of- 
fices que  je  lui  avois  rendus  dans  l'occasion  des  con- 
férences tenues  à  Saint-Germain. 

Cette  brouilierie  n'a  pas  été  plus  tôt  apaisée,  qu'il 
en  est  survenu  une  autre  qui  paroît  être  de  plus  grande 
conséquence,  à  cause  de  la  condition  des  parties, 
dont  voici  le  sujet. 

M.  le  duc  d'Orléans  avoit  pour  seul  et  unique  mi- 
nistre et  confident  l'abbé  de  La  Rivière ,  homme  de 
nulle  naissance,  lequel  avoit  autrefois  régenté  dans 
l'Université  de  Paris,  lequel  s'étoit  insinué  il  y  avoit 
long-temps  dans  ses  bonnes  grâces,  et  lequel  après 
la  mort  du  Roi  s'en  étoit  absolument  emparé  ;  et  pour 
ce  faire  il  y  avoit  trouvé  grandes  facilités  de  la  cour, 
parce  que  les  ministres  du  Roi  avoient  cru  ne  pou- 
voir mettre  dans  cette  place  aucune  personne  qui  leur 
coûtât  moins,  et  duquel  ils  pussent  avec  plus  de  fa- 
cilité disposer  que  d'un  homme  de  cette  qualité,  qui 
n'avoit  aucuns  parens,  ni  aucun  talent  de  probité  qui 
le  pût  faire  réclamer  ou  regretter  :  mais  comme  cet 
homme  avoit  suffisance  et  hardiesse  extérieure,  et 
que  d'ailleurs  il  avoit  pris  pour  son  conseil  le  maré- 
chal d'Estrées  et  Senneterre,  vieux  courtisans,  et 
entendus  dans  les  négociations  du  monde,  il  se  fit 


ehliiner  beaucoup  dans  son  ministère,  disposant  aJv 
solununl  di.'  Tcspril  de  son  maître,  lequel  élant  la 
seconde  personne  d(;  Ttlat,  étoit  infiniment  considt*- 
rahle  pour  contenir  et  empêcher  toute  sorte  de  mé- 
contentement à  la  cour. 

J.a  pensée  de  Tabbé  de  La  Rivière  fut  d'être  cardi- 
nal, et  de  le  mériter  par  les  services  cpril  rcndoit  à 
la  Heine  et  à  M.  le  cartiinal  Mazarin  dans  la  conduite 
de  son  maître  :  ce  cpi  il  exécuta  tort  bien,  et  ce  d'au- 
tant plus  que  le  cardinal  Mazarin  l'ayant  voulu  f.u  hri 
qucbiuelois,  d'autres  fois  l'avant  voulu  brouiller  avec 
son  maitrt;,  en  lapporlant  à  M.  le  duc  d'Orléans  ce 
que  l'abbé  de  i>a  Hivière  lui  avoit  dit,  tous  ses  arti- 
fices furent  inutiles,  et  lui  servirc^nt  à  s'<'tal)Iir  encore 
davantage  dans  l'esprit  d(;  :M.  le  duc  d()rl(ans.  au- 
(piel  il  (it  accroire  que  le  dessein  de  Ni.  le  cardinal 
étoit  de  lui  di'baucber  ses  \)]{\s  fidèles  serviteurs,  et 
le  r.mi'  passer  pour  un  prince  iîicoustant  cl  rpn  se 
laisse  conduire.  Mais  au  surplus  l'ablx'  j|e  l.a  Rivière 
ne  témoigna  aucun  mécontentement,  et  travailla  tou- 
jours à  ses  fins;  et  de  fait.  ;iii  mois  de  noNcmbre  iti.J?, 
le  Koi  avant  vir  njalade  a  re\tr»'mité.  les  iin'decins 
n'ayant  pas  cru  (pi  il  pùl  encore  vivre  douze  heures, 
la  Heine  ayant  craint  que  la  ré-^en»  e  de  son  seiond 
fds  lui  lut  contestée  ,  ou  quoi  (pie  ce  soit,  qu'elle  fût 
réduite  à  un  conseil  n»'cessaire,  suivant  la  volonté  du 
roi  j.ouis  \m,  elle  voulut  ('tre  assurt-e  d«»s  intentions 
de  IVl.  le  duc  d'Orléans,  le  tas  arrivant.  A  (pioi  l'abbé 
de  La  Hivière  fut  enq)lové,  et  travailla  fort  bien,  du 
moins  eu  apparence,  car  il  lit  cpie  M.  le  i\\ic  dOr- 
léaus  douun  h  la  Heine  toutes  les  assurances  inVes- 
aaires;  et   (pi km  pu-  cet  oUiie  en  vorilc'  ne  fût  pas 
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grand'  chose ,  parce  que  s'il  fût  arrivé  faute  du  Eoi 
M.  le  duc  d'Orléans  né  toit  obligé  qu'autant  que  bon 
lui  eût  semblé,  néanmoins  l'abbé  de  La  Rivière  crut 
que  l'on  lui  en  avoit  grande  obligation,  et  M.  le  car- 
dinal Mazarin  lui-même  lui  en  témoigna  très-grand 
ressentiment  :  il  bâtit  sur  ce  fondement  pour  deman- 
der un  chapeau  de  cardinal,  et  après  plusieurs  pour- 
suites il  obtint  sa  nomination,  M.  le  duc  d'Orléans 
l'ayant  demandée ,  et  lui  ayant  été  accordée  par  M.  le 
cardinal  Mazarin,  soit  qu'il  eût  dessein  de  lui  tenir 
parole,  ou  qu'il  pensât  que  par  le  temps  cette  pro- 
position pourroit  être  éludée  (  car  de  cette  intention 
secrète  personne  n'en  peut  répondre);  car  chacun 
s  imagina  que  M.  le  cardinal  Mazarin  auroit  peine 
d'avoir  pour  compagnon  le  premier  ministre  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  lequel  étant  cardinal  seroit  aussi  grand 
seigneur  que  lui.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  grâce  fut 
accordée  par  la  Reine  avec  joie  et  satisfaction  pu- 
blique. M.  l'abbé  de  La  Rivière  en  reçut  le  compli- 
ment de  toute  la  cour  ;  la  gazette  en  fut  chargée  5 
M.  le  duc  d'Orléans  écrivit  au  Pape  et  à  la  signora 
Olimpia  sa  belle-sœur,  vers  laquelle  l'on  disoit  qu'il 
y  avoit  eu  quelque  avance  de  présens  d'importance 
pour  hâter  cette  aifaire. 

Au  même  temps  que  ces  choses  se  faisoient  à  la 
cour,  M.  le  prince  de  Condé,  qui  étoit  à  l'armée,  et 
duquel  vraisemblablement  l'on  avoit  attendu  l'absence 
pour  conclure  l'atîaire,  envoya  le  duc  de  Damville, 
non  pas  pour  s'opposer  à  cette  grâce ,  mais  pour  en 
demander  le  retardement  jusques  à  la  fm  de  la  cam- 
pagne, pendant  lequel  temps  il  espéroit  résoudre  l'es- 
prit de  M.  le  prince  de  Conti  son  frère  de  s'attacher 
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à  lY^tat  (.'OclcsiasliquL',  et  ce  Taisant  à  dt-mantler  un  cha- 
peau (ie  cardinal^  on  huiuellt;  demande*  il  croyoit  être 
bien  iond('-.  et  cjue  iM.  le  duc  d'Orléans  ni  M.  Tabbé 
de  La  Rivière  ne  trouveroient  rien  à  redire  :  de  la- 
quelle instance,  faite  par  M.  le  prince,  Tabbé  de  La 
Rivière  ayant  été  averti,  il  donna  les  mains,  et  té- 
moi^Mia  qu'il  n'avoit  point  de  pensées  contraires. 

Pendant  toute  la  eamj)af^ne  Tabbé  de  La  Rivière 
sVst  aidé  autant  cpiil  a  pu  pour  faire  réussir  sa  nomi- 
nation par  courriers  (jiuil  envoyoit  lVé(piemment  à 
Rome,  et  par  toute  sorte  d'autres  voies  (|ui  sont  capa- 
bles de  faire  succéder  les  alVaires  de  cette  qualité. 

Il  eut  de  Rome  toute  sorte  de  bonnes  nouvelles: 
voire  même  le  cardinal  de  Sainte-Cécile  étant  décédé 
///  curid,  \o  Pape  donna  à  labbé  de  La  Rivière  uAe 
petite  abbave  (pi  il  aNoit.  et  dont  la  disposition  en- 
tière lui  appartenoit,  à  cause  du  lieu  aucpiel  elle  avoit 
vacpié^  mais  à  Tt-^ard  du  chapeau  il  v  avoit  peu  de 
places  vacantes,  et  le  Pape  se  sentant  vieux  aimoit 
mieux  se  faire  des  créatures  (pie  de  satisfaire  aux 
prières  des  princes.  Pendant  ce  temps  la  canq>ai,Mie 
é'tant  achevée,  et  tous  les  princes  étant  à  Saint-('f<"r- 
main  pendant  le  mois  de  s(q)tembre  et  octobre,  .M.  le 
|)rince  de  C.onli  \  paru!  I  ('pee  au  côté  ;  c<'  <pii  don- 
noit  assurance  entière  en  apj).U(*iU'e  à  l'abbé  de  La 
Rivière  «piil  etoit  di'char^é  d'un  conqx'liteur  de  cette 
«pialitt'.  A  toutes  les  confiirences  aux(pielle>  nous  as- 
sistâmes, (»t  h  tous  b's  conseils,  ^L  le  prince  do  Conti 
parut  r\\  li.iliii  de  «oïdeur  aussi  «éclatante  qu«»  les  an- 
Ires.  ISé'anmoins  M.  le  prnice  li.iN.nll.i  si  bien  avec 
ni.idaine  la  pruh cns»'  sa  mère,  ipnU  le  tirent  chan^'er 
«le  pensée,  le  résolin-enl  d'(*tre  ecclésiasti(pic .  et  de- 
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mander  un  chapeau,  donl  il  se  déclara  le  dimanche 
20  octobre  en  parlant  à  M.  le  cardinal  Mazarin,  le- 
quel en  fit  donner  avis  à  M.  le  duc  d'Orléans  par  M.  Le 
Tellier,  secrétaire  d'Etat,  et  à  l'abbé  de  La  Rivière 
par  le  maréchal  d'Estrées  et  Senneterre,  ses  consul- 
tans.  Cette  nouvelle  surprit  le  maître  et  le  valet,  mais 
plus  l'un  que  l'autre;  et  dans  ce  déplaisir  si  sensible, 
dans  lequel  ils  n'osoient  contredire  la  chose,  ils  s'atta- 
chèrent aux  manières  et  à  la  voie  qui  y  avoit  été  tenue. 

M.  le  duc  d'Orléans  ayant *vu  la  Reine  sur  ce  sujet, 
lui  témoigna  son  mécontentement,  lui  disant  que  c'é- 
toit  une  injure  sensible  qui  lui  étoit  faite  -,  que  ceux 
qui  ne  sauroientpas  le  détail  de  Tallaire  imputeroient 
à  mépris  et  à  offense  la  prétention  de  M.  le  prince 
de  Conti,  lequel  l'a  laissé  s'embarquer  et  poursuivre 
depuis  six  mois,  pendant  lesquels  ledit  sieur  prince 
de  Conti  non-seulement  n'a  pas  témoigné  y  vouloir 
prétendre,  mais  au  contraire  a  mis  une  épée  à  son 
côté-,  et  tout-à-coup,  aussitôt  que  les  affaires  publi- 
ques ont  été  apaisées,  il  s'est  déclaré  pour  cette  pré- 
tention, laquelle  ne  lui  pouvant  pas  manquer  par  une 
voie  extraordinaire,  il  devoit  s'abstenir  de  troubler 
la  poursuite  faite  par  l'abbé  de  La  Rivière ,  y  ayant 
vraisemblance  qu'il  ne  l'a  fait  que  par  un  esprit  de 
contradiction. 

La  Reine  lui  répliqua,  et  fit  connoître  son  déplai- 
sir; mais  elle  le  pria  de  lui  dire  si  elle  pouvoit  refu- 
ser la  demande  de  M.  le  prince  de  Conti ,  lequel  étoit 
prince  du  sang,  parent  du  Roi  et  de  lui-même  auquel 
elle  parloit;  que  si  dans  la  conjoncture  présente  des 
affaires  il  estimoit  qu'il  y  eût  quelque  parti  et  quel- 
que tempérament  à  prendre,  qu'elle  vouloit  bien  as- 
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sembler  un  conseil  des  plus  f^rands  du  royaume  poui 
leur  proposer  Tairaire,  et  la  résoudre  selon  leur  sen- 
timent. A  (|uoi  M.  le  duc  d'Orléans  répondit  (|ue  m 
Ton  assembloitun  conseil  il  (juitteroit  la  cour,  parce- 
(ju'il  savoit  bien  (|ue  dans  un  conseil  de  cette  (pialiti 
ceux  qui  v  sont  appeh's  parlent  toujours  agréable- 
ment, et  selon  la  pensée  de  leur  mailre. 

La  Reine  insista  (pie  la  chose  étoit  pressante,  et 
que  M.  le  prince  de  Conti  demandoit  ses  expéditions, 
et  disoit  qu'il  ne  seroit  pas  juste  que  M.  Tabbe  de  La 
Kivière  le  prévînt  par  un  courrier  exprès  qu'il  avoit 
envoyé  le  jour  précédent,  et  qu  il  tirât tpielque  avan- 
taf^tî  de  celte  dili'^ence  contre  son  respect  :  à  quoi 
M.  le  duc  d'Orléans  n'ayant  rien  répondu,  la  Reine  a 
fait  faire  la  dépêche  pour  demander  le  chapeau  pour 
ÎNl.  I«'  prince  de  Conti  par  voie  extraordinaire,  se 
fondant  sur  les  exemples  de  sa  maison,  tous  les  car- 
dinaux de  l^ourbon  avant  été  promus  à  celte  dignité 
par  une  voie  sin^idièrr  et  extraordinaire  (ainsi  le  car- 
dinal infant,  dernier  mort .  avoit  été  pourvu;  ainsi  le 
cardinal  de  Savoie;  même  le  frère  du  roi  de  Polo- 
pw  Casimir,  jésuite,  avoit  «'te  fait  cardinal  par  cette 
voie);  mais  au  cas  cpie  cela  ne  pui.sse  rt'U>sir,  la  Reine 
le  drtnande  ru  toute  manière  pour  >L  le  prince  de 
Conti.  il  lut  cesser  i'ellrt  ih'  sa  nominatuin  pour 
M.  l'abbé  de  La  Rivière,  jus<pu's  ^  ce  que  latlairr  de 
M.  le  ])rince  (h>  Conti  ail  réussi.  Dont  M.  Le  'l'ellier. 
secrétaire  d'Ktat ,  ayant  donnr  compte  a  M.  le  duc 
d'Orléans,  il  n'a  dit  autre  chose,  sinon  qu  il  n  approu- 
voit  ni  n  improuvoil  vv  procédé. 

L'ablx"  de  La  Rivière  s'est  plaint  de  lromp<»rie  et 
inbdélitt';  qu'aussitôt  (pie  le  chapeau  lui  lut  promis, 
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que  Ton  eut  dessein  de  ne  lui  pas  tenir,  et  de  trouver 
quelque  défaite  pour  se  moquer  de  lui-,  qu'un  mois 
auparavant  que  cette  opposition  soit  survenue,  cela 
s'ëtoit  dit  publiquement,  et  que  lui  en  ayant  fait  ses 
plaintes  à  M.  le  cardinal  iMazarin,  ledit  sieur  cardi- 
nal ,  qui  avoit  besoin  de  lui  et  de  l'assistance  de  son 
maître  pour  sortir  de  l'ailaire  qu'il  avoit  à  résoudre 
avec  le  parlement,  lui  avoit  assuré  que  cet  obstacle 
ne  lui  feroit  aucun  préjudice,  parce  que  M.  le  prince 
de  Condé  étant  homme  d'intérêt,  il  détourneroit  cette 
prétention  en  lui  faisant  son  compte  par  quelque  autre 
moyen. 

L'on  répondit  à  ceux  qui  faisoient  les  plaintes  de 
l'abbé  de  La  Rivière  qu'ils  dévoient  considérer  la  qua- 
lité et  le  fond  de  cette  affaire  pour  savoir  s'il  y  a  eu  des- 
sein de  lui  faire  une  injure ,  ou  si  c'est  un  intérêt  sen- 
sible et  véritable  ^  qu'il  ne  peut  disconvenir  que  M.  le 
prince  a  demandé  il  y  a  six  mois  quelque  délai  pour 
résoudre  M.  le  prince  de  Gonti  à  se  déclarer  pour  vou- 
loir être  ecclésiastique-,  qu'il  a  cru  à  son  retour  de  la 
campagne  y  pouvoir  travailler  si  puissamment,  qu'il 
pourroit  l'obtenir  sur  son  esprit  -,  qu'au  fond  il  est  no- 
toire qu'il  y  a  un  très-grand  et  notable  intérêt  de  ce 
faire,  parce  que  M.  le  prince  de  Conti,  s'il  ne  s'atta- 
choit  point  à  l'Eglise,  seroit  doublement  à  charge  à 
M.  le  prince  son  frère,  et  à  cause  de  son  incommo- 
dité naturelle  qui  l'empêcheroit  de  réussir,  et  à  cause 
du  bien  qu'il  seroit  obligé  de  lui  donner  pour  sub- 
sister :  de  sorte  que  lorsqu'il  a  rencontré  l'occasion 
poiu"  le  résoudre,  il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  s'en  est 
servi  et  s'en  est  voulu  prévaloir,  étant  certain  que 
M.  le  prince  de  Conti  étant  cardinal,  et  avec  cette 
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(jiialil»!'  (hei'cln  clcrf^'ci  do  France,  il  sera  capable  de 
servir  .\  M.  le  prince  son  frère;  au  lien  (pi'il  lui  seroil 
à  char«^e  et  inutile  dans  l'autre  condition,  comme  il 
a  ëté  dit  ci-dessus. 

Toutes  ces  raisons  ne  peuvent  consoler  la  douleur 
de  labbé  de  La  Rivière,  lequel  étant  sur  le  point 
d'être  ëlevé  à  la  plus  haute  et  j)lus  illustre  condition 
qui  puisse  être  souhaitée,  s'en  voit  reculé,  et  peut- 
être  privé  pour  jamais;  de  sorte  qu'il  n'y  a  point  de 
parti  à  prenche  que  le  di'sespoir,  dans  lequel  Ton  a 
(*rainl  (ju  il  fut  capable  d'inspirer  à  son  maître  toutes 
sortes  de  pensées,  en  lui  disaiU  (pi  il  est  tlélri  dans 
cette  occasion,  que  son  honneur  y  est  enj^a^é,  et 
qu'il  ne  doit  point  se  réconcilier  si  la  satisfaction  ne 
lui  est  faite;  mais  quand  Ton  lui  demande  ce  (pi'il 
désire,  il  dit  (pu*  M.  le  duc  d'Orléans  est  oiVensc'*,  et 
que  la  satisfaction  (h>it  Neiili  de  ceux  qui  lui  ont  fait 
linjure. 

Ainsi,  et  dans  cette  dcMuarche,  toute  la  cour  re- 
tourna de  Saint-(iermaiu  à  Paris  le  dernier  jour  d'oc- 
tobre, vif^ile  de  la  Toussaint,  au(pud  jour  M.  le  due 
d'Orléans  ne  fui  point  an  Palais-Iloval .  le  jour  de  la 
Toussaint  paroilleinent ,  et  pril  pour  exojiise  (pi'il 
eroyoil  cpu'  la  Heine  dùl  eourher  au  \  al-<le-(irâee. 
Le  lundi  il  v  fut,  mais  eu  j^rand  éipiipa^e,  et  plus 
i\\\^  lordinaiie,  avant  à  sa  suite  toute  la  maison  de 
Lorraine;  et  après  avou'  su  ipiil  n'v  avoit  point  de 
consed  ce  jour-là,  il  se  relira  sans  avuuu  «  iitnti.'ii 
avec  la  Reine,  comme  il  avoit  accoutumé. 

le  discours  (pie  tient  M.  I»  »luc  d'Orléans  en  public 
est  (piil  ue  irouve  à  redire  à  la  pr(^motion  «le  M.  h* 
priiuc  deCouti.  (pi  d  est  son  cousin,   et  tpi'd  sait 


bien  qu'il  est  juste  qu'il  marche  devant  l'abbé  de  La 
Rivière,  qui  est  son  domestique,  et  que  comme  cela 
est  de  l'ordre  et  de  la  règle,  qu'il  entend  aussi  que 
l'ordre  et  la  règle  soient  observés  en  tout-,  qu'il  est 
lieutenant  général  dans  l'Etat,  et  qu'il  entend  exacte- 
ment faire  sa  charge. 

Ceux  qui  sont  auprès  de  la  Reine  lui  donnent  des 
frayeurs  sans  raison,  à  mon  sens^  car  ils  lui  font  ap- 
préhender que  M.  le  duc  d'Orléans  ne  se  fortifie ,  et 
qu'il  enlève  le  Roi  5  que  d'ailleurs  s'il  fait  le  mécon- 
tent cela  peut  produire  un  mauvais  efl'et,  et  qu'une 
affaire  de  cette  qualité  ne  doit  pas  durer  long-temps 
dans  la  cour,  de  crainte  qu'elle  ne  produise  quelque 
chose  de  funeste  ^  et  qu'il  est  plus  expédient  que  M.  le 
duc  d'Orléans  se  déclare,  que  non  pas  qu'il  fasse  le 
mécontent  étant  à  la  cour.  Pour  cela  j'ai  appris  que 
la  Reine  avoit  été  conseillée,  ou  quoi  que  ce  soit, 
qu'il  avoit  été  proposé  d'envoyer  deux  ou  trois  per- 
sonnes des  plus  grandes  qualités  du  royaume,  pour  lui 
faire  connoître  le  préjudice  que  les  affaires  du  Roi 
reçoivent  de  sa  manière  d'agir,  le  prier  de  vouloir 
prendre  quelque  expédient  d'honneur  dans  cette  af- 
faire tel  qu'il  lui  plaira ,  et  de  ne  point  vouloir  mettre 
en  hasard  le  royaume  pour  une  affaire  de  cette  qua- 
lité, afin  de  l'obliger  de  parler  nettement,  et  d'empê- 
cher que  cette  affaire  n'en  produise  de  plus  grande  à 
la  cour.  Cependant  l'abbé  de  La  Rivière ,  dans  les  pre- 
miers accès  de  sa  douleur,  ayant  irrité  l'esprit  de  son 
maître,  échauffé  celui  de  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans et  de  mademoiselle  sa  fdle,  comme  d'une  in- 
jure et  d'un  mépris  fait  à  M.  le  duc  d'Orléans,  il  a  été 
obligé  de  donner  accès  auprès  dudit  seigneur  à  quel- 
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fjiies  grands  (in  roviMimc,  et  fiilic  iuitres  à  M.  le  dur 
d  Klhœiif  et  à  m3s  ciifans,  et  à  plusieurs  autres  per- 
souues  (le  ^M'auilc  (jualité.  Et  après  l'avoir  fait,  ([uand 
il  a  ouvert  les  yeux  et  (ju'il  s'est  reconnu,  il  a  bien 
aperçu  la  faute  (ju'il  avoit  commise,  parce  (jue  si  cette 
aflaire  passoit  plus  avant,  il  ne  seroit  ]dus  le  maître 
de  la  conduite  ni  de  la  harcjue  de  M.  le  duc  d'Or- 
li'ans-  que  s'il  étoit  ohli^'cî  de  se  retirer  de  la  cour  et 
de  former  quelque  parti,  il  se  trouveroit  en  mauvaise 
posture,  et  comme  le  valet  de  ceux  qui  tiendroient 
les  premières  places  dans  la  maison:  cpic  iusf[nes  ici 
il  avoit  *^ard(''  les  devans,  et  emprclu'  que  personne 
ne  prît  autoritt',  et  (pie  maintenant  il  seroit  dans  la 
d('pendance  des  autres;  joint  ({ue  naturellement  il  est 
timide,  et  (pic.  possi-dant  de  grands  biens,  il  avoit 
appri'beusioii  cpir  s;»  fortune  se  tioiiN.U  runu*e. 

D'autre  pari,  M.  le  dm  d'C  )rl»''ans  ('toit  iliai;rin  par 
la  privation  de  ses  divcrtissemciis  ordinaires  (pi'il  j)re- 
m»il  dans  le  Palais-î{oval ,  (»ù  il  trouvoil  1rs  joueurs, 
(pn  lui  faisoient  passer  \r  Icuijis  .  ipii  plus  est,  son 
palais  n\''toit  pas  i-empli  de  monde  comme  la  maison 
de  M.  le  prince,  clic/.  Ic(picl  abordoiciil  Itm^  les 
braves,  tous  les  «^'cns  de  ^iicrr»-  cpii  avoienl  servi 
sous  lui;  et  d'ailleurs  dans  C(»tte  (pierelle  la  Heine  y 
prenant  |)ait  cl  le  premier  ministre,  tous  les  onicier* 
de  la  couronne  et  antres  «grands  n'avoient  ]^as  osé  m» 
déclarer  dans  ee  reneoutre. 

\insi  M.  I  abbt'  »Ie  1.»  Hivière  re\enant  à  lui-mèm«* 
clierclu»it  une  lioiniête  défaite,  et  atin  de  rétablir 
riionnem' de  M.  le  due  d'(  )rltai\s,  (]n'il  avoit  dit  ^trr 
en^at;»'  dans  eetle  allair»»,  et  afin  de  se  rétablir  lui- 
miMU»'  d.iiis  la  in«*me  posture  v\  le  mémo  <  rt'dit  (pi  d 
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étoit  auparavant  celte  brouillerie  :  pour  quoi  faire 
il  fit  demander  à  la  Reine,  par  M.  le  maréchal  d'Es- 
trées  et  M.  de  Senneterre,  ses  consultans,  que  Ton 
accordât  à  M.  d'Elbœuf  fds  le  gouvernement  de  la 
ville  de  Montreuil,  lequel  M.  le  comte  de  Lannoy, 
beau-père  dudit  seigneur  d'Elbœuf  fils,  lui  vouloit 
remettre  entre  les  mains  par  une  démission  pure  et 
simple ,  et  ce  que  la  Reine  jusques  alors  avoit  refusé , 
ne  voulant  pas  lui  donner  le  gouvernement  particu- 
lier de  cette  place ,  parce  que  M.  le  duc  d'Elbœuf 
étoit  gouverneur  en  chef  de  la  province  de  Picardie. 
Laquelle  demande,  quoique  juste  en  apparence  (d'ac- 
corder à  un  prince  de  la  maison  de  Lorraine  la  dé- 
mission que  son  beau-père  lui  fait  d'un  gouverne- 
ment particulier) ,  a  été  refusée  par  la  Reine  avec 
aigreur,  disant  qu'elle  connoissoit  bien  que  toutes 
choses  se  perdoient  par  foiblesse ,  et  qu'elle  n'y  con- 
sentiroit  point,  puisque  lorsque  le  comte  de  Lannoy 
avoit  marié  sa  fdle  avec  le  fds  de  M.  d'Elbœuf,  la 
Reine  lui  avoit  prononcé  qu'il  ne  devoit  point  es- 
pérer le  gouvernement  de  la  ville  de  Montreuil,  ni 
par  kl  mort  ni  par  la  démission  dudit  sieur  comte  de 
Lannoy,  et  qu'elle  ne  trouvoit  bon  le  mariage  qu'à 
cette  condition.  De  quoi  M.  d'Elbœuf  et  l'abbé  de 
La  Rivière  ne  disconvenoient  pas,  mais  ils  disoient 
que  les  affaires  avoient  changé  ;  et  la  Reine  répliquoit 
qu'il  n'y  avoit  point  de  changement  aux  affaires,  si- 
non le  déplaisir  de  l'abbé  de  La  Rivière,  qui  n'étoit 
pas  une  cause  légitime,  et  que  toutes  fois  et  quantes 
qu'il  seroit  mécontent  il  feroit  ainsi  changer  les  af- 
faires. 

Ainsi  cette  proposition  ayant  été  rebutée,  il  en  fut 
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fait  une  autre  (du  moins  (jue  la  Heine  promit),  que 
si  pendant  la  régence  le  eonite  de  Lannoy  venoit  à 
mourir,  (jue  le  gouvernement  seroit  conservé  à  son 
gendre  :  laquelle  seconde  proposition  fut  pareille- 
ment rebutée  par  la  Reine,  connue  contraire  à  sa  ré- 
solution première.  Succéda  une  troisième  proposi- 
tion, (pu-  pour  couvrir  la  ré'putation  de  M.  le  duc 
d'Orh-aus,  et  faire  voir  à  louU;  la  J'rance  ([u  il  n  avoit 
pas  inutilement  demandé  cette  place,  et  (jucile  ne 
lui  avoit  pas  été  refusé(?,  que  la  Reine  avoit  accordé 
à  M.  le  duc  d'Orléans  le  i^ouNcrnemenl  d  Aigues- 
Mortes,  ])Our  Tégaier  avec  AI.  le  [)riiu('.  inupiej  lou 
donnoit  (llernu)nt  et  Jamelz  ;  ([ue  M.  le  duc-  d'Or- 
léans ne  ])rendroit  point  Aigues-Mortes,  et  se  con- 
Icutcioit  (In  i^ouN cincinenl  de  Monhcuil  pour  lui- 
UUMue,  et  avec  parole  de  lu-  le  poiul  laire  tomber 
ilirectement  ni  iiulirectenu'Ut  cnlre  le.s  mains  de  M.  le 
duc  d'Kll)(eul*ni  de  son  fils.  Ajoutoit  l'abbi' d»-  la  l\i- 
vière  (jue  la  Reine  li'ur  |)ou\oit  accorder  celle  de- 
mande, d'autant  j)lus  libreiiu-nt  (pu*  M.  Ir  comte  de 

I  .auuov  \\\-  eonscutiroit  pas  vraisiMuhlablenu'Ut .  cl  ne 
vouilroil  pas  (pnlter  celle  place  poui'  en  re\('lii  M.  Ii 
duc  d'Orléan.s  et  s  «mi  privci-  liii-iiK-ine  ,  t  l  en  ("ilci 
fespérance  à  son  gendre;  mais  ipu-  ipiaud  hicu  il.ms 
l'exécution  1»*  cotnte  de  Lanno\  n  v  consintiroil  pas, 
(pie  M.  le  (liK   dOrli'ans  auroit  cette  satisfaction  (pu- 

II  (  hoM'  lin  auroit  été  accordéi*  par  la  Renu* ,  a  la- 
(pu'lle  (il  II  d(rniè'*e  proposition  avant  é'ic*  laite,  elle 
en  es!  »l<in»  niée  d  accortl  j)ouinu  ipielle  soit  t(>\it 
entière,  et  a  consenti  d  accorder  a  M.  \v  duc  d'(  )r- 
léans  le  gouverueincnl  de  Monlreuil  .  pourvu  qu  ell»* 
soil  assurée  (pie  cela  ne  scxécule  point,  et  «pic  \I.  I. 
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comte  de  Laniioy  n'y  consente  point,  qui  est  à  dire 
donner  à  M.  le  duc  d'Orléans  du  vent  et  de  la  fumée. 
La  Reine  a  passé  plus  avant,  car  elle  a  offert  d'aller 
visiter  M.  le  duc  d'Orléans  dans  son  palais,  le  re- 
blandir,  lui  dire  de  belles  paroles,  et  le  prier  de 
vivre  avec  elle  et  avec  M.  le  cardinal  comme  il  a  fait 
par  le  passé  :  à  quoi  l'abbé  de  La  Rivière  a  dit  que 
l'on  les  vouloit  payer  en  grimaces. 

Pendant  que  les  cboses  étoient  ainsi  en  conférence 
et  en  pourparler,  dans  lesquelles  M.  Le  Tellier,  se- 
crétaire d'Etat,  étoit  employé  de  la  part  de  la  Reine, 
et  le  maréchal  d'Estrées  et  Senneterre  étoient  comme 
médiateurs ,  il  se  faisoit  force  mauvais  discours.  Toute 
la  cour  {tiemine  deinpto)  visita  M.  le  duc  d'Orléans 
in  odluni  du  premier  ministre,  jusques  à  ce  que  ^!.  le 
prince  de  Condé  s'étant  déclaré  en  la  matière,  comme 
n'étant  cette  affaire  fondée  que  sur  et  en  haine  de  la 
justice  qui  lui  avoit  été  faite,  et  à  M.  le  prince  de 
Conti  son  frère,  pour  le  bonnet  de  cardinal,  alors  la 
cour  fut  partagée,  et  les  plus  forts  se  trouvèrent  du 
côté  de  la  Reine  et  de  M.  le  prince. 

M.  le  duc  d'Orléans  menaça  d'aller  dans  le  parle- 
ment se  plaindre  de  la  mauvaise  administration  de 
l'Etat,  accuser  la  personne  de  M.  le  cardinal  et  tout 
son  conseil  sur  le  sujet  de  la  paix  et  les  autres  affaires 
du  royaume,  et  qu'il  y  meneroit  avec  lui  les  ducs  et 
pairs  mécontens.  L'on  lui  répliqua  que  s'il  le  faisoit, 
M.  le  prince  s'y  trouveroit  avec  le  petit  M.  le  duc 
d'Anjou,  frère  du  Roi  ^  qu'il  seroit  porteur  d'une 
lettre  de  la  Reine  en  forme  de  manifeste,  contenant 
les  raisons  du  mécontentement  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, qui  n'ont  autre  fondement  que  la  douleur  de 
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Pabbé  de  La  Rivirrc,  son  domestique.  <!<'  n'avoir  pas 
éh'  nomme  cardinal ,  à  Tcxcliision  d  un  ])rince  du  sang 
royal-,  qu  ensuite  M.  le  duc  d'Klbceuf  a  désiré  avoir 
le  gouvernement  de  la  ville  de  Montreuil ,  et  (|ue  la 
Reine  ne  lui  a  pas  voulu  donner,  n'ayant  pas  estimé 
(|u'il  fût  du  bien  (\es  allhires  du  Roi  de  niettre  entre 
les  mains  d'un  prince  de  la  maison  de  Lorraine  une 
place  de  cette  importance,  vu  que  ledit  seigneur  duc 
d'Klbœut'  a  été  dix  ans  avec  les  ennemis  de  iKtat. 
portant  Técharpe  rouge;  qu'au  surplus  M.  le  duc 
d'Orléans  n  a  pas  été  ci-devant  dans  ces  pensées  pen- 
dant toutes  les  conférences  (|ui  ont  été  tenues  dans  son 
palais  à  l^aris,  et  dans  son  logement  à  Saint-(iermain, 
dans  lesquelles  il  a  défendu  avec  cœur  et  sentiment  le 
gouvernement  présent  de  l'Ktat,  lecjuel  ne  lui  a  déplu 
qu'à  cause  du  mécontentement  de  PabbédeLaRivière. 
Pendant  ce  temps  la  Saint-Martin  étant  arrivée,  le 
lendemain  ii  novembre,  la  messe  solennelle  s'est  cé- 
lébrée dans  le  Palais  en  la  lïiauière  accoutumt*e;  aprtVs 
laquelle  M.  le  premier  présiilen!  avant  donne  à  dîner 
h  messieurs  les  prt'.sidens  et  conseille  1  s  de  la  grand  - 
ehand)re  cpii  étoient  au  Palais,  M.  le  prince  a  assiste 
au  dîner  avec  M.  de  (Ibraillou  et  M.  de  la  Moussave, 
où  il  a  caressé  messieui*s  du  parlement  (pii  v  étoi<»nt. 
et  \  a  travaillé  comnu'  un  prince  lecpul  .souhaitoit  Pa- 
mitié  et  la  binn  edlaiwe  «le  («"S  messiiMU^  :  ce  que 
j'ai  imputé-  à  quebpie  eoniinencement  de  brouillerie, 
dont  Du  II  nous  garde  s  il  lui  plait.  et  que  ses  c-oni- 
pliiuens  n'aient  autres  penM^4\sque  la  gr.U'e  t|ue  ledit 
seigneur  prince  dit  vouloir  souhaiter  du  |)arlement , 
afni  jpie  d.ins  les  occasions  de  ses  aiVaires  particii- 
lii'reset  dofuesiiqties  il  v  trouve  facilit»'. 
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Enfin  Fabbë  de  La  Rivière  n'ayant  pas  voulu  que 
cette  affaire  eût  plus  long  trait,  il  Ta  terminée  le 
vendredi  i3  novembre,  et  dans  un  moment  l'on  a 
publié  par  la  ville  que  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  sa- 
tisfait et  content-,  et  de  fait  M.  le  cardinal  Mazarin  a 
été  au  palais  d'Orléans,  et  s'est  mis  dans  son  carrosse 
pour  venir  au  Palais-Royal  avec  lui.  Ledit  seigneur 
duc  d'Orléans  a  vu  la  Reine ,  mais  les  conditions  du 
traité  ont  été  inconnues  ^  elles  ont  été  négociées  par 
M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Etat-,  et,  autant  que  je 
l'ai  pu  apprendre,  elles  n'ont  été  autres,  sinon  que 
M.  le  duc  d'Orléans  auroit  le  choix  de  prendre  Mon- 
treuil  ou  Aigues-Mortes;  mais  bien  entendu  qu'il  ne 
choisiroit  point  Montreuil,  ou  que  M.  le  comte  de 
Lannoy  ne  le  donneroit  point.  Le  surplus  ont  été 
des  civilités  et  des  espérances. 

Le  même  jour  i3  novembre,  M.  de  Mercœur,  fils 
aîné  de  M.  de  Vendôme ,  a  vu  la  Reine ,  laquelle  lui 
a  permis  d'être  à  la  cour,  et  de  solliciter  le  retour  de 
M.  le  duc  de  Vendôme ,  et  la  sûreté  de  M.  de  Beau- 
fort  son  cadet  :  laquelle  chose  a  été  imputée  faire 
partie  de  l'accommodation  de  l'affaire  de  M.  le  duc 
d'Orléans ,  parce  qu'elle  s'est  conclue  en  même  temps  ^ 
mais  en  effet  c'a  été  l'exécution  d'un  traité  qui  se  né- 
gocioit  il  y  avoit  deux  mois,  et  que  M.  le  cardinal 
a  été  bien  aise  d'achever,  parce  que  les  menées  se- 
crètes que  faisoit  M.  de  Beaufort  à  Paris,  ou  que  l'on 
lui  faisoit  croire  qu'il  faisoit,  lui  donnoient  beaucoup 
d'inquiétude  à  l'esprit,  et  de  crainte  personnelle. 

Après  la  Saint-Martin,  les  esprits  se  trouvèrent 
aussi  échauffés  qu'ils  avoient  été  auparavant  ;  les 
mêmes  fictions  continuèrent,   et   sous  les  mêmes 
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prétextes  ;  les  zélés  du  parlement  se  plaignirent  de 
rinexécution  de  la  déclaration,  et  cotèrent  une  infi- 
nité de  cas  particuliers,  vrais  ou  supposi's,  dans  les- 
(piels  ils  disoient  qu'elle  avoit  été  violée. 

Le  premier  bruit  s'e\cita*sur  le  sujet  de  la  chambre 
de  redit,  dans  la(|uelle  M.  Rc^mault,  conseiller,  y 
avoit  été  laissé,  lequel  s  y  trouvoit  être  pour  la  cin- 
quième ou  sixième  année.  M.  le  premier  président 
proposa  d'assembler  une  mercuriale  pour  examiner 
ce  qui  se  pouvoit  faire  dans  cette  occasion;  ce  qui  Tut 
fait  sans  nous  y  apj)eler,  et  fut  proposé  que  la  Reine 
seroit  suppliée  d'envoyer  une  déclaration  au  parle- 
ment portant  qu(î  chaque  conseiller  ne  pourroit  être 
continué  après  ses  deux  années,  et  que  nul  de  ceux 
qui  y  auroient  servi  n'y  pourroit  entrer  que  six  ans 
après  qu'ils  en  seroient  sortis,  et  (juc  de  cliacune 
chambre  des  enf|uêtes  il  y  en  auroit  (h  n\  au  moins. 
Laquelle  proposition,  rapportée  le  Icndrmain  dans 
l'assemblée  de  toutes  les  chambres,  l'ut  ju^'ée  raison- 
nable, nniltis  reclanuintihus  y  lesquels  étoient  d'a- 
vis que  la  déclaration  cpii  avoit  v\v  envoyée  ne  de- 
voit  point  être  re^'istrée,  et  (ju'il  en  falloit  deman- 
tler  un<»  autre,  (pii  eût  été  une  injure  à  M.  le  chan- 
celier. 

Knsuite  Ie>  députes  des  eucpièlis,  le  c)  décembre» 
demandèrent,  par  la  bouche  de  M.  Benoise,4'assem- 
blée  de  loules  les  (hambres,  sur  le  défaut  de  Lexë- 
culion  de  la  déclaration,  dont  ils  cotèrent  cpiatre  ou 
cinq  articles  pnneipaux,  savoir,  que,  sous  prétexte 
des  étapes,  la  taille  etoit  eu  effet  rehaussée,  et  la  re- 
iiiiNe  piDmise  an  peiq»le  mutde;  (jue  toute  la  cam- 
paj^ne  pro(  he  de  Paris  etoit  pleine  de  ^ens  de  fjuerre. 
T.   (il.  94 
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Les  autres  concernoient  le  droit  du  sceau ,  et  autres 
petites  affaires  particulières. 

M.  le  premier  président  les  ayant  voulu  instruire 
sur  le  sujet  des  plaintes  .qu'ils  faisoient  article  par  ar- 
ticle,  il  leur  ajouta  qu'il  assembleroit  messieurs  des 
trois  chambres  pour  leur  faire  entendre  leurs  propo- 
sitions^ ce  qui  ne  se  put  faire  le  lendemain,  qui  étoit 
jeudi,  ni  vendredi  et  samedi,  auxquels  jours  s'acheva 
une  grande  cause  commencée  :  mais  le  lundi  ensui- 
vant 1 4  décembre,  fut  résolu  que  les  chambres  seroient 
assemblées  le  mercredi  ensuivant,  laquelle  réponse 
ayant  été  mandée  à  messieurs  les  députés  des  enquêtes, 
qui  furent  priés  de  la  venir  recevoir  de  la  bouche  de 
M.  le  premier  président,  lequel  étoit  dans  la  grand'- 
chambre  proche  le  feu,  ils  ne  voulurent  pas  y  venir, 
soit  qu'ils  crussent  que  cette  réponse  leur  devoit  être 
faite  in  loco  majorum,  soit  qu'ils  fussent  mal  satis- 
faits du  long  temps  que  l'on  avoit  employé  avant  que 
de  leur  rendre  réponse.  Et  de  fait,  le  lendemain 
mardi  i5  décembre,  pendant  que  messieurs  les  pré- 
sidens  étoient  à  prendre  leurs  manteaux ,  ils  entrèrent 
dans  la  grand'chambre  et  y  prirent  leurs  places-,  dont 
messieurs  ayant  été  avertis ,  ils  allèrent  dans  la  grand'- 
chambre, et  quoiqu'ils  promissent  de  les  assembler 
le  lendemain  matin ,  ils  ne  voulurent  point  se  retirer, 
et  ainsi'ils  passèrent  toute  la  matinée  à  ne  rien  faire. 
Le  mercredi  t6  décembre,  M.  le  duc  d'Orléans, 
M.  le  prince  de  Condé,  assistés  de  quelques  ducs 
et  pairs,  entrèrent  dans  la  grand'chambre,  lesquels 
firent  entendre  à  la  compagnie  que  l'intention  de  la 
Pleine  étoit  d'exécuter  la  déclaration  de  bonne  foi  et 
sans  équivoque  ;  que  s'il  s'y  rencontroit  quelque  man- 
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qiiemenl,  (ju  elle  désiroit  en  être  avertie,  pour  v  ap- 
porter les  remèdes  nécessaires;  quils  demeuroient 
d'accord  d'avoir  éié  les  entremetteurs  et  les  ^^arans 
de  la  parole  de  la  Reine  ;  mais  (jue  si  Ton  cherchoit 
des  prétextes  pour  empêcher  les  levées  des  deniers 
et  la  subsistance  de  rF'.tat.  et  (pie  sous  apparence  du 
bien  pui)lie  l'on  voulut  y  apporter  des  obstacles  et 
des  ditlicultés  étudiées,  cpi'ils  seroient  les  premiers 
à  conseiller  à  la  Reine  de  clierclier  les  voies  néces- 
saires pour  conserver  l'autorité  royale  et  faire  subsis- 
ter TKtat.  Ensuite  ils  remarquèrent  la  nt'cessilé  des 
allaires  publitpies,  l'avantage  que  les  Kspaj^Miols  en 
vouloient  j)rendre,  et  que  dans  ces  divisions,  qu  ils 
s'imaginoient  être  préparées,  il  étoit  impossible  d'es- 
pérer la  paix  générale. 

Sur  cela  la  délibération  ayant  été  commencée,  et 
continuée  jus(pies  à  onze  heures,  les  choses  passèrent 
à  (pi(?l(pie  chaleur  de  la  part  de  M.  le  prince,  ipii 
parla  hautement,  et  ne  put  pas  s'empêcher  d  être  ex- 
posé au  bruit  de  messieurs  des  entpiêtes,  lesquels 
par  des  voix  confuses  témoignoient  n'avoir  pas  agréa- 
ble son  discours. 

M.  le  prc'sident  \  iole  s'éehappa  de  dire  que  touj» 
les  désordres  ne  cesseroient  point,  si  l'on  ne  met- 
foit  la  main  à  la  racine  ;  mais  il  n'osa  passer  \^\\\s 
avant. 

M.  le  dur  d()il«aiis  leur  ilil  (pie  ee  cpii  avoit  été 
inipos(''  sur  le  p<Mq)le  pour  les  étapes  n'augmentoit 
piiinl  la  taille;  que  c'éloit  une  simph*  avance  pour 
faire  subsister  les  troupes;  qur  les  dt^sortires  des  gens 
de  guerre  étoient  de  sa  conduite  et  de  sa  direction; 
qu'il  V  donnoit  ordre  tous  les  jours,  et  tpi  il  feroit  en 
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sorte  que  ron  n'auroit  pas  occasion  de  s'en  plaindre. 

L'assemblée  remise  au  lendemain  matin  17,  fut 
avisé  que  les  députés  de  la  grand'chambre  et  des  en- 
quêtes se  trouveroient  chez  M.  le  premier  président 
pour  examiner  ce  qui  n'étoit  pas  exécuté  dans  la  dé- 
claration, et  le  rapporter  à  la  compagnie  -,  et  de  fait 
l'assemblée  fut  faite ,  et  remise  au  lendemain  après 
midi.  Le  samedi  19  décembre,  toutes  les  chambres 
furent  assemblées,  où  nous  fûmes  mandés  sur  les  dix 
neures,  et  trouvâmes  les  esprits  infiniment  échauffés, 
parlant  tous  en  même  temps  avec  grande  confusion , 
sans  discipline  ni  respect  à  ceux  qui  tiennent  les  pre- 
mières places  de  la  compagnie.  Là  nous  fut  délivré 
un  arrêt  portant  défenses  aux  gens  de  guerre  de  faire 
aucune  extorsion  et  commandement  aux  officiers  de 
la  maréchaussée  pour  informer  des  désordres. 

Outre  plus,  ils  demandèrent  à  M.  le  procureur  gé- 
néral quelle  diligence  il  avoit  faite  pour  l'exécution 
des  procès  qui  se  dévoient  faire  à  quelques  partisans, 
et  pour  l'exécution  de  quelques  articles  de  la  décla- 
ration ^  ce  qui  se  fit  avec  peu  de  dignité  et  avec  beau- 
coup de  tumulte  :  de  sorte  que  M.  le  procureur  gé- 
néral fut  obligé  de  leur  répondre  avec  quelque  sorte 
de  mépris-,  ce  qui  ne  produisit  que  de  la  confusion. 

Le  20,  dimanche^  le  lundi  21,  jour  Saint-Tho- 
mas-, le  mardi  9.2,  il  y  a  eu  audience  le  matin  et  l'a- 
près-dînée. 

Le  mercredi  28  décembre,  assemblée  chez  M.  le 
premier  président. 

Deux  choses  ont  encore  servi  de  prétexte  :  l'une , 
que  la  cour  des  aides,  délibérant  sur  la  déclaration 
du  2A  octobre,  avoit  ajouté  défenses  de  mettre  les 


DOMhU    TALU>.     [i<J|!^]  .^7.^ 

tailles  en  parti,  ni  de  faire  aucunes  avances  kn  les 
deniers  des  tailles,  à  peine  de  la  vie  :  de  laquelle 
clause  la  Reine  s'étant  plainte,  parce  cju'elle  ne  pou- 
voit  recouvrer  arf^ent  que  par  ces  voies,  messieurs 
des  aides  sursirent  l'exécution  de  leur  arrêté  pendant 
six  mois.  L'autre,  que  pour  avoir  quelques  avances 
des  hommes  d'allaires  il  leur  convient  accorder  des 
intérêts,  lesquels  ci-devant  ont  passé  en  comptant  . 
or  les  comptans  ayant  été  réduits  et  modérés  à  trois 
millions  de  livres  paij  chacun  an  par  un  arrêté  de  la 
(  hami)re  des  comptes,  la  Reine  envoya  une  déclara- 
tion à  la  chambre  pour  autoriser  les  intérêts  qui  se- 
roient  donnés  aux:  ^'ens  d'allaires,  lesquels  sans  cette 
déclaration  ne  trouvoient  pas  leur  assurance  pour 
traiter  avec  M.  le  surintendant.  Les  zélés  du  parle- 
ment, et  qui  chcrchoient  noise,  se  formalisèrent  de 
l'une  et  Tautre  de  ces  alîaires,  et  résolurent  d'en  par- 
ler en  la  première  assend)lée;  mais  aucuns  passèrent 
plus  avant ,  car  ils  sollicitoient  les  olliciers  de  la 
chambre  dvs  comptes  et  de  l;i  i oui  Av>  ai(le>  pour 
ne  se  point  rendre  faciles  aux  choses  cpn  lem*  étoient 
demandées,  leur  disant  (pi'ils  accueilleroient  sm  eux 
la  haine  pul)li(pie,  et  «pie  ce  cpic  Ton  ih-siroit  dCiix 
étoit  |>our  les  détailler  du  parlement,  et  le>  mettre 
mal  ensemble. 

Mais  le  pis  dr  Innl  doil  l'espn!  de  la<  Ihmi  il  de 
st'dition,  et  d  iiiten'l  partiiuliei  ;  »  ai  outre  l.i  li.iine 
et  le  nu'pris  de  la  per.sunue  de  M.  le  t  ardiual  Ma/.a- 
rin''0,  l't  l'opininu  «pie  t«)iis  l»'s  i^eus  il.-  bwn  nxni.fit 

^ii  (.«'  iiKi'iiït  lut  01  f;i.4iitl,  «lit'il  M  tltl>t(4  À  l'an»  uiu  *r<|u«u-  iiu|«ii- 
inci* ,  :i(ltrft<k.iiil(-  au  |>Ailriticnt  au  iioin  de»  (ini>  Kui«  du  f;ouvrincuicnl 
(le  l'Jlr  dr   Fiuucr.   |<iiiiU  .ivre   Ir»  b(Mirf;rni«  ri  hahiUiu  de  L  «  iHc  ilc 
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conçue  qu'il  n'avoit  pas  voulu  la  paix  générale,  la- 
quelle il  avoit  rompue  par  artifice,  outre  plus  M.  de 
Châteauneuf  avoit  des  partisans  qui  souhaitoient  son 
retour,  et  plusieurs  s'imaginoient  qu'il  avoit  plus  de 
capacité  pour  gouverner  que  ceux  qui  étoient  dans 
l'administration.  M.  de  Chavigny  avoit  ses  parens  et 
ses  amis,  qui  ne  pouvoient  souffrir  son  éloignement, 
s'imaginant  qu'ils  profiteroient  dans  la  nouveauté  et 
le  changement.  M.  le  marquis  de  La  Vieuville  étoit 
considéré  comme  un  homme  fort  propre  à  ménager 
les  finances ,  et  remplir  la  place  que  tenoit  le  maré- 
chal de  La  Meilleraye ,  lequel  étant  d'humeur  fa- 
rouche et  difficile,  n'étoit  aimé  de  personne.  Ajoutez 
à  cela  le  naturel  des  Français ,  qui  naturellement  ai- 
ment choses  nouvelles,  et  haïssent  ceux  qui  sont  en 
crédit,  et  qui  facilement  se  persuadent  de  gagner  au 
change  (ce  qui  arrive  fort  rarement),  et  par  dessus 
tout  la  misère  publique  des  peuples,  et  la  richesse 
immense  d'une  centaine  de  particuliers,  qui  possé- 
doient  tout  le  bien  de  l'Etat.  Outre  plus,  il  y  avoit  une 
douzaine  d'officiers  du  parlement,  lesquels  étoient 
dans  une  défiance  perpétuelle,  parce  qu'ayant  offensé 
M.  le  cardinal  Mazarin,  quelque  oubliance  qu'il  eût 
promise  du  passé,  ils  ne  pouvoient  prendre  confiance 
pendant  qu'il  seroit  dans  le  gouvernement. 
Fait  ce  ^9  décembre  1648. 

Paris  ,  se  faisant  forts  du  consentement  et  de  l'union  des  treize  provinces 
et  gouvernement  du  royaume,  par  laquelle  ils  concluoienl  h  ce  qu'il 
plût  au  parlement  faire  remontrance  à  la  Reine  sur  les  desordres  pre- 
«ens  ,  et  sur  l'expulsion  dudil  cardinal  Mazarin,  diKjnej  ils  parloient  avec 
termes  d'infamie ,  et  de  la  dernière  diffamation.  L'imprimeur  fut  arrêté , 
et  condamné  au  Cbâtelet  à  faire  amende  honorable  et  à  c(re  banni.  {JVotc 
(POnier  Talon.  ) 
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Le  inorcrediJodcccmbre,  toutes  les  cliainbies avant 
été  assemblées,  il  fut  parlé  de  la  déelaralion  envoyée 
en  la  chambre  des  comptes,  laqu<'lle  permettoit  les 
prêts  et  les  avances,  et  autoiisoit  les  intérêts;  outre 
plus  (jui  remettoit  les  tailles  en  parti.  Kt  après  plu- 
sieurs contestations  nous  fumes  mandés  au  parquet, 
et  nous  fut  dit  par  M.  le  premier  président  que  nous 
savions  les  peines  et  les  soins  avec  les(|uels  la  décla- 
ration du  mois  d'octobre  dernier  avoit  été  faite,  dans 
laquelle  le  parlement  avoit  principalement  travaillé 
pour  emj)éciier  la  dissipation  des  finances  ,  par  le 
moyen  des  intérêts  usuraires  qui  avoient  été  établis; 
que  le  parlement  étoit  averti  (ju'il  y  avoit  une  décla- 
ration portée  à  la  chambre  des  comptes,  laquelle 
ruine  toutes  ces  précautions;  et  nous  a  demandé  si 
nous  en  savions  cpudque  chose.  Je  lui  rtpoiulis  que 
nous  II  en  poiiNJons  rendre  (ompte  certain  a  la  tour, 
parce  que  non^  n Vu  avions  rii'u  appris  cpie  |)ar  le 
bruit  de  la  ville;  «pu,*  chacun  savoit  (pu*  le  jour  pré- 
cédent la  chambre  des  comptes  avoit  été  assemblée 
pour  travailler  sur  cette  dt'claration,  mais  (pu*  la  dé- 
libération avoit  été  remise  à  samedi  prochain  ;  que  si 
la  cour  (hsiroit  (pie  nous  v\\  sussions  des  nouvelK^s, 
(pie  nous  nous  en  informerions.  .Nous  retirés,  il  v  eut 
trois  avis  :  les  uns  «rassembler  les  compai^nies  dans 
la  chand)re  Saint-Lt)ui-s,  les  autres  de  délibérer  pré- 
sentement sur  la  proposition  ,  et  les  troisièmes  de  nous 
mander,  aliii  (pie  nous  pussions  retirer  des  ^ens  du 
Roi  (le  la  (  liambre  des  i oiiiptes  un  duplivuttl  de  la 
dt'claration;  et  (mtre  (pi.-  l'un  des  notaires  et  secré- 
taires de  la  cour  se  transport!  roit  à  la  chambre  des 
comptes,  pour  les  prier  de  la  part  de  la  cour  d'en- 
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voyer  l'un  de  leurs  présidens  et  deux  maîtres  des 
comptes  pour  conférer  sur  le  sujet  d'affaires  impor- 
tantes. 

Mais  parce  qu'il  étoit  près  de  midi  lorsque  la  dëli- 
bération  fut  achevée ,  messieurs  des  comptes  étoient 
retirés^  de  sorte  que  Radigues,  secrétaire  de  la  cour, 
ne  put  y  aller  que  l'après-dînée ,  où  ayant  parlé  aux- 
dits  sieurs  des  comptes,  ils  lui  dirent  qu'ils  ne  pou- 
voient  faire  réponse  que  les  semestres  assemblés ,  et 
qu'ils  ne  manqueroient  pas  de  s'assembler  demain 
pour  rendre  réponse  à  la  cour.  Quant  à  nous  au  par- 
quet, nous  envoyâmes  un  des  substituts  du  parquet 
vers  M.  Dreux,  avocat  du  Roi  de  la  chambre  des 
comptes,  parce  que  la  place  de  procureur  du  Roi  n'é- 
toit  pas  remplie ,  pour  avoir  copie  de  la  déclaration , 
qui  nous  en  envoya  une ,  mais  non  collationnée  ni 
constatée,  soit  par  lui,  ou  par  aucun  officier  de  la 
chambre. 

Le  jeudi  3i  décembre,  toutes  les  chambres  assem-    ^ 
blées,  je  dis  à  la  cour,  en  deux  paroles,  que  l'avocat 
du  Roi  de  la  chambre  des  comptes  n'avoit  pu  nous 
bailler  autre  chose  que  la  copie ,  laquelle  nous  leur 
apportions. 

Cependant  à  la  chambre  des  comptes  les  semestres 
ayant  été  assemblés  pour  délibérer  sur  la  semonce 
qui  leur  avoit  été  faite  de  la  part  de  la  cour,  il  y  eut 
trois  avis  :  le  premier ,  d'envoyer  les  gens  du  Roi  de 
la  chambre  des  comptes,  pour  savoir  de  nous  au  par- 
quet quelles  étoient  les  affaires  de  conséquence  sur 
lesquelles  ils  étoient  priés  de  venir  conférer;  l'autre, 
de  prier  messieurs  du  parlement  de  députer  aucuns 
d'entre  eux  pour  faire  la  conférence  en  telle  chambre 
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(lu  parlement  (ju'ils  aviseroient,  et  que  messieurs  de 
Ja  chambre  des  comptes  nommeroient  autant  d'entre 
eux  en  nombre  éf^al  pour  assister  à  ladite  conférence; 
le  troisième  avis,  et  qui  fut  suivi,  fut  d'envover  un 
])résident  et  quatre  maîtres  des  comptes,  pour  venir 
en  la  f^randcliambre  entendre  ce  que  la  cour  leur 
voudroit  dire;  et  à  Tinslant  le  ^Tefïier  de  la  chambre 
des  comptes  avertit  (ju'un  de  messieurs  les  présideuN 
de  la  chambre  des  comptes,  et  (juatre  maîtres,  avoient 
ordre  de  leur  compai,'nie  de  venir  en  la  grand'cham- 
i)re^  qu'ils*  prioient  messieurs  de  la  cour  de  leur  en- 
voyer deux  huissiers  à  la  Sainte-Chapelle,  ainsi  qu  il 
est  accoutumé:  ce  qui  fut  fait  à  Tinstaut,  et  nous 
fûmes  mandés  au  parcjuet.  pour  être  présens  et  as- 
sister à  cette  cérémonie.  Messieurs  des  comptes  s'é- 
tant  fait  attendre  assez  long-temps,  lors(pi'ils  furent 
dans  le  panpu't  des  huissiers  ils  mandèrent  à  M.  le 
premier  président,  par  Hoileau,  clerc  du  f^relfe,  que 
M.  le  président  Aubry  désiroit  (?tre  assis  au-dessus 
des  maîtres  des  reipiétes;  ce  que  M.  le  premier  prt»- 
sident  avant  fait  entendre,  l'on  crut  (]ue  c't'toit  une 
occasion  de  (pierelle  :  mais  l'on  lui  maïuia  que  sa 
place  étoit  au-dessus  du  doveu  de  la  cour,  de  l'autre 
côté  des  maîtres  des  n-cpu'^tes-  cpie  c'étoit  la  place 
qui  se  dounoit  aux  premiers  présidens  des  autres  par- 
lemens  (piand  ils  entroieiit  ru  l.i  cour;  (l«»iil  Kd»! 
sieur  Aubry  se  contenta.  Ainsi  ils  futrèrfut  dans  la 
grand'chambre ,  et  |>rirenl  plai'e,  M.  le  |>resident  Au- 
bry au-dessus  de  M.  le  doyen  du  parlement,  et  au 
banc  où  les  lieutenans  f;éniTau\  .sont  assis  hjrs  de 
l'audience  publijpu*;  h\s  (piatre  maîtres  des  conq>te^ 
furent  assis  au  banc  proc  lu*  où  s<»  place  le  clerc  du 
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greffe .  M.  le  prësident  Aubry  protesta  que  la  place 
qui  lui  étoit  donnée  ne  porteroit  point  préjudice  à  la 
prétention  de  la  préséance  qu  avoient  messieurs  les 
maîtres  des  requêtes,  et  M.  Foulé,  maître  des  re- 
quêtes, protesta  au  contraire. 

M.  le  premier  président  prit  la  parole,  et  dit: 
Messieurs,  la  cour  vous  a  priés  de  venir  ici  prendre 
place,  pour  vous  faire  entendre  que  par  la  der- 
nière déclaration  vérifiée  en  cette  cour  et  dans  les 
autres  compagnies  il  a  été  pourvu  non-seulement 
aux  nécessités  du  peuple,  mais  aussi  à* la  conser- 
vation des  finances,  pour  empêcher  la  dissipation, 
comme  il  a  été  fait  par  le  passé  :  néanmoins  la  cour 
est  avertie  que  vous  travaillez  à  la  chambre  des 
comptes  à  la  vérification  d'une  déclaration  qui  au- 
torise les  maux  desquels  jusques  à  présent  Ton  s'est 
plaint^  en  telle  sorte  que  si  cela  étoit  véritable,  et 
qu'il  fût  autorisé,  inutiles  seroient  tous  les  soins 
qui  ont  été  pris  à  ce  sujet,  et  d'ailleurs  l'autorité 
du  parlement  seroit  rendue  inutile  et  toute  sa  pré- 
voyance, si  par  une  déclaration  de  cette  qualité 
les  désordres  du  passé  se  renouveloient  à  l'avenir. 
C'est  pour  cela  que  la  cour  a  désiré  vous  parler, 
dans  la  croyance  qu'elle  a  que  vous  ne  toucherez 
point  à  une  déclaration  de  cette  qualité  sans  lui 
en  donner  part,  comme  étant  chose  qui  est  de  sa 
connoissance  et  de  sa  juridiction ,  afin  que  chacun 
dans  son  détroit  travaille  à  ce  qui  peut  être  du  ser- 
vice du  Roi  et  du  soulagement  de  ses  sujets.  »  M.  le 
président  Aubry  a  répondu  qu'il  ne  pouvoit  pas  don- 
ner compte  à  la  cour  du  contenu  dans  la  déclaration , 
lacpielle  avoit  été  lue  dans  la  chambre,  les  deux  se- 
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mestres  assemblés^  mais  que  la  dclihéi-ation  en  avoit 
été  remise  à  samedi  prochain,  de  sorte  (jue  les  clauses 
n'en  ont  point  encore  été  examinées  ni  concertées  -, 
qu'il  fera  entendre  à  sa  compaj^nie  ce  qui  lui  a  été 
dit  de  la  part  de  la  cour;  que  s  il  y  avoit  (pulque 
chose  qui  fut  sujet  à  conférence  et  à  discussion,  que 
cela  ne  se  pourroit  pas  faire  en  ce  lieu  ;  et  que  n'étant 
que  cinq  députés  de  la  chambre  des  comptes,  ils  ne 
pourroient  pas  conférer  avec  deux  cents  personnes; 
(|u'en  ce  cas  ils  prieroient  la  cour  de  trouver  bon  de 
nommer  des  députés  en  nombre  éj^al,  pour  pouvoir 
s'entrcî-parler  et  s'entendre  les  uns  les  autres. 

M.  le  premier  président  a  dit  que  I  usaj^c  des  con- 
férences entre  le  parlement  et  la  chambre  des  comptes 
étoit  ancien  ;  (ju  elles  se  faisoient  par  le  ministère  des 
f^ens  du  Roi  des  deux  conq)a«;nies,  et  que  s'ils  ne  se 
pouvoient  accorder,  messieurs  des  comptes  venoieut 
en  la  cour,  et  faisoient  entendre  leurs  raisons;  (pu* 
cela  avoit  ét('*  pratique'  d('j)ui.s  trois  ukms,  à  l'occasion 
de  la  levée  d'un  scellé  (pii  a\()it  été  fait  dt»  l'autorité 
de  l'uiic  et  l'autre  des  conq)a^nies;  cpi'il  ne  s'a'^issoit 
])as  dans  ces  occasions  d'opiner  ni  de  faire  un  arrêt, 
mais  de  remonlrei  ses  raisons,  et  chercher  les  voies 
d'ini  acconunodenient  :  h  (pioi  M.  le  président  Aul)rv 
ayant  répli(jué  avec  assez  de  fermeté  (pi'il  feroit  en- 
tendre à  la  ihand)re  ce  (pii  lui  avoil  été  dit,  et  ne 
s'étant  pas  voulu  ouMJr  da\anta^e,  ÎM.  h  premier 
pn'sident  lui  a  dit .  n  Mais  «pioi!  monsieur,  si  samedi 
«  prochain  étant  assembles  vous  travailliez  à  la  véri- 
«  licMlion  <!«'  l.i  «h»  laration  «lu  r\iM  «pu  vous  a  été  en- 
«(  vovée.  n»>us  aurions  occasion  «le  nous  plamdre. 
0   p;n(  r  {\\\v  sitôt  tpi'd  v  n  ombre,  apparence  ou  pn*- 


38  O  [l^^l^J    ^IKMOIRES 

u  texte  de  conflit  de  juridiction  entre  les  deux  coni- 
«  pagnies,  aussitôt  doivent  cesser  toutes  sortes  de 
«  procédures  de  part  et  d'autre  \  et  puisque  nous  en 
«  avons  toujours  usé  de  la  sorte,  nous  espérons  que 
<(  la  chambre  le  fera  pareillement  5  et  c'est  pour  cela 
((  principalement  que  nous  vous  avons  prié  de  venir 
«  prendre  ici  vos  places,  pour  vous  faire  entendre 
((  les  prétentions  de  cette  compagnie,  laquelle  se 
«  contenant  dans  les  termes  de  l'honneur  et  de  la 
«  bienséance,  doit  attendre  de  vous  la  même  chose.  » 
Et  quoique  dans  ce  discours  M.  le  premier  président 
ait  usé  de  termes  fort  civils,  fort  obligeans,  et  à  mon 
sens  trop  humbles  pour  la  place  qu'il  tenoit,  le  pré- 
sident Aubry,  suivant  en  cela  son  humeur  rude,  fière 
et  altière,  ne  lui  a  fait  aucune  civilité,  mais  s'est  tenu 
dans  cette  démarche  qu'il  en  parleroit  à  sa  compa- 
gnie, n'ayant  rien  ajouté  de  son  particulier,  ni  té- 
moigné qu'il  ne  doutoit  pas  que  la  chambre  ne  prît 
à  honneur  les  civilités  qui  lui  étoient  rendues.  De 
sorte  qu'il  se  peut  dire  qu'il  a  fait  ce  que  des  députés 
du  parlement  auroient  fait  s'ils  avoient  été  à  la  cham- 
bre des  comptes,  et  ce  que  des  supérieurs  feroient 
à  ceux  qui  leur  tiendroient  lieu  d'inférieurs. 

[1649]  L^  samedi  deuxième  jour  de  l'année  1649, 
la  déclaration  qui  avoit  été  portée  à  la  chambre  des 
comptes  fut  retirée  par  M.  le  président  Tubeuf,  dont 
la  chambre  des  comptes  donna  avis  au  parlement  par 
leur  greflier  :  ce  qui  fut  réputé  peu  civil. 

Le  lundi  4  janvier,  il  y  eut  audience,  et  le  mardi 
pareillement. 

Le  mercredi  6  janvier,  jour  des  Rois,  le  Roi  sor- 
tit de  Paris  à  quatre  heures  du  matin,  et  la  Reine  à 
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s\\  heures,  nul  n'en  étant  averti  que  M.  le  duc  crOr- 
léans,  M.  le  prince,  et  les  principaux  de  la  cour,  (jui 
sortirent  en  même  temps,  et  se  retirèrent  vingt  car- 
rosses ou  environ,  et  allèrent  à  Saint-Germain.  Paris 
fut  consterné  à  cette  nouvelle,  tout  le  peuple,  les 
grands,  les  médiocres  et  la  populace  s'excitèrent  • 
l'on  courut  après  ceux  qui  vouloient  sortir,  et  en 
trois  heures  la  plupart  des  portes  furent  investies  de 
bourgeois  et  gardes,  et  (piel(|ues  chariots  de  bagages 
qui  vouloient  sortir  furent  pillés-  beaucoup  de  mes- 
sieurs du  parlement  se  rendirent  chez  M.  le  premier 
président,  où  Ton  eut  avis  que  le  Roi  avoit  écrit  au 
prévôt  des  marchands  de  Paris,  et  déclaroit  (jue  sa 
retraite  si  soudaine  avoit  été  nécessaire  à  cause  de 
l'entreprise  d'aucuns  du  parlement  qui  étoient  inlil- 
ligens  avec  les  ennemis  de  l'Ktat.  Les  échevins  se 
rendirent  au  parltîment,  cl  y  ap|)()i  lèrcnt  cette  lettre, 
sur  lacpu'lle  nos  conclusions  nous  ayant  ét(''  deman- 
dées, nous  requîmes  Irois  choses  :  (ju'il  plùt  a  la  cour 
soigner  le  dedans  de  la  vilh»  pour  cmpin  lier  h'  pil- 
lage, et  à  celle  fin  «piil  étoit  besoin  ijur  le  prcvc'»! 
des  marchaiuls,  (pii  loinmandc  les  arnu'cs  ilan.N  l'a- 
ris,  v  donnai  orihc;  (pic  poni  le  second  chef,  qui 
étoil  le  dehors  de  la  ville,  le  lieutenant  civil  eût  à 
envoyer  les  commissaires  partout  pour  faire  v<»nir  les 
denrées;  et  à  l'égard  de  la  lettre  écrite  à  Thôtel-de- 
ville,  (pi  il  plùl  à  la  cour  (h  puter  V(»rs  la  Reine  pour 
linformei  di  l.i  sincérité  des  actions  d,-  la  compa- 
gnie, et  la  supplier  de  ranuMier  le  Roi  à  Paris. 

Il  y  eut  ain't  le  même  jour  sui  les  (hu\  premiers 
chefs  conforme  »n\  eonelusions,  et  à  l'égard  iln  troi- 
siènif  il  Inl    iiii'l»-  dv  delilx-rer  h*  lendemain. 
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Le  lendemain  matin ,  Delisle ,  lieutenant  des  gardes 
du  corps,  nous  fut  amené  au  parquet  par  Tun  des 
hommes  de  M.  le  premier  président,  lequel  avoit  un 
paquet  à  bailler  à  la  cour-,  lequel  Delisle  ayant  pris 
un  paquet  placé  proche  M.  le  procureur  général,  il 
nous  dit  qu  il  avoit  des  lettres  patentes  à  rendre  à  la 
cour,  et  une  lettre  de  cachet  pour  M.  le  premier  pré- 
sident ,  et  qu  il  avoit  aussi  une  lettre  pour  nous ,  dans 
laquelle  lettre  le  Roi  nous  avertissoit  qu'il  transfé- 
roit  son  parlement  de  Paris  à  Montargis,  et  nous 
enjoignoit  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  sa  vo- 
lonté. 

Nous  entrâmes  dans  la  grand'chambre ,  et  dîmes  à 
la  cour  ce  que  Delisle  nous  avoit  dit  -,  et  la  cour  nous 
ayant  interrogé  ce  que  contenoit  son  paquet,  nous 
répliquâmes  que  nous  ne  le  savions  pas,  mais  que 
notre  lettre  parloit  de  la  translation  du  parlement  : 
sur  quoi  messieurs  nous  ordonnèrent  de  dire  à  De- 
lisle que  l'ordre  étoit  que  les  lettres  patentes  dévoient 
passer  par  le  parquet  ;  qu'il  pouvoit  nous  donner  son 
paquet,  afin  que  les  choses  pussent  être  faites  par  les 
formes  ordinaires. 

Delisle,  auquel  nous  rapportâmes  cette  réponse, 
nous  dit  qui]  avoit  charge  de  rendre  ce  paquet  au 
parlement,  et  non  à  d'autres-,  qu'il  étoit  responsable 
au  Roi  de  sa  tête,  et  qu'il  ne  pouvoit  nous  le  bailler  : 
ce  que  nous  reportâmes  à  messieurs  de  la  cour  as- 
semblés, lesquels  nous  dirent  qu'ils  n'avoient  autre 
réponse  à  lui  faire,  et  ainsi  il  se  retira. 

La  cour  ayant  délibéré ,  ordonne  que  la  Reine  se- 
roit  informée  de  la  sincérité  des  actions  de  la  compa- 
gnie, qu'elle  seroit  suppliée  de  nommer  le  nom,'^et 
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de  dire  les  preuves  qu'il  peut  y  avoir  contre  ceux 
desquels  il  est  parlé  dans  la  lettre  de  la  ville;  (jue  la 
Reine  sera  suppliée  de  faire  retirer  les  ^ens  de  f^uerre , 
et  déclarer  dans  cette  occasion  ce  que  Sa  Majesté 
désire  pour  recevoir  du  parlement  tous  les  respects 
et  les  obéissances  (pii  lui  sont  dus,  et  qu'à  cette 
fin  les  gens  du  Roi  se  transporteroient  vers  Sa  Ma- 
jesté. 

Et  de  fait  le  même  jour  étant  partis  à  quatre  heures 
du  soir  de  Paris,  et  retournés  à  huit  heures  du  ma- 
tin, le  lendemain  nous  fîmes  relation  à  la  ^rand- 
chambre,  toutes  les  chambres  assemblées,  en  la  ma- 
nière qui  ensuit  : 

«  Messieurs,  suivant  Tordre  que  nous  reçûmes  hier 
de  la  cour,  nous  montâmes  en  carrosse  à  ([uatre 

<  heures  après  midi,  et  passâmes  dans  la  rue  Saint- 

<  Ffonor»',  dans  hujucllc  il  y  avoil  force  populace 
'  arnK'c  dr  bAtons,  île  haches,  et  autres  armes  de 
(  cet  le  (pialitc',  ([ui  pnrtoient  sur  \('\\v  face  le  dessein 
«  de  la  sédition;  a  la  porte  nou^  )  trouvâmes  beau- 
(  coup  de  mauvais  ordre,  et  v  passilmes  avec  dilli- 
(  culti*  et  pi'ril  ;  de  sorte  (juc  nous  n'arrivâmes  (|u'à 
(  liiiit  lieurcs  du  soir  an  haut  de  la  monla«;u('  du 
(  Pec(j.  aiujncl  rndroil  nn  «^cntilhonnne  s'étant  aj>- 
I  |)roché  dr  la  portière  i\\\  carross»*,  nous  dit  qn  d 
(  étoit  envoyé'  de  la  part  de  la  Reine  |)<)ur  nous  dire 
i  que  si  imus  Ncïiions  connue  |urlieuliers  obéissant 
(  ;i  la  (h'claratiou  ijui  a  voit  été  portée  ce  malin  au 
(   parlement ,  et  ipie  nous  fussions  sortis  de  Paris  pour 

i  aller  ;\  Montar^^is.  (m'en  ce  cas  nous  étions  les  bien 
1  veinis,  et  (pfelle  nous  verroit  avec  joie;  mais  si 
I    nous  veuious  roiume  (li'put«'«i  du  parh'inent .  qu'elle 
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n'en  reconnoissoit  plus  de  séant  à  Paris,  et  qu'elle 
ne  nous  vouloit  point  voir,  et  que  nous  eussions  à 
retourner  présentement.  Nous  lui  répliquâmes  que 
lorsque  nous  allions  à  la  cour,  soit  comme  députés 
de  la  cour,  soit  de  notre  chef,  que  notre  adresse 
étoit  toujours  à  M.  le  chancelier  -,  que  nous  le 
priions  de  faire  en  sorte  que  nous  pussions  parler 
à  M.  le  chancelier,  et  qu'outre  plus  il  lui  plût  nous 
dire  son  nom,  afin  que  nous  sussions  à  qui  nous 
parlions,  et  de  qui  nous  recevions  le  commande- 
ment. Il  nous  dit  qu'il  s'appeloit  Sanguin,  et  qu'il 
étoit  maître-d'hôtel  du  Roi  servant  à  présent-  qu'il 
alloit  trouver  M.  le  chancelier,  et  nous  rapporte- 
roit  réponse  ^  mais  que  nous  n'eussions  pas  à  avan- 
cer. Après  quelque  temps  il  retourna,  et  nous  dit 
que  M.  le  chancelier  lui  avoit  dit  qu'après  ce  qui 
nous  a  été  mandé  par  la  Reine ,  et  le  commande- 
ment donné  en  sa  présence,  qu'il  ne  pouvoit  nous 
voir  si  nous  ne  faisions  notre  déclaration.  Nous 
avons  insisté,  et  l'avons  prié  de  vouloir  prendre  la 
peine  de  voir  la  Reine,  et  lui  dire  que  nous  n'a- 
vions rien  à  lui  dire  que  des  paroles  d'honneur,  et 
qui  vraisemblablement  lui  seroient  agréables-,  que 
nous  la  suppliions  de  nous  entendre  en  telle  façon 
qu'il  plairoit  à  Sa  Majesté,  ou  comme  particuliers, 
ou  comme  députés,  ou  comme  ses  plus  vspéciaux 
et  particuliers  olFiciers-  que  nous  étions  venus  par 
le  mauvais  temps,  pour  satisfaire  à  la  nécessité  de 
nos  charges  et  pour  le  service  du  Roi,  qui  étoit 
notre  seul  et  unique  emploi,  et  que  nous  nous 
trouvions  réduits  dans  la  mauvaise  saison,  exposés 
à  l'injure  du  temps  à  neuf  heures  du  soir,  et  com- 
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mandés  de  retourner;  c[ue  nous  savions  bien  que 
la  Reine  avoit  trop  de  bonté  pour  nous  traiter  de 
^la  sorte.  Le  sieur  Sanj^uin  nous  promit  de  voir  la 
Reine,  et  de  nou.>  rapporter  réponse;  et  de  fait  , 
après  un  assez  lonj^  temps,  il  retourna,  et  nous  dit 
que  Sa  Majesté  vouloit  bien  que  comme  ses  ser\'i- 
teurs,  qu'elle  savoit  être  allectionnés  à  son  ser- 
vice, nous  entrassions  dans  le  bourj^  Saint-Ger- 
main pour  nous  mettre  à  couvert,  et  quelle  nous 
feroit  savoir  sa  volonté.  Et  de  fait  nous  sommes 
descendus  à  la  Capitainerie,  où  les  domestiques 
de  iM.  le  président  de  Lonj^ueil  nous  ont  civile- 
ment accueillis. 

u  Là  nous  avons  été  visités  par  M.  Du  Plessis-Gué- 
;  né«^aud,  secrétaire  d'F'.tat,  et  le  sieur  de  Guéné- 
1  ^aud  ,  trésorier  de  Tépar^^ne ,  son  frère,  et  par 
i  M.  b'  président  Tubeuf,  avet  lescpiels  ayant  été 
;  une  beure  et  plus,  environ  sur  les  onze  heures  du 
t  soir  le  sieur  Sanguin  nous  est  venu  trouver  pour 
i  nous  dire  de  la  part  de  la  Reine  que  nous  eussions 
i\  voir  M.  le  chancelier,  le([uel  nous  avons  tnniNé 
seul  dans  son  cabinet,  et  au(|uel  ayant  voulu  Wiuc 
i  entendre  le  sujet  de  notre  députation,  il  nous  té- 
i  moi^na  ne  nous  pouvoir  entendre;  mais  cpie  le 
i  parlement  n  ayant  pas  voulu  recevoir  le  paquet  (bi 
i  Hoi,  sous  prétexte  de  cette  formalité  cpie  c'étoient 
»  des  l(!ttres  patentes  (pii  dévoient  passer  par  le  par- 
1  (piet ,  la  Heine  lui  avoit  eominande  de  nous  le  re- 
(  mettr»'  entre  les  mains  pour  le  vous  présenter, 
messi«*urs,  à  ce  que  vous  eussiez  à  y  Mlisfaire.  V.i 
ensuite  il  nous  a  expliqué  en  peu  de  mots  (|ue  b 
<  Heine  éloil  mal  satisfaite  desasM'mblées<|ui  avoient 
T.  tu.  i5 
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(  été  faites  depuis  la  Saint-Martin,  au  préjudice  de 
la  promesse  que  le  parlement  avoit  faite  de  ne 
faire  plus  aucune  assemblée  après  la  déclaration  du 

(  mois  d'octobre  dernier  passé  ^  que  depuis  l'absence 
du  Roi  le  parlement  avoit  entrepris  sur  l'autorité 
royale ,  ayant  défendu  aux  gouverneurs  des  places 
de  recevoir  des  garnisons^  etcejourd'hui,  quiétoit 
le  jour  d'hier,  d'avoir  refusé  de  recevoir  le  paquet 
du  Roi,  lequel  le  roi  d'Espagne,  qui  est  un  souve- 
rain et  ennemi  du  Roi ,  n'auroit  pas  refusé  ^  et  que 
nous  pouvions  retourner  présentement  à  Paris.  Sur 
quoi  ayant  dit  à  M.  le  chancelier  que  nous  appré- 
hendions les  suites  fâcheuses  qu'une  affaire  de 
cette  qualité  pouvoit  produire,  M.  le  chancelier 
nous  dit  qu'il  étoit  vrai  que  l'afï'aire  seroit  difficile, 
parce  que  la  Reine  étoit  résolue  de  faire  obéir  le 
parlement  à  quelque  prix  que  ce  fût,  et  qu'il  nous 
pouvoit  dire  que  Paris  seroit  assiégé  si  le  parle- 
ment n'exécutoit  la  translation  j  que  jà  toutes  les 
avenues  étoient  occupées,  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans étoit  au  pont  de  Saint-Cloud  avec  des  forces, 
M.  le  prince  à  Charenton^  que  Saint-Denis  étoit 
occupé  par  des  troupes  suisses,  et  que  dans  vingt- 
quatre  heures  il  y  auroit  vingt-cinq  mille  hommes 
auprès  de  Paris.  Et  nous  ayant  répété  le  comman- 
dement de  la  Reine  que  nous  pouvions  présente- 
ment nous  retirer ,  nous  n'avons  pas  voulu  em- 
ployer un  mauvais  compliment,  pour  avoir  quelque 
relâche  de  la  dureté  de  ce  traitement,  vu  l'heure 
indue  et  la  saison  :  de  sorte  qu'après  avoir  de- 
meuré quelque  temps  dans  la  Capitainerie,  et  ayant 
mesuré  notre  temps  pour  arriver  à  Paris  les  portes 
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<(  ouvertes,  nous  sommes  présente  nu.' ni  arrivés.  Dieu 
((  veuille,  messieurs,  nous  f^arantir  des  malheurs 
<(  desquels  nous  sommes  menaeës,  et  des  maux  que 
«  nous  appréhendons,  desquels  il  nV  a  que  la  Pro- 
n  videnc(?  divine  qui  puisse  nous  protéger!  » 

Ayant  ainsi  fini,  M.  le  j)rocureur  général  a  mis 
sur  le  bureau  le  paquet  qui  lui  avoit  été  donné  clo5 
et  scellé  :  la  cour  ne  Ta- pas  ouvert,  mais  a  délibéré 
sur  l'état  présent  des  alî'aires-  et  ne  voyant  pas  d'is- 
sue honnête  pour  sortir  de  eette  afl'aire,  ils  passèrent 
à  l'extrémité,  déclarant  M.  le  cardinal  Mazarin  au- 
teur de  ces  pernicieux  conseils ,  perturbateur  du  re- 
pos public,  avec  injonction  de  quitter  la  cour,  et  de 
sortir  du  royaume  dans  huit  jours. 

Ot  arrêt  ainsi  rendu  satisfit  toute  la  populace, 
étonna  les  bourgeois  dans  Tincertitudc .  mais  il  con- 
sterna tous  les  honnêh's  gens,  i[ui  aimoirnt  la  tran- 
quillité publique  et  le  bien  de  l'Ktat.  (ju  d>  vovoieut 
être  en  péril  par  unc^  déclaration  de  celte  qualité. 

L  après-<lîn('e,  fut  tenue  ])olice  géntTale  pour  don- 
ner ordre  aux  vivres  et  à  la  facilité  de  leur  entrée: 
mais  le  jour  j)réc(''(h'nl .  pendant  ([uc  nous  <  lions  à 
Saint-(iermain ,  le  Roi  écrivit  à  la  ville  de  Paris,  et 
lui  iMiNoya  la  copie  de  I.i  déclaration  par  laquelle  le 
parlement  éloil  transféré  à  Montargis,  avec  (h'fenscs 
d<*  plus  obt'ir  ni  recevoir  les  ordres  du  parlement; 
et  au  même  temps  fut  donné*  un  arrêt  au  conseil 
d  r.tat  portant  défenses  aux  marchands  de  vendre  leur 
bétail  à  Poissy  aux  bouchers  pour  la  fomnilure  de  la 
ville  d«»  Paris.  l'oul  ce  proc<di''  si  conlus  et  si  peu 
ordonn»'.  cpii  i'(unmen<;oit  par  l'ext-cution  ou  plu- 
t«*)l  par  rexlninil»-.  qui  ne  donnoit  pas  le  loisir  aux 
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hommes  d'obéir  honorablement,  qui  léduisoit  au  dés- 
espoir toute  la  ville  et  le  parlement,  fut  le  motif  de 
Tarrét  duquel  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Le  même  jour  vendredi  8  janvier,  les  échevins  de 
la  ville  de  Paris  furent  à  Saint-Germain-,  outre  plus, 
la  chambre  des  comptes  y  dépvita,  et  la  cour  des 
aides  :  les  premiers  intercédèrent  pour  la  liberté  de 
la  ville  de  Paris ,  et  pour  apaiser  la  colère  de  la  Reine  ^ 
les  autres  firent  un  simple  compliment  de  civilité, 
avec  assurance  de  leur  service.  La  Reine  leur  fit  ré- 
pondre à  tous  également,  par  M.  le  chancelier,  le 
peu  de  satisfaction  qu'elle  avoit  du  parlement,  qui 
non-seulement  avoit  entrepris  sur  la  puissance  royale , 
mais  même  sur  la  juridiction  des  autres  compagnies-, 
que  Dieu  avoit  mis  en  la  main  des  souverains  la  force 
et  la  puissance  pour  gouverner  ses  peuples,  et  obliger 
ceux  qui  étoient  hors  les  termes  de  leur  devoir  de 
se  soumettre  aux  ordres  légitimes  ^  que  la  Reine  ne 
pouvant  souffrir  la  diminution  de  l'autorité  royale, 
qui  se  ruinoit  dans  le  parlement,  elle  a  été  obligée 
d'user  des  remèdes  extrêmes ,  lesquels  elle  désire 
être  exécutés,  et  ne  s'en  peut  départir;  croit  que  sa 
bonne  ville  de  Paris  ne  manquera  pas  de  fidélité  ni 
d'affection  au  service  du  Roi. 

Le  samedi  matin  9  janvier,  les  échevins  firent  re- 
lation à  la  cour  de  ce  qu'ils  avoient  fait  à  Saint-Ger- 
main, et  rapportèrent  une  seconde  lettre  que  le  Roi 
leur  avoit  écrite,  par  laquelle  il  leur  commandoit  de 
chasser  les  officiers  du  parlement  hors  la  ville  de  Pa- 
ris, et  d'employer  les  forces  de  la  ville  pour  faire 
exécuter  la  translation  ;  sur  laquelle  lettre  ils  ne  dé- 
libérèrent point  à  la  ville,  parce  que  les  officiers  du 
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parlement,  députés  pour  assister  aux  délibératious 
d'icelles,  Tempéchèrent. 

Ensuite  la  cour  délibéra  des  moyens  de  Ja  conser- 
vation publi(jue,  et  pour  y  parvenir  arrêtèrent  de 
former  un  million  de  livres,  dont  il  seroit  donné  trois 
cent  mille  livres  par  les  conseillers  de  nouvelle  créa- 
tion, lesquels  par  ce  moyen  seroient  traités  é^'ale- 
ment  avec  les  anciens,  outre  que  chaque  particulier 
paieroit  le  double  de  la  taxe  qui  fut  payée  en  Tan- 
née 1036,  lors  du  sié^e  de  Corbie^  et  (jue  pour  par- 
fournir  le  total  de  la  somme  il  sera  emprunté  cin- 
quante mille  livres  par  la  ^rand'chambre,  autant  par 
chacune  des  cinq  chambres  des  enquêtes  et  par  les 
requêtes  du  Palais,  et  cent  mille  livres  par  messieurs 
les  maîtres  des  requêtes,  lafjnelle  somme  a  été  inces- 
samment fournie-,  et  que  les  autres  conq)a^uics  et 
communautés  de  la  ville  de  Paris  seroient  excitées 
de  faire  le  semblable.  Et  de  fait  l'après-dînée,  en  la 
police  tenue  en  la  chambre  Saint-Louis,  les  olliciers 
de  la  chambre  des  conqïtes  et  ch  la  cour  des  aide> 
ont  été  informés  par  M.  le  premier  président  de  la 
rt'solutiou  prise  le  matin,  et  invités  h  vouloir  s  y  con- 
former (ce  (piils  ont  promis  de  rapporter  à  leurs 
coiiq)a^nies)  .  ensuite  oui  rli'*  faites  diviMsi'>  proposi- 
tions pour  la  subsistance  de  la. ville. 

Ee  dimaïuhe  te»  janvier,  toutes  les  chandues  as- 
semblées, rapport  fait  à  la  cour  de  tout  ce  qui  s'étoil 
passé  dans  rhôlel-<le-ville,  et  de  oc  que  M.  le  duc 
d'Ellxruf  avant  été  recpus  de  \ouloir  ^tre  f;énéral  des 
armées  de  la  ville  île  Paris  pour  le  M*rviei*  du  Hoi. 
qu'd  l'avoil  accepté,  et  (ju  il  en  avoit  fait  le  serment. 
Il  A  t  !('•  invité  de  venir  prendre  sa  place  dans  la  com- 
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pagnie^  ce  qu'il  a  fait,  et  a  protesté  qu'il  rëpandroit 
son  sang  et  sa  vie  pour  Ja  conservation  de  la  ville, 
pour  maintenir  l'autorité  du  parlement,  lequel  n'a- 
gissoit  que  pour  le  bien  de  l'Etat,  et  empêcher  l'op- 
pression du  pauvre  peuple. 

Au  même  temps  le  parlement  fut  averti  que  M.  le 
prince  de  Conti  et  M.  de  Longueville  s'étoient  pré- 
sentés à  la  porte  de  la  Conférence  à  cinq  heures  du 
matin-,  qu'ils  avoient  été  reçus,  sitôt  que  le  jour  avoit 
paru,  par  M.  le  coadjuteur  de  Paris  et  M.  le  prési- 
dent de  Blancménil  -,  qu'ils  avoient  amené  avec  eux 
quelque  noblesse  considérable  ,  et  entre  autres  le 
marquis  de  Noirmoutier.  Sur  quoi  M.  le  duc  d'El- 
bœuf  témoigna  qu'il  avoit  rompu  la  glace,  qu'il  s'é- 
toit  offert  le  premier  à  l'hôtel-de-ville,  et  qu'il  avoit 
fait  le  serment  qu'il  n'y  avoit  point  à  la  vérité  de  com- 
pétence entre  M.  le  prince  de  Conti  et  lui,  mais  qu'il 
auroit  peine  de  quitter  la  qualité  de  général  qui  lui 
avoit  été  donnée. 

Le  reste  du  jour  fut  occupé  en  discours  de  l'ac- 
commodation de  ces  princes,  et  dans  des  défiances 
qui  se  semèrent  dans  l'esprit  des  peuples,  qui  pen- 
soient  que  M.  de  Longueville  fût  venu  pour  retirer 
madame  sa  femme  de  Paris,  et  amuser  les  Parisiens 5 
et  d'ailleurs  dans  la  manière  en  laquelle  ils  pourroient 
régler  leurs  rangs  et  séance. 

Le  lundi  1 1  janvier,  M.  le  prince  de  Conti  fut  in- 
vité de  venir  au  parlement  prendre  sa  place;  mais 
parce  qu'il  ne  vouloit  point  se  séparer  de  M.  de  Lon- 
gueville, et  que  M.  d'Elbœuf  ne  vouloit  point  quitter 
à  M.  de  Longueville  (lequel  seigneur  de  Longueville 
n'a  pas  la  qualité  de  pair),  il  fut  avisé  que  M.  le 
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prince  de  CoiUi  piciidroit  place  au-dessus  de  M.  le 
doyen  sur  le  banc  des  lieutenans  f^énéraux,  et  proche 
de  lui  M.  de  Lon'^ueville,  et  que  M.  (rF.lliœuf  seroit 
assis  sur  le  banc  des  pairs,  et  auprès  de  lui  M.  le  duc 
de  l^rissac;  ce  qui  fut  exécuté,  et  tous  ces  messieurs 
témoignèrent  grande  civilité  au  parlement,  jusques  à 
ce  |)oiiit  que  M.  de  Louf^^ueville,  poiu'  ota^e  de  sa 
fidéliti",  donna  madame  sa  femme,  mademoiselle  sa 
fdle  et  monsieur  son  fils,  (ju'il  conduisit  dans  Tliôtel- 
de-vilJe,  où  Ton  leur  donna  lo^^Miient. 

Ensuite  M.  le  duc  de  Bouillon  s'étant  déclaré,  est 
aussi  entré  dans  le  parlenuMit,  et  a  j)ris  place  au- 
dessous  de  M.  le  duc  de  Lon*,^ueville  ;  et  pour  assu- 
rance de  sa  fidt'lité  il  ollVit  ses  (piaire  enfans.  les- 
cpiels  il  lit  apporter  dans  la  «^raïuTc  liamliro.  M.  le 
maréchal  de  La  Molhc-lloudaïuourt  lit  pareillement 
offre  de  son  service,  et  eut  place  au-dessous  de  ÎNÎ.  le 
duc  d(î  Uouillon;  mais  l;i  diliiculle  st?  rencontra  sur 
le  commaudi'ineiit  ,  dans  Lupidle  auiuns  avant  dit 
(pi'ils  s'accomiiuxleroienl ,  dautrcvs  insistèrent  pour 
K's  obliger  de  faire  leur  accommodation  présente- 
ment-, et  fut  un  avis  fort  excelleut  d'en  user  de  la 
sorte,  car  si  sur-le-chanq>  < cl.»  n'eùl  «le  f;iit,  il  cùi 
été  peut-élK!  dilbcile  de  le  fane,  et  cela  p(ui\nit  pro- 
duire de  fâcheux  accidens.  Donc  le>  uiis  entrèrent 
dans  II  «piatiième  c}iaud)re,  sav<ui  M.  le  prince  de 
(,<iull,    M.    (I  |-  llxeiif  et    \|.    lie    |>«)(nllou.    et    il. Mis    l.l 

seconde  M.  de  I  .niii;neN  illr  ;  cl  apus  plusieurs  alhVs 
ri  Ncnues  failts  par  (pialre  ihî  messieurs  les  j^rc^si- 
dens,  i\\\\  sorlireul  de  Iciii  pl;i»  r ,  il  fut  convenu  cpie 
]\I.  le  prince  de  (lonh  seroit  ^'eiu-ralissime,  mes>ieurs 
d'Hllxenf.  lie  HouiIIdm  «  I  inart'clial  île  La  Mothe  lien- 
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tenans  généraux,  qui  serviroient  à  leur  tour.  Et  ainsi 
l'assemblée  fut  satisfaite,  M.  de  Longueville  ayant 
agréé  de  ne  prendre  aucun  emploi,  pour  ne  point 
nuire  à  l'accommodation. 

Le  mardi  12  janvier,  l'assemblée  continuée. 

L'après-dînée ,  la  police ,  en  laquelle  messieurs  des 
comptes  offrirent  de  contribuer  trois  cent  mille  li- 
vres, la  cour  des  aides  deux  cent  mille  livres,  les 
officiers  du  Châtelet  le  double  de  ce  qu'ils  avoient 
payé  à  Corbie-,  idem^  les  avocats  et  procureurs  du 
parlement. 

Le  mercredi  i3  janvier,  la  reine  d'Angleterre  (0, 
logée  dans  le  Louvre  et  réduite  à  l'extrémité,  de- 
manda secours  au  parlement,  qui  lui  ordonna  vingt 
mille  livres  pour  sa  subsistance. 

Ce  même  jour,  M.  le  prince  de  Conti  entra  dans 
le  parlement,  et  prit  sa  place  au-dessus  du  doyen, 
et  protesta  à  la  cour,  avec  grande  civilité,  qu'il  n'en- 
tendoit  exercer  aucune  autorité,  sinon  au  nom  du 
Roi,  et  sous  la  juridiction  souveraine  du  parlement. 

Ce  jour,  les  eaux  de  la  rivière  crûrent  de  telle 
sorte,  que  dans  la  Grève  elle  passoit  de  deux  piques 
la  porte  du  Saint-Esprit^  dans  la  place  Maubert,  elle 
gagnoit  l'entrée  de  la  rue  des  Noyers,  et  au  bout  du 
pont  Saint-Micbel  elle  entroit  dans  la  rue  Saint-An- 
dré bien  avant.  Laquelle  crue  des  eaux  augmenta  le 
jeudi  i4  et  le  vendredi  i5  janvier,  en  telle  sorte  qu'il 
y  eut  péril  pour  les  ponts,  même  ceux  de  pierre 5 
car  le  pont  de  bois  bâti  au  devant  des  Tuileries  fut 
abattu  par  l'impétuosité  des  eaux.  Ce  qui  fit  regorger 

(1)  La  reine  d' Angleterre  :  Henriette-Marie  de  France,  fille  de 
Henri  iv,  et  femme  de  Charles  i,  roi  d'Angleterre. 
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les  eau\  dans  plusieurs  endroits  de  la  ville  a  tt\v  la 
quantité  de  ponts  de  pierre,  lesquels  occupent  unt- 
partie  du  lit  de  la  rivière,  par  la  f^randeur  et  gros- 
seur des  piles;  outre  plus,  le  bâtiment  des  maisons 
de  l'île,  laquelle  a  été  environnée  de  quais  qui  re- 
tiennent Teau;  et  en  dernier  la  construction  d'une 
rue  appelée  la  rue  de  Gevres,  qui  resserre  le  lit  de 
la  rivière  vis-à-vis  Thorloge  du  Palais. 

Le  i/\  janvier,  M.  de  Heaufort,  lequel  éloit  arrivé 
à  Paris  le  soir  précédent  lui  deuxième,  bailla  sa  re- 
quête au  parlement  pour  se  pur'^^er  de  l'accusation 
contre  lui  intentée  :  sur  quoi  la  cour  avant  ordonné 
que  le  procès  nous  seroit  communiciué  pour  prendre 
conclusions  dc-finitives,  nous  requîmes  le  procès  être 
juf^é;  et  le  lendemain  i5  janvier  intervint  arrêt  d'ab- 
solution, sauf  à  se  pourvoir  pour  ses  dommages  et 
intérêts  contre  cpii  il  verroit  à  faire  par  raison. 

Quel  sera  Tévénemenl  de  toutes  ces  allhires  pu- 
bli(|ues:*  Il  est  assez  (blîicile  de  le  pouvoir  deviner. 
Les  ministres  à  la   cour  avoient  t  i  u  ('•tonner  la  vilK* 
de  Paris,  et,  la  menaçant  d'un  siège,  donner  en  trois 
jours  telle  épouvante  »î  tout  le  peuple,  (|ue  pour  se 
garantir  il  se  révoltiToil  i outre  le  parlement,  et  <|ue 
plusieurs  ayant  obéi  à  la  translation,  cexw  (pii  feroitM\t 
refus  d'y  .satisfaire  seroient  obnu-s'^i)  par  la  multitude 
du  peuple  ijui  mouroit  de  faim;  r\  pour  ce  faire  ils 
ont  pensi'  qu  ds  ne  dévoient   pas  donner  le  l«>isir  île 
se  reconnoilre.  et  qu'ils  dévoient  jeter  l'elfroi  et  l'é- 
pouvante ti.ius   lespnt   de    toute   la    populace.    Mais 
cette  pt.'usée  ne  leur  .»  p.>>  réussi,  car  la   haine  pu- 
bli(|ue  coiuue  contre    M.    !«•  cardinal   Mazarui  éloit 

(1)  Obrue*  :  accables  (du  latin  ohruet^}. 
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augmentée  à  tel  excès,  qne  Je  peuple  a  suggéré  au 
parlement  Tarrêt  qu  ils  ont  rendu  le  8  janvier,  et  se 
fut  ému  si  cet  arrêt  n'eût  été  donné-,  en  telle  sorte 
que  sa  subsistance  à  l'avenir  dans  les  affaires  semble 
être  une  chose  impossible  avec  l'accommodement  que 
l'on  espère  :  d'ailleurs  tout  d'un  coup  ils  ont  porté 
toutes  choses  aux  dernières  extrémités,  et  partant  au 
désespoir,  qui  est  un  mauvais  maître,  et  qui  suggère 
de  mauvais  conseils^  de  sorte  que  la  crainte  de  périr 
a  porté  le  parlement  aux  dernières  résolutions  qu'il  a 
prises.  Mais  ce  qui  donne  grand'  peine  aux  esprits  qui 
aiment  et  qui  souhaitent  le  repos  procède  de  la  multi- 
tude des  personnes  qui  s'engagent  de  part  et  d'autre. 

Je  n'écris  point  ici  ce  qui  s'est  fait  dans  le  parle- 
ment de  jour  à  jour,  parce  que  ce  seroit  un  transcrit 
du  registre-,  mais  je  marque  seulement  qu'une  lettre 
circulaire  a  été  envoyée  aux  autres  parlemens,  sou- 
scrite du  greffier  de  la  cour,  et  une  autre  aux  bonnes 
villes  du  royaume ,  pour  leur  faire  entendre  en  peu 
de  mots  l'état  de  la  ville  et  les  conséquences  de  cette 
affaire. 

Outre  plus,  M.  le  président  Le  Coigneux,  M.  de 
Broussel  et  M.  de  Longueil,  conseiller,  ont  été  com- 
mis pour  dresser  des  remontrances;  lesquelles  ayant 
été  achevées  et  lues  en  la  c:rand'chambre  toutes  les 
chambres  assemblées,  le  samedi  ^3  janvier  furent 
baillées  à  M.  le  procureur  général  pour  les  faire  tenir 
et  les  faire  présenter  à  la  Reine,  et  furent  baillées  le 
lundi  au  maître  des  courriers  de  Paris,  pour  être  por- 
tées à  Saint-Germain;  et  pour  cet  effet  lui  fut  baillé 
un  passe-port  du  parlement  pour  porter  ledit  paquet, 
et  non  autre. 
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Ce  paquet  c'toit  adresse  à  M.  Du  Plessis-duéiu-- 
^'aud,  secrétaire  d'Ftat,  et  dans  icelui  il  y  avoit  une 
lettre  cachet('*e  adressante  audit  sinir  de  CiiK'néi^aud, 
écrite  par  M.  le  procureur  j^éntral,  contenant  qu'il 
étoit  char^'é  par  ordre  de  la  cour  de  lui  faire  tenir 
les  remontrances;  outre  plus,  Tarrét  en  parchemin, 
par  lequ<d  les  remontrances  lui  avoient  été  hailh-es, 
et  Tori^nnal  desdites  remontrances,  sii^né  du  f^reffier 
en  chef. 

Le  même  jour  lundi  •>.";  janvier,  M.  le  coadjuteur 
de  Paris  prêcha  à  Saint-Paul  (c'étoit  le  jour  (hî  la  (Ion- 
version  saint  Paul),  et  son  sermon  fut  de  l.i  piiii- 
tence,  (juil  divisa  en  trois  points:  le  premier,  (|ue 
saint  Paul  crnt  prnstratiis ,  (juc  nous  devions  être 
prosternés  de  cœur  devant  Dieu;  le  second  {Saiil , 
Sdul ,  (juid  me  persequcris?),  (pu?  nous  devions  être 
appelés  de  Dieu,  et  le  regarder  dans  notre  aUliction; 
le  troisième  {Domine,  (jnid  vis  me  Jaceiv?)^  {\\xe 
nous  devions  nous  humilier,  recevoir  la  pénitence  et 
les  atUictions  de  sa  main,  principalement  dans  ce 
temps  de  misère  et  de  tril)ulati(Mi  pul)li<pie,  dans  le- 
«piel  les  peuples  étoient  ohli'^ts  de  prcnilre  les  armes 
contre  les  ennemis  domesticpics  de  l'I'.tat,  contre  un 
étranf^er  (pli  usurpoit  l'autorité  royale. 

A  ce  sermon  étoit  présent  .M.  le  j)riuce  de  C.onti 
et  madame  la  duchesse  de  I.on^ucvillc  sa  sti'ur,  de- 
dans r<ruM('  de  r<''^lisc;  ampu'l  seij^neur  prince  de 
(.otili  d  adrtvssa  sa  parole  pour  le  fortilicr  dans  sa  rt'- 
solution. 

li'union  cpii  a  et»'*  faite  entre  les  princes  et  f'éné- 
rau\  des  armé'es  étant  «lins  Pans,  ilonl  l'original  est 
demeuré  en  «hpôt  (utii'  les  mains  de  M.  h*  C(\adju- 
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teur  de  Paris,  n ayant  autre  intention  que  celle  de 
conserver  l'Etat  et  l'autorité  royale  dans  le  lustre  et 
dans  l'éclat  que  tous  fidèles  sujets  les  doivent  main- 
tenir, ayant  connu  que  la  mauvaise  administration 
du  cardinal  Mazarin,  marquée  par  une  infinité  d'ac- 
tions injustes  et  violentes,  en  causeroit  indubita- 
blement la  dissipation  et  l'abaissement,  principale- 
ment dans  l'oppression  notoirement  entreprise  contre 
les  cours  souveraines  et  la  dignité  des  lois  depuis  si 
long-temps  établies  en  ce  royaume ,  nous  avons  pro- 
mis et  juré  d'un  commun  consentement  qvie  pour  les 
soutenir  nous  emploierons  librement  et  franchement 
nos  biens  et  nos  vies^  et  pour  ce  sujet  nous  voulons 
être  tenus,  ou  ceux  de  nous  qui  contreviendront  à  la 
parole  qu'ils  en  ont  si  solennellement  donnée ,  pour 
être  gens  sans  foi  et  sans  honneur,  s'il  arrive  qu'en 
général  ou  en  particulier  il  s'en  rencontre  aucun  ca- 
pable de  se  relâcher ,  accepter  nulles  ofires  ni  condi- 
tions, sans  exception,  que  ledit  cardinal  n'ait  été 
chassé  du  royaume  comme  perturbateur  du  repos 
public ,  et  ainsi  qu'il  l'a  été  déclaré  par  arrêt  du  par- 
lement-, chacun  de  nous  rétabli  dans  ses  charges, 
biens  et  honneurs,  et  tous  les  sujets  du  Roi  assurés 
contre  les  violences  exercées  durant  son  ministère  -, 
la  grandeur  de  l'Etat  et  le  service  de  Sa  Majesté  con- 
sidérés ainsi  qu'il  est  raisonnable,  et  que  le  devoir 
de  notre  naissance  nous  y  oblige  :  et  dans  ce  dessein, 
qui  doit  être  si  généralement  approuvé ,  étant  appuyé 
sur  de  si  légitimes  fondemens,  nous  nous  promettons 
réciproquement  aussi,  pour  quelques  causes,  consi- 
dérations ou  prétextes  que  ce  soit,  d'intérêt  ou  d'a- 
vantage particulier,  lorsque  les  choses  viendront  à  un 
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accominoilcnieiil,  de  ne  nous  désunir  jamais  ies  uns 
des  autres,  vA.  ne  point  traiter  séparément,  mais  tous 
ensemble.  Fn  foi  de  cjuoi  nous  avons  respectivement 
sif^né  le  présent  écrit,  duquel  nous  protestons  de  ne 
point  nous  départir,  et  d'observer  inviolablement 
tout  ce  qu'il  contient^  et  ([u'en  cas  que  ledit  cardinal 
Mazarin  se  retire  du  royaume  pour  n'y  plus  rentrer, 
ou  qu'il  ait  reçu  le  châtiment  que  méritent  ses  crimes, 
nous  nous  enf,'ageons  à  toute  Tobéissance  que  doivent 
des  sujets  fidèles,  et  à  ce  qu'ils  sont  obli^'és  en  hon- 
neur et  en  conscience  d'apporter  du  leur  pour  s'oppo- 
ser aux  étrangers  ennemis  de  l'Etat,  afin  de  pouvoir 
parvenir  à  une  paix  f^lorieuse  à  Sa  Majesté  rovale  et 
avantageuse;  à  la  France  ;  et  pour  l'exécution  des  con- 
ditions susdites  concernant  nos  intérêts  et  nos  pré- 
tentions, nous  promettons  dès  à  présent  de  nous  en 
remettre  absolument  aux  avis  de  messieurs  du  par- 
lement. 

Tous  les  matins  toutes  les  chambres  étoient  as- 
semblées, i)\  ne  se  parloit  d'aucunes  allaires  cpie  de 
celles  (pii  étoient  publicpies;  les  primes  c{  olbciers 
de  la  couronne,  lescpiels  avoient  place  au  |)iirliiiu  ni  , 
y  vonoient  son  veut,  pour  \oir  ce  (pii  s"v  passoit  : 
deux  ou  trois  lois  la  semaine  se  tenoit  police  il;uis  la 
chambre  Saint-Fouis  pour  la  dislnbulioii  du  |)ain  aux 
jours  de  nïarclu'';  d  v  avoit  dr  messieurs  les  eonseil- 
leis  (pli  se  trausporloieni  ilans  Jes  places  publicnies 
pour  empêcher  le  dt'sordre,  même  il  s'v  trouvoit  dc8 
eompa'^ni^'s  d«'  bouri^eois  arm«'s  pour  « outi'uir  la  p«v 
pnlaec. 

L  on  elal)lil  ime  (  liainluc  des  liuaui  »s  tpu  st^  te- 
noil  chcA  M.  le  piemui  président,  composée  d'olli- 
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ciers  du  parlement,  de  la  chambre  des  comptes  et 
cour  des  aides,  même  de  trésoriers  de  France,  qui 
ordonnoient  des  choses  nécessaires  pour  la  levée  et 
subsistance  des  troupes  :  pour  quoi  faire  Ton  faisoit 
des  taxes  sur  les  maisons  et  sur  les  particuliers  qui 
étoient  estimés  riches,  et  plus  à  leur  aise  que  les 
autres. 

Et  d'autant  qu'il  se  trouva  grande  difficulté  pour 
les  passe-ports  qui  étoient  demandés  par  plusieurs 
personnes,  et  que  les  bourgeois  avoient  peine  à  y  dé- 
férer lorsqu'ils  leur  étoient  apportés  aux  portes  ès- 
quelles  ils  étoient  en  garde,  fut  établie  une  chambre 
composée  d'une  douzaine  de  conseillers  de  la  grand'- 
chambre  et  des  enquêtes,  pour  accorder  lesdits  passe- 
ports à  ceux  qu'ils  aviseroient  être  raisonnable. 

Outre  plus,  plusieurs  donnoient  des  avis  de  l'ar- 
gent qu'ils  savoient  être  caché  dans  divers  lieux ,  ap- 
partenant à  ceux  qui  étoient  absens  et  dans  le  parti 
contraire,  lesquels  produisirent  en  huit  jours  six  cent 
mille  livres  et  plus,  qui  furent  confisquées^  et  d'au- 
tant que  le  gain  que  l'on  donnoit  aux  délateurs,  du 
dixième  ou  environ,  produisoit quantité  de  faux  avis, 
et  que  nul  n'eût  été  assuré  dans  sa  maison  si  cette 
licence  eût  été  autorisée,  il  fut  fait  une  autre  chambre 
composée  d'une  dizaine  de  conseillers  pour  rece- 
voir et  examiner  lesdits  avis,  et  sur  iceux  agir  ainsi 
qu'ils  estimeroient  en  leur  conscience  être  raison- 
nable. 

Il  fut  encore  établi  une  chambre  des  dépêches  pour 
examiner  toutes  les  lettres  et  les  paquets  qui  seroient 
interceptés,  et  pour  voir  ceux  qui  seroient  envoyés, 
et  auxquels  il  seroit  à  propos  de  faire  réponse^  la- 
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quelle  chainlire  étoif  coinposco  des  j)liis  inlelli^i-ns 
(.lu  parlement,   (|ui  eoiuluiboient  les  autres,  la(juelle 
se  lenoit  au  Io'^ms  de  M.  le  président  Le  Coi^neux, 
et  dans  lacjuelle  se  faisoient  les  conférences  secrètes, 
et  les  résolutions  de  ce  que  ces  messieurs  pensoient 
devoir  être  proposé  pour  leurs  avantages  particuliers. 
Le  parlement  de  Provence  et  celui  de  Normandie, 
fâchés  du  nouveau  semestre  qui  leur  avoit  été  donné, 
et  de  ce  que  de  parleniens  ordinaires  ils  avoient  été 
faits  semestres,  et  ainsi  ([ue  la  moitié  de  leur  auto- 
rité étoit  diminuée,  envoyèrent  des  députés  au  par- 
lement de  Paris  j)Our  demander  Icui  joiu  tion,  et  ob- 
tenir, si  faire  se  pouvoit,  la  révocation  du  semestre; 
et  fut  avisé  (jue  le  parlenu'nt  ne  pouvoit  pas  casser 
ce  (jui  sY'toit  fait  ])ar  l'autorité  du  lîoi  dans  une  pro- 
vince hors  retendue   du   res.sorl   du   parlement  :   de 
sorte  qu'il  fut  ai  cordé  l'union  et  la  l)onne  intelli^'enee, 
que  très-liund)les  remontrances  seroient   faites  à  la 
Reine  sur  cette  création   nouvelle  et  multiplication 
dOiliciers,   et  i\\w   l<»us    ceux    (pii  étoient    |)ourNu> 
de  ces  chari^'es  ne  scroicnl  point  léputés  olliciers  à 
l'éj^ard   du   j)arleiui.'nl ,    mais  >iiiq)les  personnes  pri- 
vées. 

I  lie  auh»'  dlHicullt'  lut  de  sasoir  si.  dans  l'union 
et  la  jomtion  (pii  leiu  seroit  accordée,  le  pailement 
promcltroil  df  ne  lane  aucune  accommodation  |ui- 
l)li(pu;  sans  leur  participation^  ce  «pii  ne  fut  pas  es- 
liuu'  raisonnable,  j)arrc  qu'autrement  e  eiil  é'té  faire 
une  liaison  semblable  a  i elle  des  cantons  des  Suisses, 
(pu  ne  résolvent  liiu  lie  conse(|uence  les  uns  sans 
les  iiulres  ;  mais  il  lut  aNisé-  d'arrêt<M  qu  il  ne  se  feroit 
aucune  acconunodalion  (juc  pour  le  bien  de  l'Llat, 
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le  soulagement  des  peuples,  et  la  conservation  de 
toutes  les  compagnies. 

Le  samedi  6  février,  M.  le  procureur  général  étant 
seul  au  parquet,  il  fut  mandé  à  la  chambre,  et  inter- 
rogé s'il  n'avoit  pas  reçu  lettre  de  son  substitut,  con- 
tenant que  le  paquet  du  parlement  n'avoit  pas  été 
ouvert  par  le  présidial  d'Orléans,  mais  renvoyé  à  la 
cour  à  Saint-Germain ,  et  qu'il  y  avoit  une  déclaration 
qui  leur  attribuoit  une  juridiction  souveraine  -,  dont 
étant  demeuré  d'accord,  et  s'étant  voulu  excuser  de 
ce  qu'il  ne  l'avoit  pas  apporté,  il  fut  maltraité  par 
une  infinité  déjeunes  gens  des  enquêtes,  de  voix 
confuses  qui  Taccusoient  de  prévarication,  etc. 

Le  lendemain,  ledit  sieur  procureur  général  me 
visita,  et  m'ayant  fait  ses  plaintes  de  ce  qui  lui  étoit 
arrivé,  nous  nous  assemblâmes  tous  trois  du  parquet, 
et  résolûmes  d'aller  le  lendemain  ensemble  dans  la 
grand'chambre  pour  disculper  ledit  sieur  procureur 
général,  même  pour  faire  quelque  proposition  sur 
l'état  présent  des  affaires. 

Ce  qui  me  donna  peine  dans  l'exécution  fut  que 
je  fus  fort  bien  averti  que  la  cabale  étoit  faite  pour 
empêcher  toute  sorte  d'ouvertures  et  de  délibérations 
sur  ce  sujet,  parce  que  l'on  savoit  bien  que  les  deux 
tiers  du  parlement  étoient  las  de  tout  cet  embarras, 
et  qu'ils  désiroient  quelque  accommodation. 

Néanmoins  je  me  résolus  de  dire  quelque  chose  ^ 
et  de  fait,  le  lundi  8  février,  nous  entrâmes  dans  la 
grand'chambre,  et  je  dis  à  la  cour  :  «  Messieurs,  nous 
«  vous  apportons  une  lettre  du  substitut  de  M.  le 
u  procureur  général  à  Orléans,  datée  du  3o  janvier, 
'c  qui  lui  a  été  rendue  jeudi  dernier  tout  à  la  nuit, 
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par  laquelle,  si  vous  la  daif^nez  lire,  vous  appren- 
drez que  le  H  du  mois  passé  il  reçut  une  lettre  de 
cachet,  la([uelle  lui  fut  donnée  par  le  gouverneur 
d'Orléans  pour  In  porter  an  prcsidial ,  par  la(pielle 
il  leur  étoit  défendu  de  reconnoîlre  ni  déférer  aux 
ordres  du  parlement,  à  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens;  trois  jours  après  laquelle  lettre 
présentée  il  avoit  reçu  le  paquet  du  parlement, 
le(|uel  ayant  porté  au  présidial,  il  avoit  éti*  ar- 
rêté de  porter  au  f^ouverneur,  lecpiel  Ta  voit  envové 
à  Saint-(iermain;  que  depuis  il  a  reçu  une  dt'*- 
claration  du  Roi,  par  laquelle  le  prc'sidial  d'Oi- 
léans  est  ('tabli  juge  souverain  dans  toute  sorte 
d'airaires  (  hupu'lle  déclaration  a  été  enregistrée 
dans  le  présidial),  que  le  lieutenant  général  tra- 
vaille à  la  convocation  des  Etats  généraux,  ainsi 
qu'il  lui  a  été  ordonné  par  les  ordres  du  Roi;  et  au 
surplus  il  mande  cpiil  n'a  autres  nouvelles  à  lui 
faire  savoir.  Lacjuelle  lettre  n'est  ipiun  simj^le  avis 
particulier,  lequel  n'étant  pas  fortifie  de  l'envoi 
des  pièces  qui  sont  mentionnt'i's  dans  la  lettre,  il 
semble  (pie  Ton  auroit  pu  attendre  un  second  avis; 
(pu*  si,  messieurs,  dès  à  prt'senl  votre  dessein  est 
de  donner  arrèl,  nous  ne  laisons  de  dillii  ulté  d«î 
reipu'rir  «pi  un  nouNeau  paipu't  soit  envoyé  à  Or- 
léans, d\»njoin(ire  au  substitut  d'en  requérir  Tcn- 
registrement  ,  et  au  b.nlli  <l  ()i b-aus  de  l'exécuter, 
à  peine  d  interdu  tion  ;  et  outre  plus  leur  faire  d<^- 
fenses  d'entreprendre  aucune  cour,  jurulictiou  ni 
coniuussance,  que  celle  ipii  Iimu-  est  ;)ttribuée  |iar 
lt\s  edits  et  ordonnances  vérifiées  dans  le  parle- 
ment. Mais  il  nous  semble,  messieurs.  (|u  d  v  a 
T.    (il  .  16 
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quelque  chose  de  plus  pressant  et  plus  de  consé- 
quence qui  mérite  votre  réflexion,  savoir  est  les 
déclarations  qui  ont  été  publiées  à  Saint-Germain 
et  envoyées  à  quelques  particuliers  de  cette  ville 
de  Paris ,  qui  portent  suppression  de  tous  les  oflices 
de  cette  compagnie  -,  déclaration  qui  ne  peut  avoir 
autre  fondement  que  les  arrêts  que  vous  avez  ren- 
dus depuis  le  6  janvier,  et  la  levée  des  troupes  qui 
ont  été  assemblées  pour  la  défense  de  notre  vie,  et 
pour  l'ouverture  des  passages  par  lesquels  le  pain 
peut  être  conduit  en  cette  ville  de  Paris  :  et  d'au- 
tant que  les  armes  qui  ont  été  prises  sont  légi- 
times parce  quelles  sont  nécessaires,  et  que  la  dé- 
fense de  sa  vie  et  la  conservation  de  ses  enfans  est 
du  droit  de  nature,  qui  n'a  jamais  été  improuvé 
ni  par  la  loi  de  Dieu  ni  par  les  lois  des  hommes,  le 
parlement  se  peut  plaindre  justement  d'être  traité 
de  la  sorte  pour  s'être  voulu  défendre ,  et  garantir 
sa  vie  dans  une  occasion  de  cette  qualité  :  de  sorte 
que  pour  se  justifier  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes, pour  justifier  les  armées  sur  le  point  qu'elles 
sont  de  battre  aux  champs ,  auparavant  que  les  dra- 
peaux et  les  cornettes  sortent  de  la  ville,  nous 
avons  estimé  être  obligés  de  vous  proposer  de  faire 
de  secondes  remontrances  à  la  Reine,  lui  faire  en- 
tendre la  justice  d'une  défense  naturelle ,  lui  faire 
connoître  que  nos  armées  ne  sont  que  sur  la  défen- 
sive ,  que  nous  ne  faisons  la  guerre  que  pour  avoir 
la  paix  et  du  pain,  par  ce  moyen  se  mettre  dans 
un  devoir  qui  est  toujours  légitime  et  honorable 
en  la  personne  des  sujets  à  l'égard  de  leur  prince  \ 
K  que  si  la  Reine  ne  veut  pas  recevoir  vos  remon- 
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<(  trances,  comme  die  ii  a  pas  voulu  voir  les  pro 
<(  mières,  les  peuples  les  verront,  et  apprendront 
«  que  rien  ne  vous  doit  être  impute,  et  que  vous 
«  vous  êtes  mis  en  votre  devoir.  » 

Ce  discours  passa  dans  Tesprit  des  auditeurs  sans 
être  su^f^'illë  «;  en  notre  présence  ;  mais  TalVaire  avant 
été  mise  en  délibération,  M.  Crespin,  doyen  de  la 
cour,  ayant  dit  qu'il  étoit  vieil,  que  son  Ai^e  Tobli- 
f^eoit  d'avoir  peur,  et  qu'il  eût  bien  souliaité  ([ue  la 
Reine  eût  été  suppliée  de  donner  la  paix  à  la  France 
et  à  la  ville  de  Paris,  sur  cette  ouverture  s'émut  une 
^'rande  clameur  de  conseillers  des  enquête^,  qui  em- 
pêchèrent que  la  d(''lil)ération  fût  continuée,  et  qui 
disoient  que  cela  n'éloit  pas  juste  de  parler  d'accom- 
modation juscjucs  à  ce  que  Tarrét  du  S  janvier  lut  exé- 
cuté ;  d'autres  disant  qu'il  ne  le  ialloit  pas  faire  sans  en 
avertir  les  «généraux.  De  sorte  que  dans  ce  tumulte, 
(|Uoique  le  nombre  de  ceux  (pii  souliailoient  la  paix 
fût  le  plus  ^'rand,  lu-anmoins  la  clameur  de  ceux  qui 
résistoient  obli^'ea  M.  le  premier  président  à  dire 
<pril  falloit  opiner  sur  l'allaire  d'Orléans,  et  non  pas 
sur  la  dernière  proposition  par  noii^  fuie. 

Pendant  cette  altercation,  lOu  cuvova  quérir  M.  le 
prince  deCouli.  I«  (jucl  dit  a  l.i  (  (uir  que  Charenton 
étoit  assiéj^é  par  les  troupes  du  Hoi.  «pir  tous  les  ui^- 
néraux  étoienl  allés  au  secours ,  (jue  les  armées  étoienl 
en  présence,  t*t  qu'il  n'é'toit  |)as  à  propos  de  rien  iu- 
!\over  pendant  cpu-  ces  messieurs  expos<iitMit  leui-> 
p(Msonm*s  pour  la  tlélensi*  de  I.»  ville. 

Ainsi   notre   proposition,  cpii  n'étoit  pas  une  pro- 
position de  paix  ni  d'accommodation,  mais  l.iquelle 

1 1">  Sui(iiittr'    <lr  tuffgtlirtlus  .  fU'Iii  .  Mftmr. 
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y  pouvoit  être  portée,  étant  rectifiée,  fut  éludée  pour 
cette  fois,  et  y  eut  arrêt,  pour  Orléans  seulement, 
conforme  aux  conclusions. 

Ce  même  jour  8  février,  les  troupes  du  Roi  atta- 
quèrent Charenton,  dans  lequel  il  y  avoit  deux  mille 
hommes  commandés  par  Clanleu,  et  ce  en  plein  jour. 
L'attaque  fut  faite  par  trois  endroits,  et  après  une 
heure  et  demie  de  résistance  assez  forte  et  assez  vive 
Clanleu  ayant  été  tué,  qui  ne  voulut  point  de  quar- 
tier, la  place  fut  emportée,  laquelle  n'étoit  point  for- 
tifiée ni  terrassée,  et  à  l'instant  fut  abandonnée  par 
les  armées  du  Roi  -,  dans  laquelle  attaque  le  Roi  per- 
dit M.  de  Châtillon,  fils  unique  du  maréchal  de  Châ- 
tillon ,  et  seul  héritier  de  cette  maison ,  lequel  avoit  un 
brevet  de  duc  et  pair ,  et  lequel  laissa  sa  femme  grosse , 
fdle  de  Boutteville-Montmorency,  laquelle  il  avoit 
épousée  par  amourette ,  et  à  laquelle  il  ne  laissa  au- 
cuns biens ^  outre  plus,  fut  tué  Coligny ,  fils  du  comte 
de  Soligny,  et  plusieurs  officiers  du  régiment  de  Na- 
varre ,  braves  gens  ^  ce  qui  ne  pouvoit  arriver  autre- 
ment, parce  que  l'attaque  fut  faite  en  plein  jour,  et 
que  l'on  tiroit  sur  les  assaillans  à  découvert. 

Le  mercredi  10  février,  aucuns  ayant  proposé  de 
délibérer  sur  la  proposition  par  nous  faite  le  lundi 
précédent,  M.  de  Broussel  dit  qu'il  n'étoit  pas  temps  : 
à  quoi  lui  fut  répondu  par  M.  Sevin,  conseiller  de 
la  grand'chambre ,  qu'il  ne  lui  appartenoit  pas  de  dé- 
cider ni  de  donner  la  loi,  que  chacun  en  devoit  dire 
son  sentiment,  et  que  les  gens  d'honneur  étoient  las 
d'être  obligés  de  déférer  aux  senti  mens  de  ceux  qui 
vouloient  faire  les  choses  par  violence,  et  par  la  con- 
duite de  leur  jugement  particulier;  ce  qu'il  poussa 
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si  avant,  qu'il  obligea  M.  de  Broubsel  de  se  taire. 

F'.nsuite  M.  de  (iodard  dit  que  dans  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  Ton  avoit  résolu  d'aller  aux 
(baml)res  prier  messieurs,  et  leur  proposer  que  les 
délibérations  fussent  libres,  que  les  jeunes  ^ens  ne 
se  donnassent  plus  d'autorité  d'empéeher  par  leurs 
clameurs  les  propositions  que  Ton  vouloit  faire;  (jue 
cela  nc'toit  pas  supportable,  mais  contraire  à  Tlionneur 
de  la  cour  et  à  la  bienséance  publicpie  :  laquelle  j)ropo- 
sition  fut  écoutée,  et  ju*^ée  raisonnable,  et  fut  dit  par 
plusieurs  qu'il  falloit  avertir  messieurs  les  t»énérau\ 
pour  délibérer  sur  notre  proposition  au  premier  jour. 

Ce  même  jour,  fut  arrêté  de  contribuer  la  même 
somme  (pii  fut  donnée  en  l'année  i()!U>  lors  de  la  prise 
de  Corbie  par  ](•>  rspaj^nols,  (jui  éloit  deux  (ent 
vin^l-cinq  livres  pour  chacun  de  messieurs-,  ce  qui 
fut  fait  niultis  ivchiituintihus  :  et  M.  le  jin-mier  pré- 
sident ayant  fait  entendre  (pie  messieurs  do  la  cham- 
bre des  comptes  et  de  la  cour  des  aides  refusoient 
de  bailler  di;  l'ar^'cnt  juscpies  à  ce  cpie  l'on  eût  rendu 
conq:>te,  et  justifié  de  l\Mnploi  de  teliii  ipii  avoit  été 
fourni,  le  jeudi  ii  février,  M.  de  lîrassac,  conseil- 
ler, renouvela  la  proposition  ipie  j'avois  faite  le  lundi 
précédent,  et  se  trouva  très-i^rantle  < ontratliction  par 
une  vin«;taine  de  p(Msonne>  .  lesipielles  excitèrent 
mémo  (piebpn'  bruit  soyird  d.ms  la  salle  ilu  Palais  de 
j^ens  (pli  disoient  qii  il  n  étoit  pas  ù  propos  (h?  r(»ot*- 
voir  lii  entendre  aucune  proposition  «pu  aboutit  à 
raccommoilalion  ,  y\\w  le  canlinal  ne  fût  retiré  et  que 
les  passa^(»s  ne  fuss»'nt  libres,  parce  (piautri^ment 
l'accommodation  ne  seroil  pas  laite  en  IiIktIi*,  el  ne 
pounoit  pas  (Ure  raisonnable. 
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Lequel  discours  procédoit  de  deux  principes  :  l'un 
qu'il  étoit  inspiré  par  ceux  qui  vouloient  s'avantager 
de  ce  désordre  public^  l'autre,  de  la  haine  que  les 
peuples  avoient  conçue  contre  le  gouvernement. 

Le  vendredi  12  février,  M.  le  maréchal  de  La 
Mothe  bailla  requête  au  parlement,  narrative  que  la 
cour  lui  avoit  donné  entrée  en  qualité  de  l'un  des  gé- 
néraux d'armée ,  pour  faire  entendre  ce  qui  se  passe- 
roit  dans  les  occasions;  mais  qu'il  n'avoit  pas  eu  voix 
délibérative ,  laquelle  il  demandoit  de  grâce  lui  être 
octroyée,  pour  assister  dans  la  compagnie  à  toutes 
occasions.  Sur  quoi  nous  baillâmes  conclusions  au 
parquet,  portant  consentement  en  attendant  qu'il  pût 
obtenir  lettres  de  conseiller  honoraire ,  et  qu'à  cette 
fin  il  seroit  informé  de  ses  vie  et  mœurs;  et  ainsi 
fut  ordonné ,  et  prêta  le  serment  le  lundi  1 5  du  même 
mois. 

Ce  même  jour  12  février,  arrivèrent  deux  choses 
notables  :  savoir,  que  le  chevalier  de  La  Valette,  bâ- 
tard de  feu  M.  le  duc  d'Epernon,  homme  de  consi- 
dération ,  lequel  a  1  ong-temps  commandé ,  même  avoit 
été  général  des  armées  de  la  république  de  Venise, 
étant  dans  Parts ,  et  ayant  obtenu  passe-port  du  par- 
lement pour  se  retirer,  fut  trouvé  à  six  heures  du 
matin  dans  son  carrosse ,  assisté  d'un  récolet  qui  se- 
moit  des  placards  par  la  ville  de  Paris  tendant  à  émou- 
voir le  peuple  contre  le  parlement  et  les  généraux 
des  armées,  et  outre  plus  justifiant  la  conduite  et  le 
gouvernement  présent,  même  la  personne  de  M.  le 
cardinal  Mazarin  -,  outre  plus ,  jetant  sur  les  boutiques 
et  dans  les  rues  des  copies  imprimées  des  déclara- 
tions qui  avoient  été  publiées  à  Saint-Germain  contre 
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Je  parlement.  Le  moine  qui  étoit  avec  lui  se  sauva, 
le  chevalier  fut  pris,  et  mené  à  riiùtel-de-ville. 

Une  heure  après  se  présenta  à  la  porte  Saint-Ho- 
noré  un  héraut  tl'armes  revêtu  de  sa  cotte,  tenant  son 
bâton  roval  à  sa  main,  étant  à  cheval,  assisté  de  deux 
trompettes,  lesquels  ayant  fait  chamade  à  la  porte, 
demandèrent  à  entrer  dans  la  ville  pour  parler  au 
parlement.  Le  capitaine  qui  commandoit  Tayant  fait 
entrer  dans  une  maison  voisine  au  faubourj^,  en 
donna  avis  à  la  compa'^nie  :  M.  le  procureur  général 
fut  mandé  dans  la  j^randYhamhre,  étant  seul  au  par- 
quet, pour  savoir  de  lui  ce  qu'il  croyoit  être  à  faire, 
lequel  ayant  dit  que  l'ordinaire  étoit  de  recevoir  ceux 
qui  sont  envovés,  même  de  la  part  des  ennemis,  (|ue 
néanmoins  la  cour  pouvoil  trouver  (|iiel([ut'  e\p(-- 
dient. 

Sur  (juoi  la  c oui  avant  ordonne  (jue  M.  le  prime 
d(.'  Conti,  et  autres  princes  et  généraux  d'arnu'e  qui 
ont  voix  et  séance  au  parlement,  seroient  mandés, 
et  aucuns  d'eux  venus,  a  été  résolu  (]ue  nous  irions 
dire  au  héraut  cpie  la  com  a  dilVeré  par  respecta  l'en- 
tendre; et  outie  (|iie  nous  nous  lransj)orterions  pré- 
senlenujut  vers  \o,  \\o\  et  la  iveiiuî  récente,  |)our  leur 
faire  eiUendre  les  raisons  dr  l.i  i mu  ,  rt  ténu>i*jner 
ses  soumissions  et  obéissances 

Ce  que  nous  avons  exécute  a  luistant,  car  nous 
avons  été  hors  la  porte  Saint-Honor»'  trouver  le  hé- 
raut ,  (jui  etoit  dans  une  clunubre  revêtu  de  ses  habits 
et  son  bAlon  à  la  main,  leipiel  en  cet  état  et  couvert  a 
écout»'  la  rt'ponse  tpu»  n«»us  lui  avons  faite  de  la  part  de 
la  cour.  Il  avoil  avec  lui  un  ^entdhonnue  n»)iiune  Petit, 
homme  ilesprit,  qui  racconq>a^noit     et  lec|uel  etoit 
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porteur  de  rinstruclion,  lequel  nous  voulut  faire 
croire  que  le  Roi  seroit  mécontent  de  ce  refus,  et  qu'un 
héraut  qui  seroit  reçu  dans  les  terres  ennemies  ne  de- 
voit  point  être  renvoyé  sans  l'écouter.  Auquel  nous 
dîmes  que  le  parlement  n'avoit  pas  refusé  mais  dif- 
féré d'entendre  ce  héraut,  parce  que  telles  personnes 
ne  s'envoient  qu'aux  souverains  ou  aux  ennemis  ^  que 
pour  le  premier  nous  n'en  avions  aucune  pensée ,  et 
pour  le  second  nous  serions  bien  marris  que  la  Reine 
nous  estimât  autres  que  ses  très-humbles  sujets;  et 
que  nous  étions  députés  pour  aller  à  Saint-Germain 
informer  Leurs  Majestés  de  cette  vérité,  et  que  nous 
le  priions  de  vouloir  recevoir  nos  lettres,  et  les  por- 
ter à  Saint-Germain,  pour  avoir  nos  passe-ports  et 
saufs-conduits  nécessaires. 

Ce  gentilhomme  nous  répliqua  qu'il  y  avoit  beau- 
coup de  malentendu  en  la  matière ,  qu'il  n'apportoit 
que  paroles  nouvelles  de  douceur  et  d'amour,  et  nous 
répéta  cinq  ou  six  fois  ces  mêmes  termes  ^  que  pour 
nos  lettres  il  les  porteroit  volontiers,  pourvu  qu'il 
les  eût  auparavant  vues.  Et  de  fait  à  l'instant  nous 
écrivîmes  à  M.  le  chancelier,  et  à  M.  Le  Tellier,  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  ;  en  ces  termes  audit  sei- 
gneur chancelier  ; 

<(  Monseigneur,  le  parlement  nous  ayant  députés 
«  ce  matin  pour  porter  à  Leurs  Majestés  les  témoi- 
u  gnages  de  son  obéissance,  et  lui  faire  entendre 
«  que  c'est  par  respect  qu'il  n'a  pas  entendu  le  hé- 
«  raut  qu'il  leur  avoit  plu  envoyer,  nous  vous  sup- 
«  plions  de  nous  faire  savoh'  l'intention  de  Leurs 
<c  Majestés,  si  elles  auront  agréable  que  nous  nous 
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«  acquittions  de  la  commission  ([iii  nons  a  été  don- 
«(  née ,  dans  lexëcution  d(,*  laquelle  nous  n'avons  autre 
«  pensée  que  le  service  du  l^oi,  et  le  dcNscin  de  de- 
«  meurer,  etc. 

u  Signes  Talon,  IMéliant,  Bk.non.  n 

Au  sieur  Le  TeJIier; 

«  Monsieur,  nous  avons  écrit  à  monsei^^neur  le 
<(  chancelier,  et  lui  avons  fait  entendre  que  le  par- 
<(  lement  nous  a  donné  ordre  de  témoi^^ner  à  Leurs 
((  Majestés  les  respects  et  les  soumissions  de  la  com- 
«  pagnie  (ce  que  nous  n'avons  osé  faire  jus(|ues  à  ce 
<(  que  nous  ayons  la  permission  expresse  de  Leurs 
«  Majestés)',  ([u<"  si  notre  commission  nVst  pas  dés- 
«  agréable,  nous  vous  supplions  de  nous  cuvover 
«  les  passe-porLs  et  Tescorte  (\uc  vous  savez  être  né- 
«  cessaire  pour  nous  conduire,  cl  uoiin  faire  savoir 
«  la  routi?  (pie  nous  devons  lenii.  I.  Iieme  (pTil  e>l, 
«  et  la  prom|)titude  avec  laquelle  iu)us  t'-crivons ,  ne 
«  nous  a  pas  permis  (r(in()\(r  nu  li(>#ime  exprès  pour 
<t  en  rapporter  la  réj)on.Ne,  la<pielle  uoun  atteindrons 
«  dans  le  dessein  et  la  pensée  seule  du  service  du 
«  lloi ,  et  de  demeiucr  vos  tres-lnunhies  et  très-obéis- 
«  sans  serviteurs.  Tm.on,  Mmiwi,  Uicnon.  " 

Aussitôt  (pje  nous  eûmes  baillé  nos  lettres  à  ce  tjen- 
tilhomnu*,  lestpielles  il  avoit  avant  voulu  voir,  il  nous 
pressii  de  recevoir  le  patpiet  tju  il  apporloit  au  parle- 
ment ,  le(pi('l  nous  refusâmes  d'accepter,  lui  disant 
que  nous  taisions  partie  du  eorps,  el  que  le  parlement 
ayant  ditVéré  de  le  recevoir,  4|ue  nous  ne  pouvions 
pas  le  faire  de  nntie  «  lief 


4  10  [l^49]    MÉMOIRES 

Ce  gentilhomme  insista  sur  notre  qualité  de  gens 
du  Roi,  et  nous  dit  qu'il  chargeroit  son  procès-verbal 
de  notre  refus.  Nous  lui  dîmes  que  nous  étions  dé- 
putés de  la  compagnie  pour  aller  vers  la  Reine,  et 
faire  quelque  bon  effet ^  que  si  nous  acceptions  son 
paquet  nous  perdrions  toute  sorte  de  créance  vers  le 
parlement,  et  si  dans  son  procès-verbal  il  disoit  que 
nous  l'eussions  refusé,  qu'il  rendroit  notre  fonction 
moins  considérable  vers  la  Reine  ^  dont  il  demeura 
d'accord. 

Ainsi  nous  nous  séparâmes  d'avec  lui,  après  lui 
avoir  baillé  notre  réponse  par  écrit  dans  un  billet  non 
signé,  afin  qu'il  ne  rapportât  pas  un  terme  pour  un 
autre. 

J'écrivis,  par  le  conseil  de  messieurs  mes  collè- 
gues, un  mot  à  M.  Le  Tellier,  par  lequel  je  l'assu- 
rois  qu'il  y  avoit  dans  la  compagnie  de  bonnes  dispo- 
sitions pour  la  paix  et  le  service  du  Roi. 

Le  héraut  nous  dit  que  nous  ne  lui  faisions  ré- 
ponse que  pour  Je  parlement,  et  que  n'en  ayant  point 
eu,  ni  de  la  part  de  M.  le  prince  de  Conti  ni  du  pré- 
vôt des  marchands,  qu'il  alloit  faire  une  seconde  se- 
monce (ce  qu'il  fit  à  l'instant  par  deux  trompettes)^ 
et  celui  qui  commandoit  à  la  porte  ayant  reçu  la  pa- 
role du  héraut,  le  pria  d'attendre,  et  qu'il  en  averti- 
roit  ledit  seigneur  prince  et  la  ville.  Ce  qui  ayant  été 
fait,  M.  le  prince  de  Conti  envoya  un  gentilhomme, 
et  la  ville  donna  charge  à  M.  de  Longueil,  conseil- 
ler, colonel  de  son  quartier,  et  étant  ce  jour-là  en 
garde,  de  faire  des  civilités  au  héraut,  et  lui  dire 
qu'ils  se  conformoient  à  la  réponse  du  parlement;  que 
si  Sa  Majesté  l'avoit  agréable,  qu'ils  lui  enverroient 
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(les  dëputés  pour  lui  protester  leurs  respects  et  obéis- 
sances. 

Le  lendemain  i3  février,  le  héraut  ayant  l'ait  uno 
troisième  chamade,  il  laissa  ses  pacpiets  sur  la  bar- 
rière, et  le  parlement  ordonna  (ju'ils  demeureroient 
entre  les  mains  du  capitaine  commandant  à  la  porte. 

Ce  même  jour,  nous  n'eûmes  aucune  réponse  de 
nos  lettres,  ni  le  lendemain  i/\  février^  ce  qui  arriva 
parce  que  Petit,  aucpiel  nous  les  avions  baillées,  fut 
blâmé  de  les  avoir  reçues  sans  en  avoir  ordre  parti- 
culier :  de  sorte  que  nous  crûmes  être  obli«;és  le 
même  jour  d'envoyer  un  courrier  exprès  pour  en  rap- 
porter réponse. 

L'une  des  dilîicultés  des  passe-ports  fut  de  savoir 
(pielle  (pialité  nous  seroit  donnée-,  mais  il  fut  avisé 
de  nous  traiter  à  l'ordinaire,  attendu  (jue  nous  étions 
encore  dans  le  temps  (jue  le  Roi  nous  avoit  baillé 
pour  satisfaire  à  sa  déclaration;  car,  à  ce  que  j'ai  ap- 
pris, le  luTaut  apportait  au  j)arlement  la  déclaration 
i\u  Hoi  portant  suppression  de  tous  les  olliciers,  en 
cas  cpic  dans  linitaiiu!  nous  ne  nous  rendissions  au- 
près du  Koi  :  hupielle  dt'claration  il  avoit  ordre  de 
lire  dans  le  |)arlement  mot  à  mot,  pour  en  faire  la  si- 
gnification à  la  eompa«;nie,  et  <|ne  personne  n'en  pût 
prétendre  cause  d  ignorance;  et  ensuite  déclarer  que 
l;i  hoiilt"  (le  l.i  lu'ine  etoil  telle  «juVlie  donuoit  assu- 
rance plénière  |)oui  la  vu-,  l»'s  hiriis  et  les  otVu*es  tle 
tous  les  particuliers,  sans  uni  excepter  :  et,  pour  cer- 
titude de  cette  (helaration  (ju  il  faisoit  .  il  devoit  laiv 
ser  sui  le  bnic.ui  eo|)ie  ch'  son  instrui  tion. 

Nous  reçûmes  lettres  (!«•  I.«  « om  le  uKmli  i()  fé- 
vrier :«  trois  lieures  après  nndi.  aNei   les  passe-portî^ 
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nécessaires,  rassurance  de  J'escorte  et  de  la  route ^  de 
sorte  que  le  lendemain  17  nous  partîmes  de  Paris  à 
sept  heures  du  matin,  et  retournâmes  le  lendemain  à 
quatre  heures  après  midi-,  et  le  vendredi  19  février, 
je  fis  la  relation  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  notre 
voyage.  Après  cette  relation  ainsi  faite,  M.  le  premier 
])résident  nous  dit  :  u  Gens  du  Roi,  présentement 
«  M.  le  prince  de  Conti  a  dit  à  la  compagnie  qu'il 
u  étoit  arrivé  hier  au  soir  un  envoyé  de  la  part  de 
<(  M.  l'archiduc  Léopold,  qui  portoit  une  lettre  de 
((  créance  adressante  à  la  compagnie,  et  qui  désiroit 
«  être  ouï^  que  la  cour  désiroit  savoir  nos  sentimens 
«  si  dans  l'état  présent  des  atlaires  de  la  ville  de  Pa- 
ie ris  et  des  affaires  publiques  du  royaume  il  y  avoit 
((  quelque  tempérament  à  prendre,  et  ce  que  nous 
((  pensions  qu'il  y  avoit  à  faire.  »  Nous  retirés  pour 
en  délibérer  entre  nous,  et  rentrés  dans  la  grand'- 
chambre,  je  dis  :  a  Messieurs,  nous  n'avons  rien  à 
((  ajouter  à  la  relation  que  nous  avons  faite,  sinon 
«  que  nous  croyons  avoir  vu  les  esprits  disposés  à 
«  l'accommodation ,  et  les  pensées  de  la  Reine  à  sou- 
ci haiter  la  réconciliation  générale  -,  que  si  ses  désirs 
<(  et  ses  bonnes  intentions  sont  reçues  avec  respect, 
((  elles  pourroient  produire  à  notre  sens  quelque  ef- 
u  fet  considérable  :  pour  cela  nous  estimons  qu'une 
«  députation  de  la  compagnie,  qui  confirmera  à  la 
((  Reine  les  paroles  que  nous  lui  avons  données, 
((  lesquelles  étant  générales,  néanmoins,  outre  une 
«  réponse  générale  pleine  de  civilités,  nous  avons 
((  encore  rapporté  des  assurances  particulières  pour 
H  la  sûreté  des  personnes  et  des  fortunes  de  tous  les 
«  particuliers,  sans  nul  excepter  :  de  sorte  que  si 
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m  toutes  CCS  bonnes  intentions  sont  recueillies  avec 
«  honneur,  et  aidées  par  un  nombre  considérable  de 
«  messieurs  qui  seront  dc'putés,  nous  espérons  quel- 
«  que  issue  favorable  d'une  négociation  de  cette  cjua- 
u  lité,  dans  laqiudle  vous  pourrez,  messieurs,  faire 
«  entendre  à  la  Reine  l'envoi  de  celui  (bujuel  vous 
«  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  parler,  et  lequel , 
«  à  notre  sens,  ne  doit  pas  être  oui  dans  la  compa- 
«  fj;nie  jusques  à  ce  que  la  Reine  en  ait  été  avertie.  » 
Sur  quoi  ces  messieurs  ayant  délibt'rt',  et  dans  la  dé- 
libération ne  s'étant  trouvé  autre  difliculté,  sinon 
celle  de  savoir  si  cet  homme  envoyé  seroit  ouï,  ou 
s'il  seroit  sursis  h  l'entendre,  il  passa  à  dire  que  ledit 
envoyé  seroit  oui  en  sa  créance,  et  après  l'avoir  ouï 
qu'il  en  sera  donné  avis  au  Roi  et  à  la  Reine  ré'^ente 
par  députés,  lesquels  leur  feront  entendre  (jue  par 
respect  la  cour  n'a  rien  d('*libéré  sur  le  dire  dudit  en- 
voyé, qu  ils  ne  sachent  leurs  volontés;  qu'à  cette  fin 
la  lettre  de  créance  leur  sera  portée  avec  ce  qui  sera 
dit  par  ledit  envoyé,  (ju'il  baillera  par  écrit  si«^né  de 
lui;  supplieront  ledit  seigneur  Roi  et  ladite  dame 
Reine  régente  de  faire  retirer  les  troupes  des  envi- 
rons de  Paris,  et  de  laisser  les  passages  libres  pour 
la  commodité  des  vivres,  et  que  de  ce  sera  donné 
avis  au  sieur  iluc  de  Longuevdie.  aux  di'jnites  du 
parlement  lie  Rouen  vi  \ï\  ,  et  aux  compagnies  sou- 
veraines de  Paris;  ensuite  duquel  arrêté  cet  envovi*, 
cpii  étoit  dans  le  parquet  des  huissien*,  fut  introduit 
dans  la  grand  chand)re,  eut  place  auj^rès  du  gn'dîer 
sur  les  bancs  de  la  grand  chand)re  proche  M.  Paycn, 
et  fûmes  mandés  au  par(pu"t  pour  entendre  son  dis- 
cours. (Véloit  un  homme  ni;d  velu,  que  l'on  a  dit  de- 
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puis  être  Espagnol  naturel,  religieux  bernardin  de 
profession,  lequel  ayant  étudié  six  ou  sept  ans  à  Pa- 
ris, savoit  bien  la  langue  française,  aucuns  croyant 
qu'il  fût  encore  moine,  d'autres  qu'il  avoit  quitté  le 
cloître.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  homme  présenta  sa  lettre 
écrite  en  petit  volume ,  dont  la  suscription  étoit  telle  : 

«  A  messieurs  les  présidens  et  ge7is  tenant  la  cour 

de  parlement. 

((  Messieurs,  je  vous  envoie  le  porteur  de  cette, 
«  qui  vous  dira  de  ma  part  ce  que  je  lui  ai  enchargé, 
«  et  ainsi  je  vous  prie  de  lui  donner  entière  foi  et 
<(  crédence-,  et  sur  ce  je  prie  Dieu  de  vous  avoir, 
«  messieurs,  en  sa  sainte  garde. 

ce  De  Bruxelles,  le  19  février  1649. 

<c  Votre  très-affectionné  Léopold-Guillaume.» 

Après  cette  lettre ,  le  sommaire  de  son  discours  fut 
que  M.  l'archiduc  Léopold  l'avoit  envoyé  vers  le  par- 
lement pour  lui  dire  que  les  députés  des  couronnes 
ayant  été  assemblés  à  Munster  pour  traiter  les  arti- 
cles de  la  paix  générale,  le  cardinal  Mazarin  ne  l'a- 
voit pas  voulu  résoudre  à  des  conditions  fort  avanta- 
geuses à  la  France  ^  qu'à  présent  il  le  pressoit  pour 
conclure  la  paix,  et  leur  offroit  des  conditions  beau- 
coup plus  avantageuses  qu'il  ne  faisoit  les  années  pré- 
cédentes :  lesquelles  offres  ne  pouvoient  avoir  autre 
fondement  que  l'état  présent  des  affaires,  parce  qu'il 
désiroit,  en  concluant  la  paix,  que  M.  l'archiduc  lui  _ 
promît  l'aider  de  ses  troupes  pour  ruiner  le  parlement  I 
et  la  ville  de  Paris,  disant  que  cette  affaire  étoit  la  | 
cause  des  souverains,  qui  ne  dévoient  pas  souffrir  la 
rébellion  de  leurs  peuples^  lesquelles  offres  Son  Al- 
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tesse  impériale  n'a  pas  voulu  écouter,  ne  les  jugeant 
ni  honnêtes  ni  assurées  :  honnêtes,  parce  qu'elles  ont 
pour  fondement  Tinlérét  particulier  d'un  premier  mi- 
nistre qui  travaiiioit  à  ses  fins^  assurées,  parce  que 
le  cardinal  Mazarin  avant  été  déclaré  perturhatenr 
du  repos  puhlic  par  arrri  de  cette  cour,  il  n'v  avoit 
aucune  sûreté  de  traiter  avec  lui.  Pour  cela  le  roi 
Catlioii([ue  son  maître,  qui  désire  une  bonne  paix, 
sera  bien  aise  de  traiter  avec  le  parlement,  lequel  est 
naturellement  tuteur  des  rois  pendant  leur  minorité, 
voire  même  vous  rendra  juges   des  dillicultés  ijui 
se  présenteront,  n'étant  pas  la  première  fois  que  les 
souverains  ont  remis  leurs  intérêts  entre  les  mains 
de  cette  compagnie  :  ({ue  si  clh*  y  veut  entendre,  le 
roi  CathorK[ue  son    maître  donne  au   parlement   le 
choix  du  lieu  et  des  (h'-putés  où  cette  alî'aire  pourra 
être  trait«'e.  «  Si  v(mis  voulez,  messieurs,  que  ce  soit 
«   à  Paris,  \v  roi  (latholicpu*  y  enverra  ses  di'putés-, 
«  si  vous  désirez  que  ce  soit  ailleurs,  cela  lui  est  In- 
«   dilïerent  :  ce  qu'il  sc^diaite  est  (pu»  Son  Altesse  de 
«    Lorraine  soit  comprise  dans  le  traité  de  paix  ,  parce 
«<   (pie  ses  intérêts  et  ses  armes  sont  jointe.-.  a\ee  I(\s 
«   si^^nnes;  cpi'au  surplus  le  roi  C.atholicju»'   est    tort 
u    !)ien  averti   (|ne   dans  Peioiine   il  n  v    ;i  (pu*   di'ux 
<(    eents  soldats  »l   «pialre   ( cnls   p.i\>;nis,    ri    autant 
u   dans  Saint-(^)jieiitin  ;  «pi  d  v  l'u  a  bien  iiiouis  dans 
u   (iuise,  dans  le  (atelet   et   La  C'apelle  ,   h'scpulles 
«   places  il  potivoit  einp(U*ter  d'emblée,  menu*  «'nv;>- 
u    hir   niH'   partie  de   la   l'raïu'e  ;  mais  (piil  a  niieux 
fi   aime  entrer  «lans  une  lu-gocialion  de  paix .  pendant 
<i   bupielle  il  a  (harg»»  «rolIVir  di\-hnit  on  vitigt  mille 
«   hc^mmes  qui  sont  dans  le  Hain.nit  et  l«*  ('and>r«'sis . 
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«  lesquels  ne  prendront  autre  parti  que  celui  que 
((  vous  voudrez  ^  si  vous  désirez  leur  donner  des  chefs , 
((  ils  obéiront  à  ceux  que  vous  leur  nommerez  -,  si  vous 
c(  voulez  qu'ils  avancent  pour  faire  lever  le  blocus 
((  de  Paris,  ils  le  feront  :  bref,  ils  seront  employés 
((  ainsi  que  vous  le  désirerez,  et  que  vous  estimerez 
((  pour  votre  avantage ,  et  le  bien  général  de  l'une 
((  et  l'autre  des  couronnes.  » 

J'entendis  avec  douleur  le  discours  de  cet  envoyé, 
parce  qu'étant  serviteur  du  Roi ,  et  dans  la  place  que 
j'occupe,  ma  conscience  me  reprochoit,  ce  me  sem- 
ble, des  propositions  de  cette  qualité. 

Le  samedi,  la  cour  nous  manda,  et  nous  dit  que 
nous  eussions  à  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  les  passe-ports  et  l'escorte  nécessaire  pour  la 
conduite  des  députés  :  si  bien  que  nous  envoyâmes  à 
l'instant  même  un  courrier  avec  lettres  adressantes  à 
M.  le  chancelier  et  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Etat-, 
mais  il  y  eut  grande  contestation ,  savoir  si  nous  de- 
vions être  entenchis  après  avoir  reçu  un  envoyé  de 
l'archiduc  sans  la  permission  du  Roi,  et  avoir  refusé  1 

le  lieutenant  aux  gardes  et  le  héraut  que  le  Roi  avoit  I 
envoyé.  Néanmoins  il  fut  résolu  que  nous  serions  en- 
tendus, non  pas  par  attente  d'aucun  succès,  mais 
pour  disculper  la  Reine,  et  montrer  qu'elle  n'avoit 
rien  oublié  pour  ramener  Paris  en  son  devoir^  et 
outre  plus  il  fut  avisé  que  dans  les  passe-ports  il  ne 
seroit  donné  aucune  qualité  aux  députés,  soit  afin  de 
les  empêcher  de  venir,  ou  du  moins  pour  les  noter 
comme  personnes  qui  étoient  dans  l'indignation  du 
Roi. 

Et  quoique  nous  eussions  envoyé  un  courrier  dès 
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le  samedi,  ncaninoins  nous  n'en  eûmes  réponse  (jue 
le  mardi  après  dîner,  auquel  jour  nous  lmi  avions  en- 
voyé un  second  pour  savoir  des  nouvelles-,  lesquels 
courriers  sY'lant  trouvés  à  Saint-Cloud,  nous  appor- 
tèrent deu\  lettres.  Tune  de  M.  le  chancelier,  l  autre 
de  Î\I.  I^e  Tel  lier,  adressante  à  messieurs  Talon, 
Méliant  et  Hi^non,  sans  autre  (jualité.  M.  Le  Tellier 
nous  mandoit  que  nos  passe-ports  étoient  écrits,  si- 
^'nés  et  scellés,  mais  (pi  il  étoit  besoin  d'avoir  les 
noms  particuliers  pour  les  remplir,  et(jue  M.  le  tlian- 
celier  nous  laisoit  entendre  la  volonté  du  Koi.  La 
lettre  dudit  seigneur  chancelier  étoit  conçue  en  ces 
termes  : 

u   iMkssikuus, 

«  Vous  recevrez  avec  la  dépêche  de  .M.  Le  Tellier 
«  les  passe-ports  cpie  vous  desirez  j  je  souhaite  que 
K  Ton  vi(Mine  de  deçà  avec  lui  esprit  et  un  ilosein 
«  (h*  terminer  les  dé.sordri's  (pii  n'ont  duré  «pie  trop 
<i  louf^-temps,  et  (pii  prendront  peut-être  telle  force, 
u  que  ceu\  (pii  les  auront  formés  en  auront  un  sen- 
te sible  déplaisir,  vous  assurant  (pie  je  suis  votre 
u   Irès-alléclionné  serviteur,  » 

De  sorle  (pi  avant  renvoyé  le  courrier  avec  1rs  noms 
des  député'S  particuliers,  il  trouva  le  eonimis  de  \L  I,e 
Tellier  à  Sainl-l'.loiid ,  le(piel  H'm[)lit  h  s  passe-ports 
(lu  nom  (le  Ions  les  di'putes,  ihacun  avant  le  sien  en 
particulier  et  sans  uk  niir  <pialile,  lescpu^ls  nous  por- 
làmes  à  M.  le  picimer  pr('sid»'ni  .  (pii  s»*  trouva  fort 
surpris  «i  fort  étonné,  disant  m  un  mot  (piil  ne  fal- 
loil  p«Mut  ouvrir  ni  m*  servir  des  passe-ports,  mais  de 
l'escorte  tpii  noii>  i  toit  envoyée.  Il  nous  |)ria  pour- 
tint  de  voir  M.  Ir  président  de  Mcsmes,  et  d«'  l'en- 

1.    (il.  -i- 
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tretenir  sur  cette  difficulté  et  savoir  son  sentiment^ 
ce  que  nous  fîmes  officieusement,  et  trouvâmes  M.  le 
président  de  Mesmes  dans  ce  sentiment  que  les  dé- 
putés dévoient  être  mandés  par  M.  le  premier  pré- 
sident pour  partir  à  onze  heures  de  son  logis,  et  que 
lui  il  s'y  rendroit^  qu'il  n'étoit  point  nécessaire  d'aller 
au  Palais,  ni  de  faire  voir  les  passe-ports^  que  s'il  s'en 
faisoit  quelque  difficulté ,  il  faudroit  aller  au  Palais  et 
s'en  défendre ,  et  montrer  qu'une  formalité  de  cette 
qualité  ne  devoit  pas  empêcher  un  bon  ouvrage,  et 
de  si  grande  conséquence  ^  nous  marqua  qu'à  la  con- 
férence de  Suresnes,  qui  se  fit  entre  les  principaux 
seigneurs  du  parti  du  roi  Henri  iv  et  de  la  Ligue,  et  du 
consentement  dudit  seigneur  roi,  ils  s'assemblèrent 
sans  donner  au  Roi  la  qualité  de  roi  de  France  j  que 
dans  le  traité  préliminaire  de  la  paix  l'Empereur  a 
souffert  le  titre  de  roi  de  Hongrie,  et  que  dans  les 
traités  faits  entre  la  Pologne  et  la  Suède  pour  com- 
mencer les  premiers  pas  d'une  paix.  Ton  ne  s'est  pas 
arrêté  sur  des  formalités  de  cette  qualité. 

Cependant  messieurs  du  parlement  assemblés, 
quoique  ce  fût  un  jour  de  fête ,  ayant  été  informés 
de  cette  chicane ,  en  firent  bruit  dans  le  parlement , 
et  obligèrent  M.  le  premier  président  et  M.  le  pré- 
sident de  îMesmes  de  prendre  leurs  places  sur  ce 
sujet,  lesquels  ayant  dit  que  les  passe-ports  étoient 
inutiles ,  qu'il  ne  les  falloit  point  ouvrir  ni  s'en  servir, 
qu'il  suffisoit  d'avoir  une  escorte,  l'on  en  demeura 
d'accord  dans  le  parlement. 

Ainsi  nous  partîmes  de  Paris  sur  le  midi,  et  al- 
lâmes avec  messieurs  les  députés.  Le  cortège  étoit 
de  sept  carrosses,  quoique  nous  ne  fussions  que  treize 
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en  tout,  cl  crun  grand  chariot  tie  ha^aj^e  et  d'un 
four*;on^  nous  étions  escortes,  sortant  de  Paris,  des 
gardes  de  M.  le  maréchal  de  La  Mothe  à  cheval ,  et 
des  gardes  de  la  ville  aussi  à  cheval,  lesquels,  avec 
un  trompette  et  le  trompette  du  Roi  qui  s'étoit  rendu 
à  la  porte,  nous  conduisirent  jusques  aux  murs  de 
Cliaillot ,  où  l'autre  escorte  nous  attendoit  dans  le 
bois  de  Boulogne.  M.  le  maréchal  de  (iramont  avoit 
mis  en  bataille  un  régiment  de  cavalerie,  à  la  tête 
duquel  il  reçut  messieurs  les  députés  avec  ses  gardes; 
et  ayant  mis  pied  à  terre  et  salué  tous  les  particuliers, 
il  entra  dans  le  carrosse  de  M.  le  premier  président 
jus([ues  à  la  coupe  du  pont  de  Saint-Cloud  ,  (pi'il 
descendit  de  carrosse,  et  nous  quitta.  L'escorte  nous 
conduisit  jusques  à  Ruel  -,  M.  le  maréchal  de  (ira- 
mont  y  vint,  visita  M.  le  premier  président  et  >L  le 
présid(Mit  de  Mesmes,  et  conféra  avec  eux  ,  ]>lntôt 
avec  civilité  que  par  ordre.  Messieurs  les  présidens, 
deux  conseillers,  et  nous  autres  gens  du  Hoi,  l<^- 
geames  dans  le  chAteau  ;  les  six  autres  furent  logés 
dans  des  maisons  particuli^res. 

Le  sieur  Sainctot,  maître  des  cért'inonies,  (pii  nous 
étoit  venu  recevoir  à  la  jxirte  de  la  ville  par  l'ordre 
(lu  Koi,  nous  dit  {]u'il  avoit  charge  de  nous  mener  le 
lendemain  à  la  j>()rle  du  château  de  Saint-<iermain, 
(ju'il  nous  mcMieroit  à  l'audience,  et  {\\\l\  Tinstant  apr^s 
avoir  eu  réponse ,  sans  voir  p<Msonne  ni  divertir  à  autre 
chose,  nous  retournerions  à  H\iel.  V\  d'autant  que 
cette  manière  d'agir  t'-toit  une  marque  (hi  pm  de  fruit 
(jue  pouvoit  |)roduire  notre  voyage,  l'on  pria  Sainctot 
dVcrire  i\  M.  Le  TelliiM .  afni  «pi»'  nous  pussions  se- 
journer  à  Saint-Ciermain  .  et  faire  (piehpie  visite  pont 
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raccommodation  de  l'affaire  ;  ce  qui  se  fit  par  degrés. 
Premièrement,  ils  nous  permirent  de  descendre  à  la 
Capitainerie ,  et  lorsque  nous  y  fûmes  descendus  ils 
trouvèrent  bon  que  nous  pussions  coucher  à  Saint- 
Germain^  auquel  lieu  étant  arrivés  sur  les  deux  heures 
après  midi,  nous  allâmes  à  l'audience  sur  les  quatre 
heures,  en  laquelle  JVI.  le  premier  président  parlant 
à  la  Reine  lui  dit  que  les  respects  qui  sont  dus  aux 
souverains  sont  si  grands,  que  si  pour  leur  complaire 
les  sujets  sont  obligés  quelquefois  de  se  reconnoître 
criminels,  nous  serions  tous  disposés  à  le  faire,  inno- 
cens  pourtant,  a  Députés  de  la  première  compagnie 
«  du  royaume,  nous  abordons  Votre  Majesté  pour  la 
«  supplier  de  faire  retirer  les  troupes  qui  investissent 
«  la  ville  de  Paris  avec  des  actes  d'hostilité  qui  pen- 
te vent  passer  pour  barbarie,  puisque  non-seulement 
<(  les  pauvres  paysans,  qui  n'ont  rien  démérité,  se 
«  trouvent  ruinés  sans  ressource ,  les  femmes  violées , 
«  les  églises  polluées ,  mais  même  le  saint-sacrement 
((  n'a  pas  été  exempt  de  la  fureur  de  la  soldatesque. 

((  Votre  Majesté,  madame,  sait  bien  que  les  armes 
K  que  Dieu  a  mises  entre  les  mains  des  souverains 
«  sont  pour  garantir  leurs  peuples,  et  non  pas  pour 
te  les  opprimer,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  s'éloignent  de 
((  leur  devoir,  et  qu'ils  méritent  quelque  châtiment 
K  exemplaire.  Le  parlement  de  Paris  n'est  coupable 
((  d'autre  crime  que  d'avoir  travaillé  pour  le  soulage- 
«  ment  du  pauvre  peuple ,  d'avoir  excité  Votre  Ma- 
((  jesté  d'avoir  compassion  des  misères  de  la  compa- 
«  gnie,  dans  laquelle  fonction  ils  s'imaginent  n'avoir 
(c  rien  fait  qui  leur  puisse  être  imputé  contre  lé  de- 
<(  voir  de  leurs  charges  et  l'honneur  qu'ils  doivent  à 
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«  Voire  Majeslc,  dans  Kujiiel  ils  espèrent  y  conli- 
«  niier  toute  leur  vie  en  (jualité  de  très-humbles  et 
«  très-fidèles  sujets  de  Votre  Majesté^  et  pour  le  lui 
'(  témoi'^nier  ils  ont  charge  de  lui  dire  (ju'un  envoyé 
((  de  la  part  de  Tarchiduc  sY'tant  présente  avec  des 
«  lettres  de  créance ,  et  lavant  entendu ,  ils  ont  arrêté 
«  d'apporter  à  \  otre  Majesté  sa  lettre  et  sa  créance, 
<(  et  ne  lui  j)()int  faire  de  réponse  (pie  suivant  sa  vo- 
((  lonté  ;  lacjuelle  action  nous  supplions  \  otre  Majesté 
«  de  vouloir  considérer  < oinme  un  elVet  de  notre  de- 
((  voir,  et  une  maniue  de  notre  obéissance  tout  eu- 
«   tière.   »  • 

La  Reine  réplicpia  :  «  Si  vous  eussiez  suivi  l'avis 
<(  de  ceux  (pii  ne  vouloicnt  pas  entendre  ce  député, 
«  vous  eussiez  bien  ini(  ii\  l'ait.  »  M.  le  premier  |)ré* 
sident  repartit  :  «  iNous  Tavons  entendu,  madame, 
«  |)Our  savoir  ses  intentions  et  les  Mjiporter  à  Notre 
u  Majesté,  alin  (pielle  nous  ordonne  la  réponse  qui 
u   lui  doit  être  liiile.    » 

La  Reine  dit  :  «  M.  le  chamelier  est  malaiie  ^  je 
<(  vous  ferai  savoir  ma  volonté  jKir  l'un  îles  seirt'taires 
u    d'I'.lal,  ((iii  vous  la  portera  \xiv  rcv\\.  » 

Ainsi  nous  uoun  retiràiius  dans  la  (lapilainrrie  ,  où 
messieurs  les  présideus  demandèrt-nt  audience  à  \l.  le 
du(  d  ()rl«  ans  et  a  M.  li  prime  pour  les  entretcMiir.  et 
trouver  (pu'hpie  expédieiil  en  nUr  alfaire. 

Lacpielh'  autlience  liMir  fut  accordée,  el  ilura  trois 
liriues,  «'1  N  iiil  prrs.nl  M.  !«•  cardinal  Ma/.arin.  Les 
choses  y  furent  conduites  avec  beaucoup  de  conlen- 
lion,  messieurs  les  présideus  leur  voulant  persuader 
(pic  (l'Ile  alVair»'  pouvoit  |U*oduire  la  désolation  ih- 
l'Ktal  ;  «pie  IViris  eloil  <  apable  de  prendre  parti  avec 
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l'Espagnol  dans  le  désespoir  5  que  d'autres  propose- 
roient  de  donner  atteinte  à  la  régence  de  la  Reine , 
et  la  donner  à  l'un  des  princes  du  sang  qui  la  vou- 
droit  accepter^  que  d'autres  suivroient  le  malheureux 
exemple  d'Angleterre ,  et  déclareroient  que  toute  l'au- 
torité royale  résidoit  dans  le  parlement.  Mais  ces 
messieurs  ne  témoignèrent  pas  grand  étonnement  de 
toutes  ces  menaces,  et  les  considérant  comme  des 
effets  de  la  colère  de  gens  de  robe  longue ,  ils  n'y 
firent  pas  la  réflexion  que  l'on  en  attendoit,  et  té- 
moignèrent qu'ils  appréhendoient  plus  le  canon  que 
les  arrêts. 

Ensuite  ils  parlèrent  des  conditions  que  la  Reine 
désireroit  pour  humilier  le  parlement;  mais  ils  ne 
convinrent  d'aucune  chose ,  et  se  séparèrent  à  neuf 
heures  du  soir. 

Le  lendemain  matin,  M.  de  Guénégaud  et  M.  Le 
Tellier  apportèrent  la  réponse  de  la  Reine ,  avec  les 
originaux  de  trois  lettres  écrites  par  le  comte  de  Pi- 
gneranda,  ambassadeur  d'Espagne  à  la  paix  de  Muns- 
ter; lesquelles  lettres  étoient  envoyées  pour  faire 
connoître  au  parlement  que  l'instruction  que  l'en- 
voyé de  l'archiduc  avoit  baillée  par  écrit  ne  pouvoit 
être  véritable ,  parce  que  dans  icelle  il  avançoit  que 
la  Reine  vouloit  tout  quitter  à  Espagne  pour  l'obliger 
à  faire  la  paix,  et  prêter  ses  forces  pour  opprimer 
Paris  ;  laquelle  proposition  étoit  détruite  par  les 
lettres  du  comte  de  Pigneranda ,  qui  se  plaignoit  que 
M.  le  cardinal  Mazarin  ne  lui  avoit  écrit  que  des 
complimens  et  des  paroles  générales. 

iNL  le  premier  président  ayant  interpellé  M.  Le 
Tellier  pour  savoir  ce  qui  étoit  contenu   dans  cet 
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écrit,  et  ayant  appris  en  soiniiiairc  qu'il  n'y  avuit  au- 
cune bonne  proposition  à  apporter  à  la  c:ompat;nie, 
se  résolut  encore  une  fois  de  voir  les  princes,  et, 
sous  prétexte  de  j^rendre  con^'é  d'eux,  de  tenter 
d'obtenir  (juehjue  meilleure  réponse  :  ce  qu'ils  firent, 
et  après  une  heure  de  conférence  ils  nous  rappor- 
tèrent qu(î  la  Reine  promettoit  (jue  si  l'on  vouloil 
venir  à  ([uelque  conférence,  et  que  les  députés  eus- 
sent plein  pouvoir,  (|u'en  ce  cas  elle  ouvriroit  un  pas- 
saj^e  pour  la  commodité  de  la  ville. 

A  linstant  nous  retournâmes  à  Pari>  le  vciuhrdi 
2(i  février,  à  six  heures  du  soir. 

Le  lendemain  matin  9.7,  samedi,  la  relation  ayant 
été  faite  en  la  présence  des  f^énéraux  et  de  toute  la 
compaj^nie,  nous  présens,  Técril  baillé  fut  lu,  lecjuel 
irrita  les  esprits  infiniment,  il  doit  fort  âpre,  et  re- 
prochoit  au  parlement  d  avoir  é-couté  cet  envoyé,  et 
outre  que  le  roi  dKspa^ne  choisissoit  le  parlement 
pour  arbitre  de  la  paix  f^én(*rale,  lui  ipii  n  en  avoit 
pas  voulu  croire  les  médiateurs  qui  éloientà  Munster, 
ni  les  Hollandais,  ni  la  reini"  de  Suède;  et  ainsi  que  le 
roi  d'Kspa^Mie  avoit  plus  de  confiance  au  |)arlement 
(pie  non  pas  à  tous  les  allit's  eomimin.s.  La  conclusion 
de  cet  écrit  éloil  ([ue  le  lîoi  dounoil  a.s^uranc»•  des 
personnes,  des  fortunes  el  des  ollii  es  de  ceux  ipii 
dans  le  sixième  du  mois  s«»  rendroient  auprès  de  Sa 
Majesté. 

Cet  écrit,  qui  étoit  fort  lonj;,  avant  été  lu,  el  outre 
les  leltr<'s  du  comte  de  Pi^neranda  qui  etoient  en  cs- 
paf^nol ,  la  delilx  ration  tut  remise  à  l'après-diaée; 
mais  l'indisposition  de  M.  le  prince  de  C.cmli,  feinte 
ou  Ntritabie,  la  fil  remettre  au  lendemain  iH  ftfvrier. 
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jour  de  dimanche,  après  que  nous  eûmes  pris  con- 
clusions, et  remontre  qu'une  affaire  de  cette  qualité, 
qui  étoit  une  affaire  de  guerre  et  non  de  justice,  ne 
se  pouvoit  traiter  que  par  conférence ,  et  avec  pou- 
voir de  ceux  qui  conféreroient  :  autrement  que  la 
conférence  seroit  inutile. 

Ce  môme  jour,  la  prise  de  la  ville  de  Brie  par  les 
troupes  du  Roi ,  et  le  peu  de  secours  qui  y  avoit  été 
donné,  donna  l'alarme  à  Paris  :  les  bourgeois  allèrent 
au  Palais ,  s'écriant  sur  le  mauvais  ordre  et  sur  la  cherté 
du  pain,  d'autres  disant  qu'il  y  avoit  des  traîtres  dans 
la  compagnie,  et  qu'il  falloit  les  assommer-,  ce  qui 
donna  quelque  terreur.  En  telle  sorte  que,  par  arrêté 
du  28  février,  il  fut  conclu  que  la  conférence  seroit 
tenue  en  lieu  sûr,  tel  qu'il  plairoit  auRoi^  qu'à  cette 
fin  y  assisteroient  quatre  présidens,  un  ou  deux  des 
généraux,  un  maître  des  requêtes,  deux  conseillers 
de  la  grand' chambre ,  un  de  chaqvte  chambre  des  en- 
quêtes ,  un  des  requêtes,  et  deux  de  chacune  des  com- 
pagnies souveraines  de  cette  ville  de  Paris,  avec  le 
prévôt  des  marchands  ou  l'un  des  échevins,  tous  les- 
quels auront  plein  pouvoir  de  traiter  et  résoudre  ce 
qu'ils  jugeront  par  leur  prudence ,  et  qui  sera  trouvé 
plus  propre  et  plus  utile  pour  le  bien  de  l'Etat,  le 
soulagement  des  peuples  et  particulièrement  de  la 
ville  de  Paris,  autorité  des  compagnies,  et  conserva- 
tion des  intérêts  de  ceux  qui  ont  témoigné  leur  affec- 
tion et  fidélité  en  cette  occasion  si  importante^  dont 
sera  donné  avis  au  sieur  duc  de  Longueville ,  auxdites 
compagnies  souveraines  de  Paris,  aux  députés  de 
Rouen  et  d'Aix  en  Provence ,  et  auxdits  prévôt  des 
marchands  et  échevins-,  et  seront  les  gens  du  Roi  dé- 
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pûtes  pour  aller  vers  la  llcinc'  lui  faire  enteiulre  le 
présent  arrêté,  et  la  supplier  (pie,  suivant  la  parole 
donnée,  les  |)assai;es  soient  ouverts  pour  la  liberté  des 
choses  nécessaires  en  cette  ville  de  Paris. 

Cet  arrêté  n'ayant  été  fait  et  achevé  que  sur  les  trois 
à  quatre  heures  après  midi ,  il  ne  fut  lu  ni  arrêté  (pie 
Je  lendemain  premier  jour  de  mars,  au(piel  jour  nous 
fûmes  mandés  dans  la  «^rand'chambre ,  avec  ordre 
d'aller  présentement  à  Saint-Germain  ;  ce  (pie  nous 
n'exécutâmes  point  si  pressamment,  sachant  bien 
que  nous  avions  besoin  de  passe-ports  et  d'escorte, 
pour  lacpu'lle  obtenir  nous  dépêchâmes  un  courrier 
vers  M.  Le  Tellier,  au(pi(,'l  nous  donnâmes  copie  dv 
l'arrétc'  du  ])arl('ment  avec  notre  lettre;  et  par  ce 
courrier  M.  le  premier  ])rési(l('nt  écrivit  à  M.  le  duc 
dT)rléans  et  à  M.  le  prince,  les  sommant  de  leur 
parole. 

^lOUs  rec'ùmes  nos  passe-ports  la  nuil  (bi  lundi  au 
mardi,  et  partîmes  le  mardi  deu\i("me  jour  de  mars 
à  sept  heures  du  matin,  dont  nous  retournâmes  le  len- 
demain à  n(Md  heures  du  matin,  où  je  lis  la  relalicni 
de  notre  voyaf^e  en  cette  inainrre  : 

u  Messieurs ,  suivant  l'ordre  cpu'  nou.s  reçûmes 
«  lundi  matin,  nous  partîmes  a[)rès  avoir  eu  nos 
«(  passe-ports  hier  matin  ;  et  n'ayant  point  trouvé  de 
u  trompette  .\  la  porte  Saint-lionorc'.  nous  aim.imus 
((  mieu\  nianipic  i  à  notre  sûreté  parlicidière  qu'à  la 
u   dili«^ence  qn»'  u^»u^  tl«\ous  au  public. 

((  .Nous  nous  somuu's  confiés  à  la  ^arde  tie  I)u»u,  cl 
u  sans  escorte  nous  aNoii>  marché  jusqu'au  mdu»u  du 
n  bois  de  lh)ulo^ne,  où  lescorte  qui  vtnoil  au  devant 
«   de  nous  iu)Us  a  arrêtés  comme  eu  terre  ennemie 
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((  enfin  nous  étant  fait  connoître ,  ils  nous  ont  con- 
((  duits  jusques  à  Chatou,  et  de  là  sommes  allés  à 
((  Saint- Germain,  où  nous  sommes  arrivés  à  onze 
<(  heures,  et  avons  descendu  à  la  Capitainerie ,  où 
«  M.  le  président  de  Longueil  nous  a  reçus,   et 
«  donné  à  dîner  avec  M.  le  président  de  Bailleul. 
((  Nous  avons  visité  M.  le  chancelier  pour  lui  deman- 
«  der  audience,  à  laquelle  nous  avons  été  introduits 
«  un  peu  après  trois  heures.  La  Reine  étoit  dans  son 
((  cabinet,  accompagnée  de  ceux  de  son  conseil,  à 
(c  laquelle  nous  avons  dit  :  Madame ,  nous  apportons 
«  à  Votre  Majesté  les  respects  et  les  soumissions  du 
((  parlement,  qui  nous  a  envoyés  pour  lui  faire  en- 
«  tendre  qu'ils  ont  député  un  nombre  de  présidens 
u  et  autres  officiers  de  la  compagnie  pour  assister  à 
«  une  conférence  en  lieu  sûr,  tel  qu'il  plaira  à  Votre 
a  Majesté  l'établir.  Cette  compagnie  illustre ,  laquelle 
((  n'a  autre  pensée  que  la  grandeur  du  Roi,  l'auto- 
«  rite  de  Votre  Majesté  et  le  soulagement  de  ses  peu- 
«  pies ,  vous  demande  l'ouverture  des  passages ,  non- 
«  seulement  en  vertu  des  propositions  et  des  paroles 
(c  qui  ont  été  données ,  mais  principalement  sur  le 
«  fondement  de  la  bonté  royale  et  naturelle  de  Votre 
(C  Majesté-,  nous  le  lui  demandons  pour  ses  peuples, 
((  pour  les  pauvres  qui  sont  gisans  dans  les  hôpitaux, 
<v  pour  les  personnes  ecclésiastiques  et  religieuses 
((  qui  sont  incessamment  en  prières  pour  la  prospé- 
«  rite  de  l'Etat-,  mais  nous  le  lui  demandons  encore 
((  par  les  principes  d'une  justice  naturelle  et  poli- 
ce tique ,  qui  oblige  les  souverains  à  bien  faire  à  leurs 
<(  sujets;  et,  dans  l'assurance  ou  plutôt  la  certitude 
ce  de  cette  bonne  volonté ,  qui  nous  fait  espérer  toute 
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u  sorte  de  grâces,  nous  supplions,  madaïue,  Votre 
«  Majesté  de  croire  que  nous  serons  toute  notre  vie 
((  les  très-humbles  et  très-obt^issans  sujets  et  olliciers 
((  de  Votre  Majesté.  » 

La  Reine  nous  expliqua  sa  volonté  jlar  sa  bouche 
sans  aucun  truchement,  et  nous  fit  Thonneur  de  nous 
dire  qu'elle  étoit  satisfaite  d'entendre  que  le  parle- 
ment fût  en  cette  disposition;  qu'il  ne  feroit  jamais 
un  pas  d'obéissance  qu'elle  n'en  Ht  deux  de  bonté  ; 
([u'elle  accordoit  la  conférence  dans  Ruel,  (jui  étoit 
le  seul  villa^^e  capable  de  recevoir  et  de  loger  les  dé- 
putés-, et  que  d'ailleurs  M.  le  duc  d'Orléans  ayant 
dessein  d'y  assister,  (ju'il  étoit  de  la  di*<nité  de  sa  per- 
sonne de  ne  se  pas  éloi'^ner  beaucoup  de  Saint-(}er- 
main  :  (juant  à  la  liberté  des  passa^^es ,  qu'elle  l'accor- 
doit  par  la  rivière  de  Seine,  mais  que  cela  ne  pouvoit 
être  indéfini  pour  toutes  sortes  de  provisions,  vu  l'é- 
tat présent  des  all'aires-,  (ju'elle  vouloil  cpu-  cela  fût 
limité  à  une  certaine  (juantité  et  à  une  somiiu*  ct*r- 
taine,  de  laquelle  nous  pourrons  convenir  avec  M.  le 
duc  d'Orléans  et  INI.  le  prince.  Kt  aussitôt  s'étant  levée, 
et  nous  ayant  fait  l'honneur  de  nous  parler  avec  beau- 
coup de  bonté,  et  témoij;ner  grande  inclination  à  l'ac- 
comnu)dation  pul)li([ue  des  alfaires,  nous  avons  pris 
congt'  de  Sa  Majesté,  et  sommes  entrés  dans  un  petit 
cabinet  avec  messieurs  les  princes,  avec  les(|uels  avant 
insisté  autant  (|ue  le  respect  et  l'inégalité*  des  condi- 
tions l'a  pu  permettre,  nous  lem* avons  fait  promettre 
cent  muids  de  blé  par  jour  penibuit  le  temps  de  l:i 
roidiTcnce  ,  et  ce  à  raison  de  cin(piai\te  écus  le  muni, 
siu  le([uel  pied  ils  prétendent  que  le  pain  ne  doit  pa5 
coûtei  plus  il(   (|iim/e  (leuiers  la  livre;  et  ponr  Teië- 
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cution  de  cette  parole  M.  Le  Tellier,  secrétaire  cVE- 
tat,  a  expëdié  les  lettres  adressantes  à  ceux  qui  com- 
mandent dans  Corbeil,  qu'ils  nous  ont  dit  être  obli- 
gés d'envoyer  avec  escorte  parce  que  les  chemins  ne 
sont  pas  libres^  et  outre  plus  ils  nous  ont  donné  un 
passe-port  nécessaire  pour  celui  que  la  cour  y  voudra 
envoyer,  avec  des  lettres  au  gouverneur  et  à  l'inten- 
dant de  justice  dans  Corbeil  pour  faire  dès  aujour- 
d'hui délivrer  les  cent  muids  de  blé,  et  tous  les  jours 
que  durera  la  conférence  la  même  quantité. 

Lesquelles  lettres  et  passe-port  nous  vous  appor- 
tons, messieurs,  avec  notre  instruction  particulière, 
bien  marris  que  dans  une  occasion  de  cette  qualité 
nous  n'avons  pu  y  apporter  plus  de  circonspection. 

Sur  quoi  M.  le  président  Le  Coigneux(0  nous 
ayant  témoigné  quelque  satisfaction  de  notre  négo- 
ciation, nous  nous  sommes  retirés,  et  incontinent 
après  la  cour  nous  a  mandés  pour  nous  dire  qu'elle 
assisteroit  à  la  conférence  selon  la  volonté  de  la  Reine, 
et  que  nous  en  pouvions  donner  avis. 

Pendant  que  nous  étions  allés  à  Saint-Germain, 
M.  le  premier  président,  pour  faciliter  nos  voies, 
avoit  écrit  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  M.  le  prince 
de  Condé,  les  sommant  en  effet  d'exécuter  la  parole 
qu'ils  lui  avoient  donnée  de  faire  ouverture  des  pas- 
sages à  l'instant  que  le  parlement  auroit  résolu  d'al- 
ler à  la  conférence,  et  de  faire  fournir  les  choses  né- 
cessaires pour  les  commodités  de  la  ville  :  à  quoi  ces 
messieurs  répondirent  qu'ils  n'avoient  pas  été  si  avant, 
et  qu'ils  n'avoient  promis  que  l'ouverture  d'un  pas- 
Ci)  Le  premier  président  ctoil  indispose,  le  piesident  de  Mcsmcs  uh- 
ient.  {  lYote  d'Oiner  Talon.} 
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sage,  avec  une  certaine  quantité  de  h\r  limitée  pour 
la  nourriture  des  pauvres  :  lescpielies  lettres  ayauè  été 
portées  audit  sieur  premier  président,  (|ui  se  trouva 
indisposé,  il  les  envoya  closes  à  la  «^Mand'c  liambre, 
où  ayant  été  lues,  elles  causèrent  une  i^raiule  émo- 
tion dans  les  esprits  contre  ledit  sieur  premier  prési- 
dent et  contre  M.  le  président  de  Mesmes,    les(pu*ls 
manquoient  de  f^'arant  de  la  j)aroIe  (pfils  avoient  don- 
née-, de  sorte  qu'il  fui  arn-lt!-  (pu;  M.  le  premier  pré- 
sident nous  écriroit,  et  nous  donneroit  avis  de  ce 
refus,  ce  (jii  il  lit:  mais  sa  lettre,  (|ui  nous  étoit  por- 
tée par  M.   de  (JiaMq)làtreuv  son  lils,   ne  nous  fut 
rendue  (pic  dans  la  garenne  de  S;niit-(  iermain  ,  pro- 
che de  Ciiatou,  étant  jà  assez  tard^  de  sorte  (pie  cela 
ne  nous  «.'mpéelia  pas  d'achever  notre  voyage  et  re- 
tourner coucher  à  IWiel .  où  nous  lûmes  sa  lettre.  (|ui 
étoit   adresMinle    en    sa    ,suscri[)ti()n   à    inessicins   les 
gens  du  |{oi,  par  hupudle  il  nous  tem()igiu)il  sa  dou- 
leur (pie  les  paroles  (pi'il  avoit  portées  en  la  grand  - 
chand)re  ne  lussent  pas  avou(''CS  par  M.  le  duc  dOr- 
h'ans  el   M.  le  prince,    ajoutant  (pic   (piaiid  il  auioit 
malenlendii,  ou  (pic  pour  f.iirc  n'-ussir  inu;  allairc  de 
cette  (pialit(''  il  auroit  avaiu  ('  (piehpu'  diose,  (pi'il  ile- 
vroit  avoir  été  considéré,  nous  priant  de  faire  en  sorte 
(pic  (  ('  (h'plaisli   ne  lui  denu'uràt  point,  dan^  hipicl 
lui  cl   M.  le  jtrcsident  de  Mc^ines  couroient  torlune 
(le  leurs  \  1rs  ;  (11'  soric  (pic  l.i  rel.ilion  qnr  nous  times 
le   lendein.tm   mal  in,  doiil    il   .i    été   Jiarlé  ci-dessu.s, 
ayant  satisfait  le  parlement,    lil  onhlier  tout  (c  (|iti 
.s't'toit  pass('  le  jour  précèdent  louchant  les  lettres  de 
M.  le  dm-  (1  (  )iK'ansct  de  M   h-  prince  île  Coiulé  adrcs- 
saules  audit  siciir  premier  pioidenl. 
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Cependant  M.  de  Champ! âtreux  alla  à  Saint-Ger- 
main, porteur  des  lettres  du  premier  président  son 
père ,  où  il  ne  fut  pas  trop  bien  reçu,  et  l'on  le  voulut 
arrêter  parce  qu'il  y  étoit  allé  sans  passe-port-,  et  fut 
obligé  de  retourner  sans  autre  réponse ,  sinon  que  la 
Reine  avoit  fait  savoir  aux  gens  du  Roi  son  intention. 

Le  jeudi  4  mars,  les  députés  pour  là  conférence 
partirent  pour  Ruel  au  nombre  de  vingt-deux ,  douze 
du  parlement,  un  maître  des  requêtes,  trois  de  la 
chambre  des  comptes  et  de  la  cour  des  aides,  savoir 
les  premiers  présidens  des  compagnies  et  deux  maî- 
tres de  la  chambre,  et  deux  conseillers  de  la  cour  des 
aides,  deux  échevins  et  un  conseiller  de  la  ville-,  ils 
travaillèrent  à  la  conférence  jusques  au  jeudi  ensui- 
vant, qu'ils  signèrent  les  articles,  et  retournèrent  le 
vendredi  10.  mars. 

Nous  fûmes  en  difficulté,  messieurs  mes  collègues 
et  moi,  si  nous  irions  à  cette  conférence.  M.  le  pro- 
cureur général  et  M.  Bignon  le  pensèrent,  et  de  fait 
le  jeudi  matin  ils  passèrent  chez  moi  pour  m'y  mener^ 
mais  après  qu'ils  eurent  entendu  mes  raisons  ils  ne 
jugèrent  pas  à  propos  d'y  aller,  savoir  est  que  ce  n'é- 
toit  pas  une  conférence  simple  ad  referejidum  à  la 
compagnie,  auquel  cas  nous  sommes  députés  nés, 
parce  que  dans  la  relation  qui  se  fait  au  parlement 
nous  en  disons  notre  sentiment ,  et  pour  cela  nous  y 
pouvons  être  présens  ;  mais  cette  affaire  étant  une  con- 
férence pour  opiner,  pour  résoudre,  et  avec  plein  pou- 
voir, le  nombre  des  députés  devoit  être  certain;  que 
le  premier  homme  des  députés  qui  nous  disputeroit 
notre  séance  ou  qui  seroit  en  mauvaise  humeur  nous 
pourroit  révoquer  notre  présence,  parce  que  nous 
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n'étions  pas  nommés  dans  Tarrét  de  dépulalion;  que 
d'ailleurs  si  le  traité  étant  fait  ne  plaisoit  pas  à  tout  le 
monde,  ceux  qui  y  trouveroientà  redire  articuleroient 
|)our  prétexte  de  nullité  notre  présence;  et  après  tout, 
bien  que  ce  fût  honneur  à  nous  d'assister  à  un  acte 
de  cette  (jualilé,  que  néanmoins  il  étoit  à  souhaiter 
d'être  désiré  et  appelé  dans  ces  occasions,  plutôt  que 
s'avancer  soi-même.  Et  ainsi  par  ces  raisons,  qui  fu- 
rent goûtées  par  messieurs  mes  collègues,  nous  sul>- 
sist;lmes  sans  aller  à  la  conférence,  dont  nous  n'avons 
été  blâmés  et  ne  nous  sommes  pas  repentis,  quoicpie 
nous  ayons  été  avertis  que, si  nous  y  eussions  été  nous 
étions  destinés  pour  être  les  médiateurs  et  porter  les 
paroles,  qui  eût  été  un  emploi  honorable. 

Le  samedi  G  mars ,  messieurs  étant  assemblés  pour 
rapporter  le  procès-verbal  de  leur  négociation  et  les 
articles  du  traité,  il  y  eut  grand  bruit  dans  toute  la 
ville  lorsque  l'on  fut  informé  que  M.  le  cardinal  .Ma- 
zarin  avoit  signé  le  traité,  tant  étoit  grande  la  haine 
contre  son  gouvernement,  hupielle  d'ailleurs  étoit  fo- 
mentée par  les  j)rinees  et  g(''ni''rau\  de  nos  armées,  et 
par  plusieurs  du  parlement,  ([ui  ne  pouvoienl  prendre 
confiance  en  sa  personne  pendant  qu'il  auroit  l'auto- 
rité^ de  sorte  que  la  salle  du  Palais  se  trouva  ninplie 
de  mille  ou  douze  cents  personnes,  dont  la  plupart 
s'écrioicnt  (pi'ils  ne  vouloient  point  de  cardinal,  p<Mnt 
de  Mazarin^  les(picll<*s  voix  confusi?s,  suivio>  de  «iie- 
naces  et  (h*  mauvaises  paroles,  portoient  l'image  d  une 
sédition  toute  formée,  et  faisoient  horreur. 

la  délibérulion  Je  la  inalint'o  n'aboutit  à  autre 
chos<»  sinon  que  Ir  haité  ne  soroit  point  lu,  mais 
<|ue  les  dé'piilcs  du  puleineni  lelourneroient  devers 
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la  Reine  pour  ménager  les  intérêts  des  généraux,  les- 
quels n'avoient  été  considérés  qu'en  général,  par 
Toubliance  du  passé  et  la  conservation  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  dignités^  lesquels  intérêts  lesdits 
sieurs  généraux  déclarèrent  qu'ils  Lailleroient  par 
écrit,  et  ne  vouloient  autres  médiateurs  que  mes- 
sieurs les  députés  pour  les  défendre. 

Après  cette  délibération,  messieurs  du  parlement 
eurent  grande  peine  à  sortir,  à  cause  de  la  violence 
du  peuple-,  et  les  généraux,  qui  vouloient  faire  peur 
à  M.  le  premier  président,  le  conseiiloient  de  sortir 
par  la  porte  de  derrière,  et  retourner  chez  lui  en  sû- 
reté j  ce  qu'il  ne  voulut  jamais  faire ,  mais  il  obligea 
M.  de  Beaufort  et  M.  le  coadjuteur  de  sortir  avec  lui 
tout  au  travers  de  la  grand'salle  par  son  chemin  ordi- 
naire ,  en  quoi  il  témoigna  avoir  cœur  et  générosité 
tout  entière. 

M.  le  premier  président  donna  avis  à  Saint-Germain 
de  ce  qui  avoit  été  arrêté  dans  le  parlement,  et  de- 
manda les  passe-ports  nécessaires^  et  le  même  jour 
j'ai  appris  qu'il  fut  visité  d'aucuns  des  généraux,  aux- 
quels il  fit  entendre  que  si  dans  leurs  prétentions  ils 
vouloient  employer  l'exclusion  de  M.  le  cardinal ,  que 
c'étoit  peine  perdue,  parce  que  la  Reine  ne  vouloit 
pas  souffrir  que  la  proposition  en  fût  faite ,  disant  qu'il 
s'agissoit  en  cela  du  point  de  son  autorité,  et  que  le 
parlement  ne  lui  imposeroit  point  cette  loi  de  chasser 
un  ministre  que  le  défunt  Roi  avoit  choisi,  auquel 
elle  s'étoit  confiée,  et  lequel  étoit  dans  l'union  et  l'a- 
grément des  princes  du  sang. 

Le  lendemain  matin  sur  les  huit  heures ,  1 4  du  mois 
de  mars,  jour  de  dimanche,  arriva  Sainctot,  maître 
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tlescéri'monics,  avec  un  tronipelti;,  (jui  nous  apporta 
lettres  (lu  lloi.  Tune  adressante  à  nous  et  l'autre  au 
parlement,  avec  les  superscriptions  ordinaires,  par 
Icscpielies  le  lioi  mandoit  (pie  le  traitiî  ayant  i-lij  si^nti 
dès  le  jeudi  dernier,  et  par  lui  e\èeut(j  par  l'ouver- 
ture des  passades  et  Tabondance  des  vivres  fournis 
à  Paris,  (ju'il  entendoit  qu'il  lût  exécuté  par  le  par- 
lement, et  néanmoins  (juc,  sous  prétexte  de  discuter 
les  intérêts  des  généraux,  ils  en  avoient  dilVéré  l'exé- 
cution -,  ce  qui  ne  se  faisoit  que  pour  iitlendre  des  nou- 
velles du  marcjuis  de  Noirmoutier,  (pii  e>t  allé  vers 
rarchiduc  Léopold  pour  procurer  son  entrée  dans  le 
royaume  :  et  d'autant  (pie  cet  envoi  a  été  fait  sans  la 
participation  de  la  conqxTf;nie,  le  Roi  déclare  (pi'il 
veut  et  (Milend  (pie  le  traité  .si«;né  par  les  dc'putés, 
aux(juels  a  été  donii('  plein  pouvoir  et  autorité  de  le 
faire ,  soit  incessamment  exécuté  ^  et  après  l'exécution 
Sa  Majesté  trouv(î  bon  (juc  les  députés  retournent  à 
xSainl-Cicrmain  pour  (•claircir  les  diiriculti's,  si  au- 
cunes y  a,  j)our  les  inh  Tels  (le  M.  le  priiu*e  de  (lonli, 
et  autres  princes  cl  ollicier.^  (pu  sont  joints  avec  lui. 
La(pu'lle  lettre  nous  présentâmes  à  la  eompa^nii',  et 
ensuite  nous  leur  limes  entendre  (pU'  S.iinctol  l'toit 
à  la  porte,  (pn  avoit  d'auli  es  lettres  à  iiiidre  à  l.i  eom-  ; 
et  aprèst'^'tre  entré  il  donna  (leii\  b  tires,  l'une  dt  M.  le 
(bu  (I  (  )rb''ans,  laiitre  de  M  .  le  prince  de(  .onde  ,  adres- 
santes an  paileiiHiit  et  tendantes  à  nu*mes  lins  .  sur 
<pioi  a\aul  (  tt  opiné,  il  lut  arrêté  de  faire  lecture  du 
procès-verbal  et  des  ai  tu  les  ^  et  d'autant  (pi  il  etoil 
tard,  parce  (pie  uiessieius  n'avoieul  pas  pu  être  aver- 
tis attendu  (pi  il  et(Mt  dimaiu  lie .  C(Mle  lecture  fut  re- 
mise au  leudi'inaiu  inatiu. 

1.     (il.  iiS 
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Nota^  que  ce  jour  il  y  eut  grand  ordre  dans  le 
Palais,  Feutrée  de  la  grand'salle  ayant  été  interdite  à 
toute  sorte  de  personnes ,  et  des  gardes  disposées  à 
toutes  les  portes  et  avenues  du  Palais ,  pour  prévenir 
le  même  bruit  qui  avoit  été  fait  le  jour  précédent. 

Le  lundi  i5  mars,  le  même  ordre  fut  gardé  dans  le 
Palais  par  les  gens  de  guerre.  Messieurs  s'assemblè- 
rent à  neuf  heures  pour  faire  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  leur  négociation  et  les  articles  du  traité,  où 
nous  ne  fûmes  point  appelés,  et  opinèrent  ensuite; 
et  dura  l'assemblée  jusques  à  six  heures  du  soir,  dans 
laquelle  il  fut  arrêté  de  faire  savoir  à  la  Reine  que  le 
parlement  avoit  reçu  raccommodement  fait  à  Ruel; 
supplier  Sa  Majesté  que  les  députés  de  la  compagnie 
retournassent  vers  elle  pour  obtenir  la  révocation  de 
trois  articles,  le  premier  du  lit  de  justice  qui  doit 
être  tenu  à  Saint-Germain,  l'autre  de  la  cessation  des 
assemblées  pendant  une  année ,  et  le  troisième  du  ré- 
tablissement des  prêts  et  avances  pendant  l'année 
1649  et  i65o,  et  que  les  mêmes  députés  traiteront  les 
intérêts  des  généraux,  et  de  ceux  qui  sont  engagés 
dans  le  parti. 

Pendant  cette  délibération,  de  laquelle  l'événe- 
ment étoit  incertain,  les  enfans  de  M.  le  duc  d'El- 
bœuf  et  le  marquis  de  Vitry  travail loient  dans  la 
grand'salle  et  dans  la  cour  du  Palais,  où  les  compa- 
gnies de  bourgeois  étoient  sous  les  armes  pour  exci- 
ter ceux  qui  y  étoient  présens  et  les  émouvoir,  en 
leur  disant  que  l'on  vouloit  conserver  le  cardinal, 
d'autres  fois  que  l'on  vouloit  les  éloigner  avec  leurs 
troupes,  et  que  lorsqu'ils  n'auroient  plus  de  force,  que 
le  cardinal  les  feroit  tous  assommer  :  lesquels  discours 
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ne  faisoienl  pas  d'impression  dans  Tesprit,  mais  bien 
dans  la  pensc^^c  du  menu  peuple,  qui  ne  discernoit 
pas  leurs  intentions. 

Le  mardi  i(i  mars,  arriv^sur  les  neuf  heures  du 
matin  Sainetol,  (jui  apporta  une  lettre  de  M.  Le  Tel- 
Jier,  secrétaire  d'Etat,  adressante  à  M.  le  premier 
président,  par  laquelle  la  Reine  avoit  agréable  la  dé- 
libération du  jour  précédent,  et  envoyoit  un  passe- 
port pour  les  députés  du  |)arlement,  et  quatre  passe- 
ports en  blanc  pour  ceux  des  généraux  ou  de  leurs 
procureurs  ([u'ils  voudroient  envoyer  pour  néf^'ocier 
leurs  intérêts, 

(>ette  nouvelle,  (|ui  n'ctoit  pas  espérée,  n'jouit  lo 
f,'ens  (Phonneur,  qui  souhaitoient  une  accominotlation 
raisonnable,  et  lescjuels  avoient  appri'heiulé  que  la 
Reine  ne  fût  olVensée  de  ce  que  le  traité  fait  à  Ruel 
n'étoit  pas  accepic  purement  et  .siiiq)l(Mn('nt  p;ir  le 
parlement,  vu  cpi  il  avoit  été  si«;né  par  ceux  auxcjuels 
le  parlement  avoit  donné  plein  pouvoir. 

Les  tléputés  du  parlement,  le  mardi  i<i  mars,  allè- 
rent coucher  à  Ruel,  cl  le  lendemain  17  se  rendirent 
à  Saint-<iermain.  où  la  conft'rence  commenta.  Mes- 
sieurs les  princes  ni  iVI.  le  cardinal  .Ma/arin  n'y  assis- 
lèrent  point,  mais  hww  M.  ]«•  chancelier,  M.  le  ma- 
réchal lie   La    Meilleraye,  \v  marei  h;d   »h*   N  iileros  , 
INL  «l'Avanx,    M.    de    La    Rivière,   M.    \c   comte    de 
Ih'ienne,  M.   l,e    leilicr;  d  autre  côte  les  députes  du 
j)arlement    seuls,   et   non   ceux   de   la  cliambu*  des 
(omptes,  ni  de  la  cour  des  aides,  ni  de  I  h<Slel-<ie- 
ville;  et  i  c  premier  jour,  ensemble  le  lendemain  iS, 
se  passa  en  conq)limens,  et  «^  la  lecture  des  articles 
euvovi's  par  iu>s  f;ént'raux ,  lesquels  les  avoient  nn> 

•i8. 
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entre  les  mains  de  M.  le  duc  de  Biissac,  jeune  homme 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  et  peu  expérimenté 
aux  afTaires,  auquel  ils  avoient  donné  pour  adjoint 
Barrière,  maréchal  de  camp,  et  Gressy  l'écuyer,  qui 
prenoit  la  même  qualité,  lequel  avoit  été  autrefois 
conseiller  en  la  cour  et  maître  des  requêtes,  et  le- 
quel depuis  sept  ou  huit  ans  avoit  mis  une  épée  à  son 
côté. 

M.  le  prince  de  Conti  deniandoit  dans  son  gouver- 
nement de  Champagne  une  place  de  sûreté,  comme 
Saint-Dizier  ou  le  Mont-Olympe. 

M.  de  Bouillon  demandoit  l'exécution  du  traité 
qu'ilavoit  fait  avec  le  Roi  pour  l'échange  de  Sedan, 
et  pour  son  frère  le  maréchal  de  Turenne  il  deman- 
doit le  gouvernement  de  Philishourg  et  celui  de  l'Al- 
sace, qu'il  disoit  lui  avoir  été  promis,  même  l'expé- 
dition lui  en  avoir  été  faite  à  la  cour^  et  pour  son 
beau-frère  M.  de  La  Trémouille  il  demandoit  le  comté 
de  Roussillon  en  vertu  d'une  ancienne  prétention  de 
sa  maison,  et  Montbéliard. 

M.  d'Elbœuf  demandoit  la  survivance  du  gouver- 
nement de  Picardie  pour  son  fds,  et  le  gouvernement 
particulier  de  Montreuil  pour  son  même  fds,  attendu 
qu'il  avoit  épousé  la  fdle  du  comte  de  Lannoy,  gou- 
verneur de  cette  place,  lequel  étant  décédé,  il  pré- 
tendoit  comme  gendre  ce  gouvernement  lui  devoir 
appartenir.  M.  de  Longuevdle  demandoit  ou  l'ami- 
rauté de  France ,  ou  le  Havre-de-Grace ,  ou  la  survi- 
vance de  son  gouvernement  pour  son  fds,  avec  le 
gouvernement  du  Pont-de-l' Arche. 

M.  le  duc  de  Beaufort  demandoit  aussi  l'amirauté 
qui  avoit  été  promise  à  M.  de  Vendôme  son  père  lors 
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de  la  mort  du  feu  Roi ,  avec  le  gouvernement  de  Bre- 
tagne, que  le  roi  Henri  iv  lui  avoit  donne  par  son 
contrat  de  mariage,  et  le  remboursement  de  quehjues 
fortifications  faites  autrefois  dans  Blavet. 

Le  maréchal  de  La  Mothe  domandoit  le  gouverne- 
ment de  Seurre,  autrement  dit  Hellegarde,  aufjuel  il 
avoit  jK)urvu  pendant  sa  détention,  et  le  rembourse- 
ment des  sonunes  (jui  lui  ('toiont  dues,  et  la  jouissance 
du  duclié  de  Cardonne. 

Le  comte  de  Maure  dcmandoit  la  révision  du  pro- 
cès du  maréchal  de  INLuillac,  oncle  de  sa  femme,  con- 
damné à  mort  en  Tannée  16^2,  et  le  gouvernement 
de  Verdun,  (pi'avoit  ledit  maréchal  de  Marillac. 

Le  marcjuis  de  Noirmoulier  et  celui  de  \  itry  de- 
mandoient  le  tabouret  pour  leurs  femmes;  le  duc  de 
Luynes,  le  retour  de  madaïut-  la  duchesse  de  Che- 
vreuse  sa  mère,  et  le  remboursement  du  dégât  fait 
en  sa  maison  de  Lisignv . 

Ces  propositions,  (pii  étoient  en  quehjue  sorte  ex- 
orbitantes et  (iilhciles  à  être  accordées,  faisoient  ju- 
ger auK  plus  sensés  que  les  gt'ru'raux  n'avoient  pas 
dessein  de  faire  uu  aicoininodenienl .  et  «piiK  cher- 
chou'ut  Toccasiou  lic  romjirc.  ce  (pii  eu  augnuula  la 
créance  fut  ce  cpii  se  passa  le  vendredi  dans  la  con- 
férence, en  lupu'lle  les  dt*put('*s  du  Hoi  fu-ent  voir  un 
ordre  donné-  |)ar  M.  h-  niar([uis  de  .Noirmoutier,  en- 
voyé à  plusieurs  sillages  pour  fournir  hs  n  ivres  et 
fourrages  nécessiiires  pour  la  subsistance  île  Tarnu'e 
de  M.  lan  hiduc  ;  ledit  ordre  tant  au  nom  de  M  le 
priui  e  »!«•  C.onti,  gi'néralissime,  qu»*  du  parlement. 

Outre  plus,  ils  e\pli(pièreut  luie  lettre  écrite  en 
cluflVe  (pu  aNoit   «lé   interceptée,  et  qu'ils  disoient 
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être  écrite  par  l'envoyé  de  Farchiduc,  qui  est  encore 
à  Paris,  par  laquelle  il  mandoit  au  comte  de  Fuen- 
saldagne  que  quand  bien  la  Reine  éloigneroit  le  car- 
dinal Mazarin,  les  généraux  demeureroient  unis  avec 
l'archiduc,  et  ne  désarmeroient  point  que  la  paix  gé- 
nérale ne  fût  faite  avec  le  roi  d'Espagne,  et  eux  sa- 
tisfaits de  toutes  leurs  prétentions^  et  cette  même 
lettre  parloit  aussi  d'un  traité  particulier  projeté  avec 
le  roi  d'Espagne  par  M.  le  duc  de  Bouillon. 

Toutes  lesquelles  choses  pouvant  faire  quelque 
mauvaise  impression  contre  la  conduite  et  les  des- 
seins des  généraux,  pour  se  rétablir  dans  l'esprit  des 
peuples  ils  s'avisèrent. 

Le  lendemain  samedi  îïo  mars,  M.  le  prince  de 
Conti,  assisté  des  autres  généraux,  entra  dans  la 
grand'chambre ,  et  déclara ,  tant  pour  lui  que  pour  les- 
dits  sieurs  généraux,  qu'ils  n'ont  donné  les  préten- 
tions desquelles  sont  chargés  leurs  députés  que  par 
la  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés  de  chercher  leurs 
sûretés  en  cas  que  le  cardinal  Mazarin  demeure  dans 
le  ministère ,  protestant  de  renoncer  à  tous  leurs  in- 
térêts particuliers  du  moment  qu'il  en  sera  exclus; 
mais  en  cela  comme  en  toute  autre  chose  ils  se  sou- 
mettent au  sentiment  du  parlement,  duquel  ils  pro- 
testent de  ne  se  point  désunir,  déclarant  qu'ils  ne  se 
sont  jamais  joints  à  cette  compagnie  que  pour  la  paix 
générale,  le  soulagement  des  peuples  et  la  conser- 
vation de  la  ville  de  Paris  :  de  laquelle  déclaration 
ils  ont  dressé  un  Mémoire  signé  dudit  seigneur  prince 
de  Conti,  qu'ils  désirent  être  inséré  dans  le  registre; 
et  a  ledit  seigneur  prince  de  Conti  déclaré  que  M.  de 
Longueville  étoit  dans  le  même  sentiment. 
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laquelle  déclaration  fut  portée  aux  députes  par 
M.  le  comte  de  Maure,  qui  n'en  eut  pas  grande  sa- 
tisfaction de  M.  le  premier  président. 

Dimanche,  ?. r.  / 

Le  lundi  9.9.  mars  étoit  le  jour  destiné  a  la  proces- 
sion f^énérale  |)Our  la  réduction  de  la  ville  de  Paris  en 
lohéissance  du  roi  Henri  iv,  faite  en  Tannée  1594  ^ 
même  jour  ^  mais  d'autant  qu'il  y  avoit  eu  brouillerie 
entre  messieurs  les  présidens  du  parlement  et  ceux 
de  la  chambre  des  comptes  sur  le  sujet  de  leur  mar- 
che, quand  ils  sortirent  du  chceur  de  Té^dise  de  No- 
tre-Dame  il  y  avoit  dix  ans  ou  environ,   depuis  ce 
temps  la  procession  ne  se  faisoit  plus  en  la  manière 
ancienne;  mais  les  compa«^Miies  recurent  ordre  du  Roi 
(jiii  les  en  dispensoit,  à  la  (  liar:;e  de  se  trouver  en 
l'église  des  Au^'ustins  pour  assister  à  l.i  messe,  la- 
cpiellt»  étant  dilc,   le  parlement  sort  par  la  j^Mand- 
porte  (lu  <  h(eur.  et  la  chambre  des  comptes  sort  par 
CA\  haut,   el  poui   ee   faire  le   Hoi  envoie  un  exempt 
avec  six  gardes  du  corps,  «pu  lait  obserNer  Torilre. 

Pour  conserver  cet  t'tablissemeiil ,  1  un  envova  à 
Saiut-(iermain  pour  obtenir  uiu'  lettre  de  cachet  en 
\a  inanitTe  accoutuuu'e,  et  faire  (pie  rexemjit  et  les 
•,'ardes  se  trouvassent  aux  Au^ustins,  te  ipii  fut  faci- 
lement accord»';  de  sorte  tjue  les  choses  ne  chan- 
f;^^ent  point  de  fiice. 

Ce  nuMue  jour,  fut  publié  à  Pari>  nu  irrét  du  con- 
seil |>«)iii  le  retablissenieiil  tbi  iniunu're»',  (]ui  avoit 
cessé  et  «pii  a\oit  ('te  interrompu  partout. 

Ce  même  jour,  le  ^raud  con.seil  fut  r«  lal)li  dans 
Paris  par  inie  lettre  de  lacliel,  sa  juridiction  avant 
('l(''  int4  I  roiupnr    pu    I Onb»    <p»i   leur    «voit    vie  en- 
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voyë  le  7  janvier,  et  auquel  ils  n'avoient  pu  déférer, 
n'ayant  pu  sortir  de  Paris,  mais  ayant  cessé  Texercice 
de  leur  juridiction  pour  satisfaire  à  la  volonté  du  Roi. 

Ce  même  jour,  M.  le  prince  de  Conti  fit  dire  au 
parlement,  par  M.  le  coadjuteur,  qu'il  avoit  reçu  let- 
tre de  M.  l'archiduc,  par  laquelle  il  lui  donnoit  avis 
de  son  entrée  dans  le  royaume,  et  que  son  avant- 
garde  avoit  passé  la  rivière  au  Pontavert-,  qu'il  y  étoit 
venu  pour  le  service  du  parlement,  et  pour  faire  la 
paix  générale-,  qu'il  avoit  avec  lui  le  comte  de  Pi- 
gneranda,  plénipotentiaire,  pour  traiter  de  la  paix  si 
le  parlement  y  vouloit  envoyer  ses  députés  avec  ceux 
du  Roi. 

Sur  quoi  aucuns  ayant  voulu  mettre  la  matière  en 
délibération  pour  savoir  quelle  réponse  seroit  faite, 
et  engager  l'affaire  avec  les  Espagnols,  et  ayant  pris 
leur  temps  en  ce  jour ,  auquel  d'ordinaire  personne 
ne  se  trouve  au  parlement  que  ceux  qui  vont  à  la 
procession,  néanmoins  M.  le  président  de  Novion  ré- 
sista-, et  ne  fut  fait  autre  chose,  sinon  qu'il  seroit 
donné  avis  de  tout  aux  députés  de  la  compagnie  étant 
à  Saint-Germain. 

Le  lendemain  mardi  9.3,  le  comte  de  Maure,  dans 
la  conférence  tenue  à  Saint-Germain,  insista  sur  la 
déclaration  de  messieurs  les  généraux  touchant  la  per- 
sonne de  M.  le  cardinal  Mazarin-,  à  quoi  lui  ayant  été 
répondu  que  c'étoit  une  affaire  consommée  par  le 
premier  traité  fait  à  Ruel,  ratifié  au  parlement  et  dans 
les  autres  compagnies,  et  à  l'hôtel-de-ville ,  et  que 
de  remettre  cette  proposition  sur  le  lapis  c'étoit  rom- 
pre la  conférence,  il  se  retira,  disant  que  le  lende- 
main M.  le  prince  de  Conti  et  messieurs  les  généraux 
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fcToient  proposer  au  parlement  (jiicl  rtoil  leur  des- 
sein sur  cette  proposition,  et  s'ils  entendoient  traiter 
leur  accommodation,  le  cardinal  INIazarin  (l(*meurant 
dans  les  alï'aires.  Lecpicl  discours  donna  de  TcHonne- 
ment  dans  Saint-(iermain,  chacun  s'ima^inant  ([ue  la 
cabale  étoit  faite,  et  qu'il  se  passeroit  (juehpip  chose 
de  nouveau  dans  la  compai;nie.  Ce  (pii  n'arriva  pas 
pourtant,  parce  que  les  *^'énc'rau\'  n'osèrent  faire  la 
proposition,  et  se  contentèrent  de  tenter  cette  voie 
en  faisant  parler  de  la  vente  des  livres  de  M.  le  car- 
dinal Ma/arin,  pour  savoir  (juelle  seroit  l'intention 
du  parlement;  mais  n'ayant  pas  trouvé  de  disposition 
dans  cette  tentative,  ils  ju^^èrent  (pi'une  autre  propo- 
sition ne  leur  succéderoit  point. 

Le  jeudi  lî)  mars.  \c  parleiuciit  fut  assemble  I  a- 
pres-dînde  extraordinairemeiil  pour  aviser  d(*  la  lon- 
tinualion  de  la  surséance  d'armes,  lacpielle  fut  pro- 
ro^'ée  pour  (piatre  jours,  finissant  au  lundi  ensuivant, 
messieurs  les  f^énéraux  lemoi^'uant  (pie  cette  conti- 
nuation de  surséance  d'armes  ruinoit  leurs  troupes; 
mais  |)ourtant  ils  u\  apportèrent  aucune  résistance. 

Le  vendr(^di  ■>()  mais,  il  ne  se  p;issa  rien  de  consé- 
(juenee. 

Le  samedi  i^  ,  M.  le  prince  de  (.onli  avec  tous  les 
f;('nérau\  entrèrent  dar\s  le  j>arlement ,  et  fut  pr»>posé 
par  M.  le  pniiee  de  C.nuti  (pi  d  «toit  aseiti  ipie  toutes 
les  prn\  niées  t'Ioieiil  soulev»  rs  ft  «il  .unies,  (piellcs 
avoieiil  pour  prt'lexle  la  haine  publi(pie  ev>nlre  le  car- 
dinal Ma/arin  et  son  minislèrt»;  «pi'il  é-toil  à  apprc^ 
h(  ii(l(  I  (pie  dans  ICtat  présent  des  allaires  tout  le 
royaume  ne  lomb.U  dans  (iiu-  r«  Noile  «^*'n«'r.de  pour 
la  lonsidération  d  un  seul  homme;  qu'il  cstimoit  élre 
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nécessaire  d'opiner  sur  cette  proposition  pour  savoir 
ce  qu'il  y  avoit  à  faire  :  laquelle  proposition  M.  le  pré- 
sident de  Bellièvre,  qui  présidoit  dans  la  compagnie, 
ayant  voulu  éluder,  ou  à  bon  escient  ou  par  feinte , 
et  ayant  dit  que  le  parlement  n'y  avoit  pas  voulu  tou- 
cher, et  que  pendant  la  conférence  si  fort  avancée  il 
seroit  dangereux  d'y  apporter  quelque  changement, 
M.  le  prince  de  Conti  a  insisté  ;  et  l'affaire  ayant  été 
mise  en  délibération,  aucuns  ont  été  d'avis  de  de- 
meurer in  deliberatisy  et  ne  rien  résoudre  sur  cette 
proposition,  qui  n'étoit  pas  nouvelle  :  mais  s'étant 
trouvé  peu  de  monde ,  les  deux  grands  avis  furent , 
l'un  que  M.  le  président  de  Bellièvre  écriroit  à  M.  le 
premier  président  la  proposition  de  M.  le  prince  de 
Conti,  pour  y  faire  telle  réflexion  qu'il  aviseroit  dans 
la  conférence-,  les  autres,  et  qui  l'emportèrent,  qu'il 
falloit  faire  registre  de  la  proposition  de  M.  le  prince 
de  Conti,  et  l'envoyer  à  M.  le  premier  président,  et 
lui  mander  qvie  la  compagnie  a  arrêté  qu'il  feroit  in- 
stance pour  en  obtenir  l'exécution  :  de  sorte  que  ceux 
qui  excusoient  cet  avis  disoient  que  le  parlement  n'a- 
voit  pas  absolument  autorisé  la  proposition ,  c^u'il  ne 
l'avoit  pas  faite  sienne ,  mais  qu'il  l'avoit  considérée 
comme  venant  et  étant  faite  par  un  prince  du  sang, 
et  que  telle  il  l'avoit  envoyée  aux  députés. 

Nota  y  que  M.  le  président  de  Bellièvre  fut  d'avis 
de  Tarrêt,  quoiqu'il  semblât  improuver  la  proposi- 
tion ,  et  qu'il  eût  travaillé  en  apparence  pour  en  em- 
pêcher la  délibération  :  IM.  le  coadjuteur  de  Paris 
fut  d'avis  d'insister,  et  de  persister  en  la  proposition. 
L'avis  de  cet  arrêté  étonna  ceux  qui  travailloient  à 
Saint-Germain,  et  crurent  que  dans  le  parlement  quel- 
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ques  factieux  vouloient  rompre  la  conférence  ;  de 
sorte  que  le  lendemain,  (jui  éloil  un  dimanche  28 
mars,  jour  des  Rameaux,  la  conférence  ne  fut  point 
tenue;  UKiis  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Ktat,  fut  à 
Huel  coidérer  avec  messieurs  les  députés  du  parle- 
ment, les(juels  le  lendemain  allèrent  à  Saint-(jormain, 
et  travaillèrent  à  examiner  ce  qui  restoit  desartides, 
et  se  résolurent  de  retourner  le  lendemain  ;  dont  M.  le 
prince  de  Conti  et  les  généraux  étanl  avertis,  et  s'i- 
ma^'inant  qu'ils  pourroient  obtenir  davantage  que  ce 
qui  leur  étoit  promis,  ledit  seit^'neur  |)rince  écrivit  à 
M.  le  premier  président,  et  le  pria  de  vouloir  sur- 
seoir son  retour  jusques  à  ce  que  tous  leurs  intérêts 
pussent  être  accommodés  :  ce  que  M.  le  premier  pré- 
sident refusa,  disant  (jue  leur  séjour  et  leur  présence 
étoienl  inutiles  pour  leur  allaire,  (fautant  «prils  n'a- 
voient  aucun  pouvoir  de  traiter  de  leurs  intérêts,  et 
que  ceux  les(piels  (Soient  porteurs  des  prétentions 
desdits  seigneurs  princes  ne  leur  donnoient  aucune 
part  de  leurs  intentions,  et  ne  leur  faisoient  point 
savoir  cpuds  étoient  leurs  desseins:  outre  plus,  (  ha- 
cun  de  ces  messieurs  avoit  un  dt'putc  particulier  et 
secret  (pli  traitoit  leurs  inli'réts  dans  le  cabinet;  et 
ainsi  la  plus  longue  denu'ure  et  le  séjour  (pfeiLssenl 
fait  ^  Saint-(iermain  messieurs  les  députés  du  parli»- 
ment  n'eût  été  que  pour  doniuM*  aux  «généraux  plu^ 
de  temps  pour  faire  leurs  iitlaires  et  faire  réussir  leurs 
inlér(*ts,  pour  les(pu'l.s  messieurs  du  parlement  avoient 
bornie  envie  de  s'emplover  et  d'v  fain*  leur  possible, 
mais  avec  honneur  et  bienséance,  el  non  pas  amuser 
le  l.ipis  «t  dist  utn  des  inti'rèts  en  apparence,  |>en- 
diinl    que  d'autres  hs  h:\itou*nt   d.uis  h-  partuulier 
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de  sorte  qu  y  ayant  travaillé  de  bonne  sorte  et  avec 
toute  sorte  d'affection,  leur  séjour  étoit  inutile,  et 
n'eût  pas  été  honorable  à  la  compagnie,  joint  que  le 
parlement  les  avoit  priés  d'iicheverla  conférence  dans 
quatre  jours,  lesquels  finissoient  ledit  jour  de  lundi 
29  mars. 

Ainsi  ces  messieurs  retournèrent  à  Paris  le  mardi  3o 
mars  sur  les  cinq  heures  du  soir,  ayant  au  devant  de 
leur  carrosse  cinquante  archers  de  la  ville,  environ 
cent  cinquante  cavaliers  bien  armés  qui  les  accompa- 
gnoient,  et  les  bourgeois  de  Paris  sous  les  armes  par 
toutes  les  rues  par  lesquelles  ils  passèrent,  depuis  la 
porte  Saint-Honoré  jusques  au  Palais,  où  M.  le  pre- 
mier président  alla  descendre  chez  lui. 

Le  mercredi  3i  mars,  toutes  les  chambres  étant  as- 
semblées, messieurs  de  la  chambre  des  comptes,  sa- 
voir un  président  et  quatre  maîtres  des  requêtes , 
étant  entrés  et  ayant  pris  les  places,  demandèrent  d'as- 
sister à  la  relation  qui  seroit  faite  par  M.  le  premier 
président,  d'autant  qu'il  s'agissoit  d'une  cause  com- 
mune à  toute  la  ville  et  à  toutes  les  compagnies-,  qu'ils 
avoient  été  des  députés  de  la  première  conférence , 
et  que  n'ayant  point  été  appelés  à  la  deuxième  con- 
férence ,  du  moins  ils  dévoient  être  présens  à  la  rcla*- 
tion  qui  en  devoit  être  faite. 

M.  le  premier  président  leur  repartit  que^  dans  la 
première  conférence  tenue  à  Ruel,  tous  les  intérêts 
de  la  ville  de  Paris  et  des  compagnies  avoient  été  ter- 
minés et  consommés  ^  que  s'agissant  de  l'intérêt  des 
généraux  qui  les  avoient  priés  de  retourner  et  leur 
avoient  confié  leurs  prétentions,  qu'ils  n'avoient  pas 
pu  les  y  appeler,  et  que  pour  être  présens  à  la  re- 
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lation  cela  dcpcndoit  de  la  lompaj^mie.  Sur  quoi  plu- 
sieurs s'élant  élevés,  et  ne  le  voulant  pas  souUnr,  et 
pendant  ce  temps  un  président  de  la  cour  des  aides 
et  deux  conseillers  étant  aussi  venus  prendre  leurs 
places  dans  la  f;randVliainl)re.  M.  le  premier  prési- 
dent, sans  mettre  l'allaire  en  délibération,  a  com- 
mencé sa  relation  en  peu  de  paroles,  disant  (ju'ils 
étoient  partis  en  tel  jour,  (juils  avoient  séjourné  à 
Ruel,  et  tous  les  jours  à  Saint-(iermain  travaillé  tan- 
tôt à  la  chancellerie,  tantôt  chez  M.  le  duc  d'Or- 
léans; qu'ils  avoient  rédigé  par  écrit  tout  leur  travail, 
et  ce  qui  s'étoit  passé  en  la  matière  ;  qu  ils  s'estime- 
roient  bien  heureux  si  leurs  soins  et  leur  industrie 
pouvoient  être  agréables  à  la  Compaj^nie,  et  (pfils 
eussent  pu  faire  cjuelque  chose  d'utile  pour  le  public. 
Et  ce  faisant,  il  a  commandé  au  j;relîier  de  lire  le 
procès-verbal;  ce  (jui  a  duré  dvuK  heures  entières, 
car  Ton  a  fait  lecture  de  tous  les  Ménu)ires  (jue  mes- 
sieurs les  princes  et  f^énérauxavoient  baillé,  mémejus- 
ques  aux  simples  oHiciers,  entre  les(|uels  il  y  en  avoit 
d'extravaj;ans  et  de  ridicules,  (jui  oll'eusèrent  ci'ux 
(|ui  en  écoutèrent  la  lecture.  Pendant  hujuelle  lecture 
ceux  (jui  étoient  présens,  et  îles  iutt  rets  ilesipu'ls  il 
étoit  parlé,  disoieut  (pu'hjue  chose  d<»  ce  (|ui  lescon- 
cernoit;  et  parce  (pie  M.  le  prince  de  Couti  dans  >es 
articltîs  en  avoit  couché  un  par  le(|uel  il  demaïuioil 
(jue  la  charf^e  de  j;énéral  des  ;;alères  fût  rendue  à 
M.  1«'  duc  de  Ret/. ,  M.  !«•  « oadjuteur  de  Paris,  .son 
frère,  déclara  (ju'il  avoit  pri«'  messieurs  les  députés 
de  rayer  cet  article,  et  de  u  lU  point  faire  de  mention; 
(c  (pli  fut  certifié  «îlre  véritable  par  M.  le  premier 
président. 
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Cette  lecture  ayant  été  faite,  M.  le  prince  de  Conti 
dit  qu'il  se  trouvoit  incommodé,  et  fut  la  délibération 
remise  au  lendemain  matin.  Pendant  ce  jour,  mes- 
sieurs les  généraux,  qui  n'étoient  pas  satisfaits  de  ce 
qui  leur  avoit  été  accordé,  travaillèrent  par  divers 
moyens  pour  éloigner  la  délibération  le  lendemain, 
par  sollicitations  et  par  menaces,  qui  allèrent  si  avant 
qu'ils  firent  imprimer  des  billets,  par  lesquels  ils  fai- 
soient  entendre  au  peuple  qu'ils  ne  vouloient  pas  em- 
pêcher la  paix,  mais  qu'ils  ne  pouvoient  souffrir  pour 
l'honneur  de  la  France  un  étranger,  sujet  du  roi  d'Es« 
pagne  par  sa  naissance,  demeurer  dans  le  ministère  : 
ce  qu'ils  faisoient,  sachant  bien  que  c'étoit  la  seule 
voie  pour  émouvoir  l'esprit  du  peuple  par  un  prétexte 
de  cette  qualité. 

Ils  passèrent  plus  avant,  car  ils  voulurent  intimider 
l'esprit  de  M.  le  premier  président  par  des  avis  qu'ils 
lui  firent  donner  de  toutes  parts,  et  aux  principaux 
qui  n'étoient  pas  de  leur  faction ,  qu'il  y  auroit  une 
sédition  sanglante  dans  le  Palais,  et  que  s'ils  étoient 
refusés  de  ce  qu'ils  désiroient,  que  l'on  joueroit  du 
poignard^  mais  ils  trouvèrent  l'esprit  du  premier  pré- 
sident intrépide,  et  résolu  à  toutes  extrémités  en  fai- 
sant son  devoir.  Néanmoins  l'ordre  qui  fut  donné  fut 
de  faire  entrer  en  garde  dans  la  cour  du  Palais  et  dans 
la  grand'salle  des  compagnies  de  bourgeois  dès  quatre 
heures  du  matin ,  lesquels  chassèrent  quarante  ou  cin- 
quante séditieux  qui  se  vouloient  attrouper,  et  ensuite 
faire  mettre  des  corps-de-garde  dans  toutes  les  ave- 
nues du  Palais^  ce  qui  fut  fait  fort  exactement,  en 
telle  sorte  qu'il  n'y  eut  aucun  bruit. 

Sur  les  neuf  heures  du  matin,  le  premier  avril,  qui 
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étoit  le  jeudi  de  la  semaine  sainte,  la  cour  fut  assem- 
blée, dans  la(ju('lle  nous  entrâmes  pour  présenter  la 
déclaration  du  Roi  :  de  sorte  que  nous  fûmes  présens 
à  tout  ce  (pii  s'v  pijssa,  comme  nous  y  avions  été  le 
jour  précédent.  M.  le  premier  président  dit  que  la 
Reine  lui  avoit  envoyé  la  réponse  qu'elle  avoit  faite 
aux  demandes  de  messieurs  les  j^'énéraux,  hupicllc  il 
étoit  besoin  de  lire  :  sur  quoi  .M.  le  prince  de  Conti 
ayant  pris  la  parole,  il  déclara  que  son  intention  n'é- 
toit  pas  de  contredire  ni  d'apporter  aucun  obstacle  à 
la  paix  ,  laquelle  il  souhaitoit  pour  le  bien  du  rovaume, 
mais  qu'il  seroit  bien  aise  que  les  intérêts  de  mes- 
sieurs les  généraux  fussent  considérés.  Kt  eux  avant 
demandé  communication  du  papier  qui  concernoit 
leurs  intérêts,  et  duquel  ils  disoient  devoir  avoir  eu 
copie,  M.  le  premier  président  leur  fit  enlenilre  i[ue 
le  papier  lui  avoit  été  envoyé  par  le  Roi  pour  le  faire 
voir  à  la  compaj^Miie;  qu'il  ne  j)ouvoit  pas  de  son  au- 
torit('  le  comnnini([uer  ^  cpic  cela  dj-pciidoit  i\c  \.\  cour 
de  l'ordonnci . 

Ce  papier  lut  lu  par  M.  Mcnardeau,  tpn  avoit  ('té 
lun  des  députés  à  la  coiift-rence  ,  et  concernoit,  outre 
l'oubliance  j^énérale  des  choses  passées  pour  tous  ceux 
(jui  s'étoient  en^a^és  dans  le  parti,  et  (|ui  avoient  levë 
(les  troupes,  pris  des  deniers,  ou  eu  des  intelligences 
dedans  et  delu^is  le  n>\auiiie,  lintert^t  d'aucuns  île 
messieuis  les  «^t'néraux  ,  comme  de  M.  de  Keauforl , 
de  M.  (iKlIxeuf,  de  M.  le  dn.  de  Houdlon,  M.  Ii- 
maréchal  de  1  nrenne,  M.  le  maréchal  de  La  M«uhe 
et  le  prince  de  Marsillac  (et  n'éloit  point  parle  «le 
M.  lie  Loni;ueville,  le(juel  éloil  accommoilé  par  autre 
voie),  chacun  descpu'ls  lorsqu'il  ft\t  parle  {\c  son  in 
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térêt  témoigna  n'avoir  pas  satisfaction  entière  ^  mais 
néanmoins,  après  quelques  répliques  de  la  part  de 
M.  le  premier  président  et  de  messieurs  les  autres 
présidens,  ils  cessèrent  de  se  plaindre.  M.  de  Bouil- 
lon fut  fort  diliicile  dans  la  discussion  de  ses  intérêts, 
tant  pour  lui  que  pour  M.  le  maréchal  de  Turenne 
son  frère ^  et  quoique  à  son  égard  il  fût  convaincu, 
par  raisons  nécessaires,  que  l'accommodation  et  la 
récompense  de  Sedan  ne  se  pouvoit  faire  que  par 
échange,  et  par  les  voies  ordinaires  de  la  justice,  sa- 
voir est  par  des  prisées  et  estimations  préalahles,  et 
ce  par  des  officiers  du  parlement  et  de  la  chamLre 
des  comptes,  néanmoins  il  contestoit  toujours,  pour 
désirer  que  son  affaire  se  pût  faire  en  même  temps 
que  les  affaires  publiques  se  trouvoient  composées  ^ 
ce  qui  étoit  impossible  :  mais  en  vérité  son  dessein 
étoit  de  ne  point  terminer  son  affaire,  sinon  avec  la 
paix  générale ,  et  que  son  intérêt  en  fût  l'un  des  ar- 
ticles, non-seulement  pour  être  considéré  dans  cette 
occasion  comme  souverain,  mais  qui  plus  est  afin 
que  les  Espagnols  demandassent  son  rétablissement, 
comme  d'un  prince  spolié,  eux  étant  plus  aises  d'a- 
voir un  petit  seigneur  pour  prince  de  Sedan,  que 
non  pas  de  voir  cette  place  entre  les  mains  du  Roi  ^ 
de  sorte  qu'après  être  convaincu  par  raisons  évi- 
dentes que  son  affaire  ne  se  pouvoit  faire  autrement 
ni  même  sûrement  pour  sa  famille  que  par  cette  voie, 
comme  il  y  trouvoit  toujours  des  difficultés,  M.  de 
Champlatreux,  fils  de  M.  le  premier  président,  et 
lequel  en  qualité  de  conseiller  d'honneur  avoit  place 
dans  le  parlement,  prit  la  parole,  et  dit  qu'il  avoit 
été  à  Saint-Germain  le  soir  précédent,  où  il  avoit  vu 


ralîhire  de  M.  de  Bouillon  être  arrêtée  à  onze  heures 
(lu  soir  et  rompue  à  minuit,  par  la  résistance  dWu- 
hertin  son  a;4enl,  iecpiel  avoit  porté  les  choses  à  Tex- 
cès,  et  avoit  tait  monter  les  prétentions  dudit  seigneur 
à  neuf  milliouî»,  disant  (piil  n*'  se  contenteroit  pas  à 
moins,  et  (jue  si  Ton  ne  lui  Taisoit  raison,  cpéil  se 
retireroit-  à  quoi  ledit  seif^neur  tluc  de  Bouillon  ré- 
])li([ua  par  un  désaveu  dudit  Auherlin  :  mais  M.  le 
premier  président  ré|)li([ua  (|ii  il  lui  avoit  obtciui  un 
passe-port  pour  être  à  Saint-dermain  pendant  la  con- 
férence, et  qu'il  ne  pouvoitle  désavouer.  Bcparti  par 
ledit  sieur  de  Bouillon  ([U(;  C(!t  homme  avoit  été  lieu- 
tenant c\\  la  justice  de  Sedan,  et  (piil  avoit  connois- 
sance  de  ses  allaires  domesticpies,  mais  (jiiil  n'avoit 
char^'c  de  faire  aucunes  propositions  de  sa  part:  la- 
quelle n'-pcjusc  ne  fut  pas  estimée  léi^itinu*. 

J)e  là  Ton  passa  aux  j)ropositions  faites  par  M.  le 
maréchal  de  Turenne,  (pii  demandoit  à  être  rétabli 
dans  le  commaiulement  «h-  raiiiu'e  du  Hoi  en  Alle- 
magne, le  paiement  des  deniers  (pii  lui  éloii-nt  ilus 
pour  avoir  fait  subsister  l'armée,  et  outre  |)lus  le  gou- 
vernement d('  l'Alsace  qui  lui  avoit  été  promis,  et  (hyit 
il  disoit  les  lettres  en  avoir  été  expédiées  :  surtjuoi  le 
Hoi  aNoil  r('*pondu  (pi  d  n  avnit  poiul  di  besoin  d  ar- 
mé»- eu  Alleinai^n»' ,  par*  e  (pie  la  paix  t'toit  faite  avec 
iKmpereur  et  h  >  liais  de  l'I-inpire  ;  «pie  pour  les  frais 
de  l'entretenemeni  des  L;eus  de  «»u«"rrt»,  il  étoit  raison- 
nable ije  les  lui  p;iver*,  et  oulic  pbis  »pu»  \o  \\o\  avant 
s»  peisomic  en  ;;rande  esinne,  il  laisoit  t'iat  d(  lui 
donner  nu  emploi  consiih'rable  dans  ses  années  en  la 
présente  iam|)a^ne.  Sur  cela  M  de  r)ouillon  s'écria 
«pi  d  ne  pnijNojl  hnnm'lemenl  abandonner  les  inlt-rêts 
1 .    (  >  1  .  iy 
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de  son  frère,  vin^t  années  de  service  dans  lesquelles 
il  avoit  consommé  tout  son  bien,  après  lesquelles  il 
avoit  espéré  pour  toute  récompense  le  gouvernement 
de  l'Alsace,  dont  les  provisions  non-seulement  lui 
avoient  été  promises,  mais  expédiées-,  que  pour  avoir 
pris  parti  et  s'être  déclaré  pour  le  parlement,  qu'il 
étoit  fort  extraordinaire  que  le  parlement  l'abandon- 
na t  :  à  quoi  ayant  été  répliqué  que  dans  la  conférence 
cette  dernière  prétention  n'ayant  pas  été  justifiée,  et 
les  ministres  du  Roi  n'en  étant  pas  demeurés  d'accord, 
qu'il  avoit  été  impossible  d'en  obtenir  davantage-,  à 
quoi  ledit  seigneur  duc  de  Bouillon  n'ayant  point  ac- 
quiescé, et  s'étant  écrié  au  contraire,  disant  que  c'é- 
toit  chose  qu'il  ne  pouvoit  souffrir,  enfui  il  a  été  obligé 
d'acquiescer  et  d'écouter  le  reste  des  articles,  après 
la  lecture  desquels  j'ai  dit  à  la  cour  : 

((  Messieurs ,  nous  vous  apportons  une  déclaration 
«  du  Roi  qui  contient  l'exécution  des  articles  dont  la 
u  lecture  a  été  présentement  faite,  et  que  nous  esti- 
«  mons  être  le  sceau  et  le  complément  de  toutes  les 
('.  conférences,  par  le  moyen  de  laquelle  nous  devons 
«  espérer  la  tranquillité  publique  non-seulement  dans 
«  Paris,  mais  dans  tout  le  royaume;  sur  laquelle  nous 
((  avons  pris  nos  conclusions  par  écrit,  qui  ne  con- 
«  tiennent  autre  chose  que  les  termes  précis  et  so- 
ie lennels  èsquels  la  cour  a  coutume  de  prononcer  en 
«  telles  matières,  savoir  est  que  sur  le  repli  des  let- 
«  très  il  soit  mis  qu'elles  ont  été  lueSy  pi ib liées  et  re- 
u  gistrées.  Outre  lesquelles  conclusions  nous  avons 
((  pensé  être  obligés  de  vous  proposer  qu'après  un 
((  ouvrage  de  cette  qualité  et  de  cette  conséquence, 
K  si  utile  à  la  France  et  si  avantageux  à  la  ville  de 
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«  Paris  et  honoral)le  à  celte  coinpa*^'nie,  il  est  de  la 
«  bienséance  et  du  devoir  de  penser  a  remercier  Dieu, 
«  qui  est  le  père  et  le  prince  de  la  paix  ,  laquelle  nous 
«  ne  pouvons  espérer  dans  nous-mêmes  ni  avec  nos 
u  concitoyens  que  par  les  ordres  et  les  soins  de  la 
«  Providence  divin*.*;  ce  qui  se  peut  faire  ou  par  une 
(c  action  de  grâces  pul)li(jue  dans  l'église  de  Notre- 
((  Dame,  ou  par  une  procession  générale-,  et  à  cette 
<i  lin  inviter  M.  rarchevéque  de  Paris  de  venir  pren- 
w  dre  sa  place  en  ce  lieu,  pour  en  conférer  avec  lui 
a  en  la  manière  accoutumée. 

«  Kn  second  lieu,  nous  estimons  (ju'il  est  nécessaire 
K  de  remercier  le  Roi  et  la  Reine  de  la  bonté  avec 
«  la(|uell(î  elle  a  donné  la  paix  à  ses  peuples,  et  la 
w  supplier  de  vouloir  mesurer  la  fidélité  du  parlement 
«  pariaifection  qu'il  a  toujours  témoignée  à  conserver 
(j  la  grandeur  du  royaume  et  le  bien  général  de  l'Ftat  ; 
«  outre  plus,  vouloir  ti-moigner  gratitude  à  M.  le 
a  prince  de  (^onti ,  à  la  bonté  (hupicl  nous  sommes 
((  obligés,  aussi  bien  «péà  sa  naissance,  d'avoir  con- 
((  Iribué  sa  bonne  volonté  pour  l'exéculidn  d  une  paix 
((  tant  souliaitée  par  tous  les  giiis  de  bien,  et  dans 
«  les  occasions  particulières  rendre  toute  sorti'  d'of- 
«  fices  possibles  et  raisonnables  pour  fain*  donner 
«  contentement  ^  ces  messieurs,  ([ui  de  bonn»*  foi, 
«  et  sans  autre  intért-t  <pie  i  eini  de  Imr  générosité, 
u  se  sont  engagé's  dans  bvs  intérêts  du  parlement  et 
(    de  l.i  \  ille  (le  Paris.  >» 

Sur  «pioi  ayant  ri.  délibéré,  il  no  se  trouva  point 
lie  dilii<  ulté;  ini  seul,  savoir  M.  de  Rlanemenil,  pré- 
sident des  empiètes,  tnl  d  avis  tpie  ce  tpii  n'avoit  pu 
être  fait  «lans  ce  ri'ueontre  poui  Texpulsion  tlu  cardi- 
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nal  Mazaiin  fût  réservé  dans  une  autie  occasion  en 
laquelle  l'on  pourroit  faire  connoître  à  la  Reine  qu'il 
étoit  avantageux  au  royaume  qu'un  homme  de  cette 
condition  ne  fût  pas  plus  long-temps  dans  l'emploi 
de  premier  ministre. 

Le  surplus  de  tous  ceux  qui  opinèrent  furent  d'a- 
vis de  registrer  les  lettres  ^  mais  parce  qu'il  étoit  tard, 
et  qu'il  n'étoit  pas  jour  ni  heure  d'ouvrir  l'audience, 
que  la  publication  seroit  suppléée,  et  outre  arrêté 
qu'il  sera  rendu  grâces  à  Dieu,  et  le  Roi  et  la  Reine 
remerciés  de  ce  qu'il  leur  a  plu  donner  la  paix  à  leur 
peuple  ;  qu'à  cette  fin  seront  députés  des  présidens  et 
conseillers  pour  faire  ledit  remercîment,  et  supplier 
ledit  seigneur  Roi  et  ladite  dame  Reine  d'honorer 
de  leur  présence  la  ville  de  Paris  et  d'y  retourner, 
comme  aussi  feront  instance  pour  l'intérêt  de  tous  les 
généraux^  et  outre  arrêté  qu'il  sera  donné  ordre  pour 
le  licenciement  des  troupes. 

Cet  arrêt  fut  reçu  avec  satisfaction  intérieure  de 
tous  les  gens  d'honneur  qui  aiment  la  tranquillité  pu- 
blique, des  bons  bourgeois  qui  avoient  ressenti  l'in- 
commodité de  la  guerre  depuis  les  trois  mois  derniers  ^ 
mais  il  ne  reçut  pas  une  acclamation  publique  de  tout 
le  peuple ,  lequel  étoit  échauffé  dans  cette  pensée  que 
le  cardinal  Mazarin  devoit  être  chassé,  et  que  lui  n'o- 
sant jamais  retourner  à  Paris ,  il  empêcheroit  le  Roi  et 
la  Reine  d'y  retourner.  Il  faut  observer  en  ce  rencontre 
que  dans  la  première  conférence  qui  avoit  été  tenue  à 
Ruel,  ou  les  articles  avoient  été  signés  de  part  et 
d'autre,  il  y  en  avoit  un  qui  portoit  qu'il  seroit  tenu 
à  Saint-Germain  un  lit  de  justice  auquel  seroit  pu- 
bliée la  déclaration  qui  contiendroit  les  articles  des- 
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quels  Ton  étoil  convenu^  outre  plus,  que  pendant 
Tannëe  i649  ^^^  chambres  ne  seroient  point  assem- 
blées^ en  troisième  lieu,  que  laHastille  seroit  remise 
entre  les  mains  du  Roi  ;  et  le  dernier,  (\i\\\  seroit  per- 
mis de  faire  des  prêts  au  Roi  pendant  Tannée  49  ^^ 
5(>,  et  d'en  paver  aux  |)réteurs  Tintérét  raisonnable. 
Sur  trois  desquels  articles  le  parlement  ayant  ordonné 
que  remontrances  seroient  faites  à  la  Reine,  Tarrét 
porta  seulement  que  la  Reine  seroit  suppliée  de  mo- 
dérer aucuns  des  articles,  sans  les  spécifier  :  mais  à 
la  cour  ils  trouvèrent  que  Taccommodation  leur  étoit 
si  nécessaire,  qu'ils  les  accordèrent  tous,  ou  (juoi  que 
ce  soit.  Dans  la  déclaration  (ju'ils  stipulèrent  dans  la 
dernière  conférence,  il  n'a  point  été  parlé  de  lit  de 
justice,  ni  de  la  défense  de  s'assembler;  à  l'é^^ard  des 
prêts,  ils  ont  été  réglés  et  modérés  selon  que  mes- 
sieurs les  députés  du  parlement  l'ont  désiré;  et  pour 
le  re^'ard  de  la  Bastille,  il  nvn  a  point  étt-  parlé,  de 
sorte  qu'elle  est  demeurée  entre  les  mains  de  M.  de 
Rroussel,  conseiller  île  la  cour;  et  d'autant  (ju'il  v 
avoit  un  autre  article  cpii  portoit  (|ue  les  armes  se- 
roient posées  dans  Paris,  et  ([u'elles  ne  pourroienl 
être  H'prisi's  (pie  |)ar  Tautoritt'  du  Roi  ,  ceux  qui 
éloient  contraires  aux  voies  d'accommodation  avant 
fait  entendre  tpu'  l'on  vouloit  les  desarmer,  porter 
les  chaînes  de  la  ville  dan>  le  bois  de  Vinccnnes.  el 
autres  discours  sendilables,  cet  article  n'a  piunl  ett* 
pareillement  inséré  dans  la  dé(  laration  ;  au  contraire, 
il  y  eut  une  lettre  de  cachet  portée  au  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins,  par  l.upielh  il  leur  étoit  (Mijoint 
de  demeurer  .sous  les  armes,  et  de  garder  la  ville  tant 
«pi  ds  l'est  iin<*rou'nt   nécessaire;  ce  cpiils  firent  jus- 
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ques  au  jeudi  8  avril,  auquel  jour  toutes  les  troupes 
qui  ëtoient  auprès  de  Paris  s'étant  retirées,  la  garde 
des  portes  cessa,  par  ordre  du  prévôt  des  marchands 
et  échevins. 

La  déclaration  du  Roi  devoit  être  lue  et  publiée  à 
l'audience,  et  les  conclusions  le  portoient  ainsi;  mais 
la  qualité  du  jour  auquel  elle  fut  délibérée,  qui  étoit 
le  jeudi  de  la  semaine  sainte,  rempêclia. 

Voici  ce  que  j'avois  préparé  pour  dire  lors  de  la 
lecture  publique  de  la  déclaration,  si  elle  eût  été 
faite  : 

«  Messieurs,  les  termes  de  la  déclaration  dont  la 
«  lecture  a  été  présentement  faite,  par  lesquels  Tou- 
«  bliance  non-seulement  nous  est  commandée,  mais 
{(  qui  plus  est  se  trouve  absolument  nécessaire  pour 
((  composer  les  désordres  publics ,  consolider  les  af- 
«  fections  des  peuples,  réunir  leurs  cœurs  et  leurs 
((  esprits  dans  Tobéissance  véritable ,  même  pour 
<(  éteindre  le  feu  d'une  chaleur  excessive ,  capable  de 
«  consommer  les  parties  nobles  et  solides  de  l'Etat, 
«  nous  fait  connoître  que  le  silence  devroit  être  le 
((  langage  le  plus  éloquent  de  nos  lèvres,  dans  lequel 
«  étouffant  la  souvenance  de  nos  maux,  dont  la  mé- 
«  moire  ne  peut  être  que  douloureuse,  nous  pussions 
((  faire  réflexion  sur  les  ordres  de  la  providence  du 
((  Ciel,  qui  nous  a  regardés  pour  nous  bien  faire,  et 
«  laquelle,  travaillant  contre  nos  propres  intentions, 
«  a  formé  de  la  division  de  nos  esprits  l'espérance 
«  et  la  matière  d'une  parfaite  réconciliation. 

((  Les  volontés  de  nos  rois  et  les  intentions  de  cette 
«  compagnie  n'ont  jamais  été  différentes  dans  leur 
«  substance,  dans  le  point  et  l'unité  de  leurs  incli- 
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nations  ,  lesquelles  ont  pcrpikiicllcmont  abouti  à 
(  conserver  la  majesté  de  Tempire,  la  grandeur  du 

royaume  et  le  bien  de  l'Etat. 

«  Nos  expressions  ont  été  quelquefois  dillérentes, 
(  et  la  manière  de  nous  expliquer  a  produit  des  con- 

ri*,'urations  inéf^ales,  parce  que  les  sentimens  des 

hommes  suivant  toujours  leur  façon  particulière  de 
(  concevoir,  qui  sont  autant  d'espèces  de  peintures 
(  intérieures,  leurs  pensées  sont  souvent  dissemhla- 
(  l)les  les  unes  des  autres  dans  la  manière  de  leur 
(   production  ,  mais  elles  ne  sont  jamais  contraires 

<  dans  la  volonté  de  bien  faire.  Ainsi  l'assemblable 
(  des  eaux  dans  un  même  lieu,  dont  il  est  parlé  dans 
(  l'Ecriture,  n'est  pas  chose  véritable  à  la  lettre;  nous 
(  savons  la  distance  «pii  se  rencontre  entre  la  source 
(  des  fontaines  cpii  sont  sur  les  hautes  montaijnes,  et 
(  l(î  cours  des  rivières  qui  coulent  dans  les  plaines, 
(  et  sommes  assez  informc's  (ju'il  y  a  des  mers  éloi- 

f^nées  de  TOréan  |)ar  un  ^'rand  intervalle  de  terre  : 
(  mais  Tinclinatiou  (pTellcs  ont  à  se  rt-nnir  dans  un 
(  même  lieu  ,  cette  pente  naturelle  (pii  les  fait  aboutir 

<  à  la  «grande  mer  |)ar  des  chemins  incoiuius .  doit 
»   être  le  sens  et  la  pensée  de  Moïse. 

u  11  est  de  Tordre  et  de  l'instinct  île  la  nature  d'ho- 

(  norer  »  •  ii\  (pn  nous  j)rolèi4eut ,  (pii  sont  capables 

i  tU'  nous  i;araulM'  de  la  violence  et  de  l'oppression 

i  des  plus  lorts;  mais  le  r«'spect  qur  imus  portons  à 

t  nos  prinees,   en  (piehpie  ;!•;<»  (jue    Du-u   nous    les 

«  diUUH'.  en  «pielipie  l'tat  et  conditio:i  cpi'ils  se  ren- 

(  contreni  ,    «loil    «•In-   1  elVet   d'une  iniluence  sun(^ 

n  rieure,    de   qurhpu*   vertu   particulière,    ou   d'un 

u  iharmc  secrel. 
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((  Nous  ne  rendons  à  Dieu  que  l'hommage  de  nos 
lèvres  et  de  notre  cœur,  et  quelquefois  les  pré- 
mices de  nos  biens  :  les  rois  reçoivent  de  leurs  su- 
jets  le  tribut  de  leurs  vies,  et  dans  les  nécessites 
véritables  de  l'Etat  nous  y  contribuons  volontiers, 
outre  le  sang,  nos  fortunes  particulières^  tant  de 
millions  d'ames  qui  habitent  le  royaume ,  dont  les 
esprits  sont  aussi  différens  que  les  visages,  qui 
tous  abondent  en  la  plénitude  de  leurs  sens,  dont 
la  plupart  s'imaginent  être  capables  de  gouverner 
l'Etat ,  et  qui  croient  que  c'est  injustice  ou  mau- 
vaise fortune  quand  ils  n'y  sont  pas  appelés,  ils 
s'humilient  tous  pourtant  devant  la  face  de  leur 
prince^  la  majesté  royale  leur  inspire  quelque  sorte 
de  vénération  par  amour  ou  par  crainte  ^  et  bien 
que  ces  sentimens  ne  soient  pas  fortuits  ni  casuels, 
parce  qu'ils  arrivent  tous  les  jours,  ils  sont  pour- 
tant susceptibles  d'erreur  ou  de  mécompte  en  la 
personne  de  ceux  qui  se  laissent  surprendre  aux 
apparences. 

«  Les  compagnies  souveraines  travaillent  inces- 
samment pour  soutenir  cette  économie  générale 
et  conserver  les  ordres  anciens  ^  elles  répandent 
dans  le  cœur  des  peuples  les  premières  semences 
de  ses  inclinations  royales  par  la  distribution  de  la 
justice  publique  et  particulière,  dans  laquelle  ils 
représentent  la  première  et  la  véritable  fonction 
de  nos  rois  ^  elles  contiennent  les  esprits  dans  des 
sentimens  de  modération  qui  leur  rendent  légi- 
times toutes  sortes  d'établissemens  lorsqu'ils  les  au- 
torisent :  car  ce  n'est  pas  l'éclat  de  la  lumière,  mais 
la  chaleur  modérée  du  soleil ,  qui  élève  les  vapeurs 
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n   (le  la  terre;  elles  sortent  de  son  sein  par  la  doii- 
(  ceur  d'une  vertu  tempérde  :   Texcès  du  chaud  et 
du  froid  ,  (jui  sont  des  qualités  nuisibles  et  nialfai- 
(  santés,  sont  les  causes  des  f^Tandes  stërilitt^s,  et  le 
«t  symbole  des  puissances  qui  af^issent  avec  trop  de 
(  dureté;  le  cœur  des  hommes  f^'énéreux  s'endurcit 
(  et  se  resserre  pour  résister  à  la  vofontc-  de  ceux  (jui 
veulent  être  obéis  avec  violence. 
«  Les  bons  princes  comme  le  nôtre  ne  jouissent  ja- 
(   mais  du  repos  qu'ils  procurent  à  leurs  peuples,  ils 
(  sont  toujours  inquiétés  pour  établir  la  tranquillité 
(  de  leur  Ktat;   et  comme  ils  savent  bien  que  les 
(   moindres  actions  de  leur  vie  ne  peuvent  être  ca- 
(  chëcs,   (pie  leurs  desseins  et   leurs  atVections  les 
{  plus  secrètes  se  manifestent  par  le  temps,  ils  doi- 
(   vent  être  en  eiVet  ce  qu'ils  souhaitent  être  quelque 
H  jour  dans  Testime   et   la    ri'putalion   des  sitVles  à 
(  venir. 
«  Que;  si  toutes  les  pensées  qui  ont  été  conçues  de 
part  et  d'autre  pour  le  bien  de  l'Ktat  se  trouvent 
(   avoir  été  conduites  par  <i(\s  voies  non-seulement 
didVTentes.  inais  contraires,  en  telle  sorte  (pie  l'in- 
égalité des  mouvemens  ait  pnviuit  des  constella- 
*   tions  ennemies,  des  regards  vl  des  aspi'cts  oppo- 
«   ses.  Dieu  soit  loui*  (pie  la  \erlu  et  l'obéissance  de^ 
«    étoiles  fix(»s  :\\v\\\   llét  hi   et   apaisé   la   rapiditt'  du 
«   premier  mobile  ;  que  la  froideur  de  Saturne  puisse 
«   mod(^rer  la  violence  des  phuu^les;  et  (pie  comme 
«   dans  le  bouclier  d'Alcibiade  lAmour  eml>rasse  et 
«    arrête  la  foudre  de  .lupiler,  «pi'à  l'exemple  do  Ju- 
«   dith   nous  puissions  consacrer  tous  les  ('>(]uipag(\s 
«   dt    1.1  guerre  par  un  anathènn*  (roul>lianco,  un  mo- 
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miment  de  gratitude,  un  trophée  d'actions  de  grâ- 
ces, lequel,  nous  humiliant  sous  les  ordres  de  la 
Providence,  nous  oblige  d'avouer  que  nous  sommes 
nous-mêmes  les  causes  des  calamités  publiques  qui 
nous  ont  aflligés-,  que  les  délices  de  la  paix,  l'a- 
bondance de  Paris,  cette  cité  glorieuse  qui  mar- 
choit  superbement  et  en  confiance  sur  la  tête  des 
autres  provinces,  ont  attiré  l'indignation  du  Ciel, 
et  produit  la  matière  de  notre  douleur,  qui  a  été 
telle  que  nous  avons  eu  occasion  de  craindre  la 
menace  du  Prophète,  que  l'onction  et  le  jugement 
n'abandonnassent  nos  murailles. 
«  Tant  est  véritable  la  pensée  de  ceux  qui  connois- 
sent  la  différence  qui  se  rencontre  entre  la  médi- 
tation des  choses  générales  que  notre  esprit  peut 
s'imaginer,  et  le  détail  ou  l'exécution  des  choses 
singulières  qui  tombent  sous  nos  sens.  Ceux  qui 
considèrent  dans  leur  cabinet  les  ouvra^res  extraor- 
dinaires  de  la  nature,  les  périodes  et  les  révolu- 
tions des  siècles  passés,  ils  conçoivent  avec  indif- 
(  férence  ce  qu'ds  ressentent  avec  horreur^  la  véri- 
té, quand  elle  arrive,  les  offense  et  les  afflige  ^  et 
comme  nous  voyons  avec  quelque  sorte  de  saisis- 
sement les  prodiges  et  les  monstres,  les  déluges  et 
les  grandes  sécheresses,  aussi  nous  souffrons  avec 
douleur  les  désolations  de  la  guerre,  et  le  senti- 
ment des  choses  présentes  nous  a  plus  instruits  en 
deux  journées  que  l'exemple  et  le  souvenir  du 
passé.  Nous  nous  sommes  aperçus  en  un  moment 
de  la  différence  qui  se  rencontre  entre  les  fonctions 
de  la  justice,  l'empire  et  le  royaume  de  la  loi,  et 
le  malheur  de  la  guerre  qui  nous  a  persécutés,  ces 
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{  journées  de  tribiilation,  dans  lesquelles  les  hommes 
i  armés  n'ont  eonnu  autre  puissanee  que  eelle  de  leurs 
i  enseif^nes,  comme  les  lé^^ions  romaines  n'adoroient 
{  autre  divinité  que  les  ailles.  Et  partant  heureuse 
(  laiournée  qui  a  éteint  le  feu  qui  nous  alloit  dé- 
(  vorant,  (|ui  a  maintenu  la  puissance  rovale  dans  le 
(  ])oint  véritable  de  son  autorité,  (jui  consiste  dans 
(   l'occasion  de  bien  l'aire^  qui  a  rendu  à  la  justice 

(   la  liberté  de  ses  fonctions,  et  à  tous  les  sujets  du 

• 

i  Roi  la  jouissance  de  leurs  biens,  qui  se  trouvoient 
(  exposés  h  la  licence  et  à  la  discrétion  des  plus 
(  forts! 

((  Que  si,  pour  condannier  à  mort  un  criminel  ac- 
i  cusé  de  sacrilé'jje,  voire  même  de  parricide,  tant 
(  de  circonspections  et  de  formalités  sont  d(''sirées 
i  non-seulement  par  h  s  h)is  (hi  ion. mine,  inai>  par 
(  le  consentement  (h'  toutes  les  nations  de  la  terre, 
(  (jui  estiment  la  vie  d'un  homme  précieuse,  ([uelle 
(  doit  être  la  pensi'e  de  ceux  (pii  autorisent  la  licence 
(  de  la  «guerre,  dans  la([uelle  h;  meurlic  et  le  pilla«^c 
i  sont  nécessaires,  et  la  profanation  des  choses  saintes 
(   est  rendue  h'i;itimeî 

«  C'est  dans  ces  occasions,  disoit  Cambvse  à  son 
(  fds,  (pTii  est  inutile  de  consulter  les  oracles,  d'as- 
«  seml)lei  (le>  au^ni'es  <pii  i(pi)ndent  avec  ambii;uilé  : 
(  les  ordres  des  dieux  ni'  sont  pas  iiuv)inuis  aux  sou- 
«  verains,  ils  n'ont  pas  besoin  de  truchement  pour 
(  les  apj)ren«lre  ;  d<'  tpu  hpic  coté  (jue  \o  foudre  pa- 
i  roisse,  (pic  !•  s  éclairs  brillent  «'l  que  tomb»-  h-  lon- 
c  nerre,  h  presaj»e  est  toujours  bien  heureux  lorsipi'il 
i   s'aj^it  de  pro»  unr  le  salut  des  peuples,  cl,  h  roxem- 

jile  (rAut;iiNte.   mt'piisrr  des  statues  particulières. 
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pour  en  ériger  à  la  Concorde,  à  la  Paix,  et  à  la  sû- 
reté publique  de  l'Etat. 

((  Malheur  à  ceux  qui  se  nourrissent  dans  des  pen- 
sées contraires,  lesquels,  étant  infatués  et  amou- 
reux de  l'image  de  la  fortune  publique ,  se  laissent 
surprendre  au  démon  de  la  vanité  et  à  la  complai- 
sance de  leur  cœur,  lesquels  étant  inquiétés  et  mal 
contens  dans  leurs  places,  se  repaissent  de  l'espé- 
rance de  choses  nouvelles!  Stellœ  dederunt  lumen 
m  custodiis  suis  y  et  lœtatœ  sunt,  dit  le  Prophète  : 
les  étoiles  ont  donné  leur  lumière  à  la  terre  chacune 
dans  le  lieu  de  son  établissement  j  elles  sont  demeu- 
rées fermes  dans  leurs  stations  et  les  périodes  que 
leur  auteur  leur  a  données,  et  dans  cette  corres- 
pondance universelle  la  nature  se  réjouit  et  se  con- 
serve. 

«  C'est  le  reproche  que  l'on  faisoit  aux  Samari- 
tains, qu'ils  avoient  connoissance  du  vrai  Dieu, 
mais  qu'ils  ne  l'adoroient  pas  en  vérité,  parce  qu'ils 
rendoient  honneur  aux  idoles,  et  souffroient  dans 
leur  ame  un  mélange  de  qualités  qui  n'en  sont  pas 
susceptibles. 

«  Quant  à  nous,  messieurs,  qui  comme  gens  du 
Roi  sommes  obligés,  non-seulement  par  le  titre 
de  nos  charges  et  l'obligation  de  notre  serment, 
mais  même  par  les  principes  de  l'Evangile ,  qui  sont 
les  fondemens  de  notre  religion,  et  qui  contien- 
nent le  devoir  indispensable  de  notre  conscience, 
d'obéir  aux  puissances  légitimes  que  Dieu  a  établies 
sur  la  terre,  et  qui  resseatons  dans  cette  occasion 
la  satisfaction  publique  de  la  paix,  nous  n'avons 
autre  sentiment  que  de  gratitude  et  d'obéissance 
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«  pour  exL'cutci  les  volontés  du  Roi,  satisfaire  à  la 
<(  déclaration,  et  nous  fortifier  dans  cette  pensée  (jue 
«  Tesprit  de  paix  et  de  concorde  est  l'esprit  du  fils 
((  de  Dieu,  le  sceau  de  son  testament,  la  devise  de 
u  ses  enseignes,  le  caractère  de  notre  adoption,  dans 
({  Tespérance  de  lacpielle  nous  n'avons  autre  souhait  à 
«   faire  (pie  celui  du  poëtc  INfanile  : 

a  y//r///c  adamanteis  Discordia  ,  vinita  cntenu, 
n  /Kternns  hobentfrenns  ,  in  rnrcrre  clausn. 

((  Nous  requérons  que  sur  le  repli  des  lettres  il  soit 
((  mis,  etc.  » 

L'après-dînée  de  ce  mémo  jour,  le  prévôt  des  mar- 
chands assend)la  tout  1  hôtel-de-ville,  et  députèrent 
pour  aller  remercier  Yd  Roi  et  la  Reine  par  une  «grande 
et  soleni.;*lK"  dépulation,  dans  lacpielle  les  six  ( orps 
des  marchands  voulurent  élre  a^'ré^és.  pour  témoi- 
gner leur  satisfaction  j);irliculière. 

Le  samedi  .\  avril.  Mille  tle  P.upie.s,  furent  assem- 
blées la  chambre  des  comptes  et  la  cour  des  aides  , 
pour  lire  la  déclaration  et  la  vt'rifier;  ce  (pTils  firent, 
et  ordonnèrent  (pi'au  même  joui  (pie  le  parlement 
iroit  à  Sainl-(iermain  remercier  le  I{oi,  (pTiK  iroient 
pareilIcMuent. 

Le  lundi,  lemlemain  d»'  P.upies,  fui  rli.mle  Ir  '/r 
Dcuni  dans  l'e^liNe  de  Paris  :  pour  cet  etfet  le  Roi 
écrivit  une  lettre  de  cachet  à  M.  l'an  hevétpu'.  letpul 
fil  dilVicidti'  de  recevoir  cet  ordre  de  I.»  put  du  par- 
lement. 

Le  mardi,  nous  nllAmes  h  Sainl-l  •ermain  avec  trente 
députés  du  ))arlement  saluer  le  Roi  et  la  Reine,  et  in- 
tercéder pour  les  •;énéraux.  Il  me  send)la  que  iVspril 
de  l;i  Reine  u  étoit  p;is  .uinnei  .  tle  sorte  tpi  elle  nous 
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reçut  étant  accompagnée  de  tous  les  grands  de  la  cour, 
hommes  et  femmes,  et  avec  peu  de  compliment. 

Ensuite  le  Roi  donna  à  dîner,  et  les  officiers  de 
M.  le  prince  firent  compliment  de  sa  part,  en  qualité 
de  grand-maître  de  la  maison,  de  ce  que  la  chère 
n'étoit  pas  assez  grande. 

Le  lundi,  lendemain  de  Quasimodo,  les  audiences 
commencèrent,  sans  la  lecture  des  ordonnances  et 
sans  discours  d'ouverture,  ut  moris  est^  M.  Bignon 
ayant  été  bien  aise  de  ne  se  pas  engager  en  discours , 
et  n'être  point  obligé  de  parler  du  passé  ^  et  M.  le 
premier  président,  trop  fatigué  de  la  conférence, 
n'ayant  pas  voulu  se  préparer  pour  une  action  de  cette 
qualité. 

Le  mercredi,  n'y  eut  point  pareillement  de  mer- 
curiale^ les  chambres  néanmoins  furent  assemblées 
pour  leur  faire  relation  de  ce  qui  s'étoit  passé  à  Saint- 
Germain  le  jour  du  remercîment. 

Le  jeudi  i5  avril,  M.  le  duc  d'Orléans  étant  arrivé 
dans  Paris  sur  les  cinq  heures  du  soir,  messieurs  du 
parlement  députèrent  devers  lui  deux  présidens, 
deux  conseillers  de  la  grand'chambre,  et  un  de  chaque 
chambre  des  enquêtes,  pour  le  féliciter  de  son  heu- 
reux retour,  et  lui  témoigner  la  satisfaction  publique 
sur  le  sujet  de  la  paix^  de  laquelle  visite  nous  ayant 
été  mal  informés  au  parquet,  y  allâmes  en  particulier, 
et  fûmes  fort  bien  accueillis  de  Son  Altesse  Royale. 

Le  lendemain  vendredi,  M.  le  prince  arriva,  et 
le  samedi  M.  le  premier  président  proposa  dans  la 
grand'chambre  de  rendre  à  M.  le  prince  le  même 
honneur  qui  avoit  été  rendu  à  M.  le  duc  d'Orléans^ 
à  quoi  sur  l'heure  personne  n'ayant  contredit,  depuis 
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el  dans  la  ^nanirchambrc  l'on  sYlonna  do  cette  ét;a- 
lilé,  et  Ton  proposa  (jue  M.  Je  duc  d  Orléans  s'oHen- 
seroit  si  M.  le  piince  étoit  traité  de  même  sorte  (jiie 
Jui,  qui  étoit  fils  de  France  et  lieutenant  i(('néral  de 
TKtat  :  de  sorte  que  sans  en  tlelibérer  il  fut  avisé, 
principalement  par  messieurs  des  en([uéles,  (ju'avec 
les  deux  présidens  de  la  f^rancrdiambie  et  les  d<'u\ 
conseillers  il  n'y  anroit  (pic  deu\  conseillers  des  en- 
quêtes :  ce  qui  fut  fait,  et  imk*  licun'  a|)rès  ou  envi- 
ron nous  V  fûmes  tous  trois. 

J'ai  considéré  dans  cette  occasion  la  cour,  le  parle- 
ment, les  bour^a'ois  de  Paris,  les  f;énéraii\,  1«  s  Ks- 
paf^nols  ,  pour  faire  réflexion  sur  loul  ce  cpii  > CnI 
passé. 

C.hacun  a  blâmé  la  sortie  du  Koi  liors  de  Paris,  et 
tous  les  desseins  qui  ont  été  pris  et  exécutés  ensuite; 
et  néanmoins  je  crois  (jue  leur  pensi'e,  comme  je  lai 
\u  dans  le  commencement  el  la  lin,  n \  >l  \k\s  blâ- 
mable, car  il  V  avoit  luiit  mois  que  le  parlement  >  i'*- 
toit  attribué  telle  autorite,  qu  inutiles  l'toient  lors 
tous  les  ordres  du  conseil  du  Hoi,  par  la  contradiction 
étudiée  du  p.ii  leiiienl ,  leipiel  i  lanl  emu  a  ce  faire  par 
(  in(|  ou  M\  personnes  nilt'resséos ,  IfNtpu'Iles  étoiont 
suivies  de  la  |<uue.s,se,  qui  aune  I.i  nouNeautt",  et  de 
plusieurs  ^eus  (le  l)ien,  lescpicls  étoient  abusés .v/;('<7C 
/C(  //,  il  n  V  avoit  plus  lieu  di^pi  ler  le  rétablissement 
(le  laul'iiiic  lovale  sans  chaui^iM  d»-  nunistère,  et  éta- 
blir dans  le  (onseil  des  pcrsonncN  agréables  à  ceux 
(jui  i.iisoient  a^ir  le  parlcnu'Ul  (ce  qui  eût  été  de 
grande  consétpunc c  dans  une  nïonarcbie);  ol  ce  (|ui 
»'loit  pis  (toit  (pie  le  peuple  avoil  cnd)rassé  les  iiilé- 
rcls  (lu  p.uleinent,  et  aNoil  eu  raison  et  nécessite  de 
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le  faire,  parce  quil  navoit  trouvé  soulagement  dans 
l'excès  de  sa  misère  et  de  son  oppression  que  par  Tin- 
tercession  du  parlement. 

Mais  ceux  qui  avoient  excité  ce  bruit  dans  le  par- 
lement, et  lesquels  en  vouloient  profiter,  non  con- 
tens  de  la  déclaration  du  mois  d'octobre  r648,  laquelle 
suffisoit  pour  remédier  à  toutes  sortes  d'abus  et  de 
vexations,  s'assembloient  tous  les  jours,  et  faisoient  de 
nouvelles  propositions  sur  des  contraventions  vraies 
ou  feintes  à  l'exécution  de  la  déclaration-,  et  trou- 
vant à  redire  à  tout,  même  menaçant  qu'ils  continue- 
roient  leurs  assemblées  toute  l'année ,  ils  obligèrent 
ceux  qui  étoient  dans  le  gouvernement  de  tenter 
quelque  chose  de  violent  pour  mettre  fui  à  ces  as- 
semblées continuelles  :  pour  quoi  faire  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  M.  le  prince  de  Condé  s'étant  transportés  dans 
la  compagnie  pour  essayer  d'adoucir  les  esprits,  ils 
les  trouvèrent  si  fort  aigris  et  échauffés,  qu'ils  en  re- 
tournèrent mal  satisfaits,  ayant  vu  que  toute  sorte 
de  respect  avoit  été  perdu  à  leur  égard,  et  qu'ils  n'a- 
voient  pu  éviter  que,  voulant  parler  à  la  compagnie, 
leurs  avis  n'aient  été  suggillés-,  de  sorte  que  M.  le 
prince,  plein  de  fierté  et  de  générosité  bienséante  à 
sa  naissance  et  à  la  grandeur  de  son  courage,  s'ex- 
pliqua à  la  Reine  qu'il  ne  pouvoit  souffrir  cette  con- 
tradiction ,  et  de  prince  du  sang  devenir  bourgmestre  ^ 
et  donna  conseil  le  premier  à  la  Reine  d'user  de  vio- 
lence pour  rétablir  son  autorité  :  à  quoi  faire  il  trouva 
la  matière  fort  disposée ,  l'esprit  de  la  Reine  étant  ul- 
céré parles  fréquentes  contradictions  qu'elle  avoit  re- 
çues du  parlement,  et  contre  les  bourgeois  de  Paris, 
à  cause  des  barricades  j  de  sorte  qu'elle  consentit  fa- 
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cilemcnl  à  la  proposition  (jui  tnl  faite  (l'assié«^er  et 
afliimer  Paris,  dt*  transt'crer  le  parlement  à  Montar-^is, 
dans  cette  imagination  mali^Mie  et  cruelle  ([u'ils  con- 
çurent (|ue  la  laim  IVroit  la  sédition  dans  Paris,  et 
(pie  de  deux  choses  Tune  ,  ou  (pie  le  |)arlement  sor- 
tiroit  de  la  ville  pour  obéir  aux  ordres  du  Roi,  ou  que 
le  ])eupl(*  le  cliasseroitpour  avoir  du  pain  ;  et(juoique 
ce  dessein  ne  leur  ait  pas  réussi,  et  (jue  dans  Tévéne- 
ment  ils  aient  été  ohlii^'és  à  la  cour  de  rellcher  tout 
ce  (juils  ont  voulu,   et  qu'ils  n'aient  pu  imjïoser  au 
parlement  aucune  loi  en  a|)parence,  nc-anmoins  TaiK 
[)réhension  de  retomber  dans  un  pareil  accident  est 
capable  d'adoucir  les  esprits  les  plus  hardis,  les(|uels 
se  sont  bien  aperçus  (qu'ils  n'étoient  plus  K's  maîtres 
de  cv.  (prils  avoient  entrepris,  et  en  ceci  consiste  ma 
s(»conde  réIlexioM,  (pie  messieurs  du  parlement .  (uioi- 
(pi'ils  se  soient  trnuv('*s  les  maîtres  dans  révénement, 
et(iue  la  Reine  n'ait  pu  leur  l'aire  aucun  mauvais  trai- 
lemenl  ,  Ils  se  sont  bien  aperçus  que  pour  se  rortifier 
ils  avoient  it»-  obli-^ésde  se  fortilier  de  I  assistiince  du 
peuple  et   du  secours  di's  i;('nt'rau\,   (|ui  sont  deux 
mauvais  j^arans,    parce  qu'ils  ont   vouiu  devenir  les 
maîtres.   La  j)opiilaee  dans  le  Palais  et  dans  les  rues 
l'aisoit    des   clameurs  ,   et  aidoil  à  ceu\  (pii   avoient 
mauvaise  intention:   leur  |)n''texte  etoil   colore,   ij^ 
blàmoient  l'ajlministralion  du  premier  minisln* ,  la- 
ipulle  est  toujours  odieuse,   mais  prim  ipalement  en 
la    personne  d  un   i'lran«;er,  duquel  la  naiss.uior  re- 
proche   au    rovamne   tpielqiu*  sorte  de    honte  d'«'lrc 
obli^t'  de  cherchtr  adieurs  des  personnes  (^apables 
de  i^ouverner,  comme  s'il  n  y  (  n  a\j)il  point  dans  la 
l'ranee;  en  telle  sorte  que  dans  lo  delibi  lalions  de 
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conséquence,  èsquelles  il  se  faisoit  quelque  ouverture 
de  paix  et  d'accommodation,  Ton  fut  obligé  de  mettre 
les  bourgeois  sous  les  armes ,  faire  des  corps-de-garde 
par  la  ville ,  et  garder  la  cour  du  Palais  et  la  grand'salle 
contre  quelque  violence  qui  eût  pu  être  attentée. 

Plusieurs  de  messieurs  du  parlement  reçurent  de 
mauvaises  paroles  dans  les  rues,  et  les  choses  pas- 
sèrent à  ce  point  que  l'on  n'eût  osé  châtier  un  sédi- 
tieux ;  toutes  sortes  de  libelles  et  de  diffamations  se 
publioient  hautement  par  la  ville  sans  permission  du 
magistrat.  Ainsi  tous  ceux  qui  ont  eu  du  sens  dans  le 
parlement  ont  reconnu  le  péril  auquel  ils  s'étoient 
mis  d'avoir  autorisé  le  peuple  et  lui  avoir  donné  cette 
hardiesse,  puisque,  de  protecteurs  et  de  pères  du 
peuple  qu'ils  vouloient  être  pour  réprimer  la  facilité 
de  la  cour  et  abaisser  cette  trop  grande  autorité ,  ils 
sont  devenus  les  valets  et  les  esclaves  du  même  peuple 
qu'ils  avoient  voulu  soulager-,  même  ceux  qui  avoient 
été  les  chefs  de  parti  dans  le  parlement  ont  bien  re- 
connu qu'ils  avoient  été  assez  forts  pour  faire  cette 
émotion,  mais  ils  ne  se  sont  pas  trouvés  assez  puis- 
sans  pour  la  modérer,  encore  moins  pour  la  retenir  : 
et  ainsi  il  y  a  quelque  apparence  qu'ils  ne  s'y  embar- 
queront pas  facilement  une  autre  fois,  à  cause  du 
péril  qu'ils  y  ont  aperçu,  et  du  peu  d'utilité  qu'ils  y 
ont  rencontré ,  plusieurs  ayant  souffert  dans  le  dégât 
qui  s'est  fait  autour  de  Paris,  et  ayant  été  obligés  de 
contribuer  dans  le  parlement  des  sommes  desquelles 
leurs  oifices  se  trouvent  chargés.  Quant  aux  bourgeois 
de  Paris,  savoir  les  marchands  et  les  artisans,  ils  se 
sont  trouvés  dans  une  grande  cherté  de  vivres,  sans 
commerce  et  sans  emploi,  obligés  de  chasser  leurs 
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(lonicstiques,  et  en  hasard  de  perdre  leur  cK'dit,  et 
«railleurs  dans  Tappréhension  que  le  Roi  ne  retour- 
nant pas  sitôt  à  Paris,  leurs  conditions  pourroient 
diminuer  :  de  sorte  que  les  pltis  avisés  ,  les  gros 
bourgeois ,  ont  souHert  avec  beaucoup  de  douleur 
toute  cette  équipée^  et  quoicju'ils  honorent  le  parle- 
juent,  (ju'ils  défèrent  volontiers  à  ses  ordres,  néan- 
moins ceux  qui  sont  tant  soit  peu  ('claires  n'ont  pas 
été  satisfaits  de  toute  cette  rumeur,  dont  ils  oHt  a]v 
pri'heudé  la  conséquence.  Quant  à  la  f)opuIa(  e  il  n\ 
faut  faire  aucun  fondement:  les  uns  avant  du  pain 
étoientcontens,  et  ne  considérant  plus  haut  que  leurs 
nécessités  particulières,  toutes  choses  leur  étoienf  in- 
dilVérentes,  [)()iirvti  ({uil^  ne  .soullVissenl  point  de 
faim;  d'autres  (pii  pensoient  profiter  au  pillaf^e,  et 
les(piels  n'ayant  rien  à  perdre  pensoient  f;a«;ner  dans 
une  sédition,  crioient  la  j^uerre  v\  la  (Icmaiuloienl; 
et  (Tailleurs  ils  y  étoient  excités  |xir  < eux  l('S(piels 
avoient  intér('l  de  la  proloui^er. 

Quant  à  UK^ssieurs  les  «généraux,  les  uns  ont  pris 
parti  avec  le  parlement  par  dépit,  par  colère,  cl  les 
autres  par  intérêt.  INI.  (ri'lhdiir  et  M.  de  r.ouillon 
étoient  mal  cont(.'ns  :  le  premier  vouloit  avou' le  gou- 
vernement de  Montreuil  jiour  son  lil>,  (pii  avoif  ('pousé 
la  lill(!  du  (  <»mte  de  Lanno\ ,  Ictpicl  (Uct'da  peiulant 
(  (•  temps,  il  l«Mpu'l  •^ouvernenu'Ut  lui  avoit  et»*  dif- 
nie  (piclipu'  temps  auparavant  ;  M.  de  houdion  de- 
maudoil  la  recompense  du  revenu  de  sa  principauté 
de  Sedan,  (pii  lui  avoil  été  promis  il  y  a  lonf;-lenips, 
(  i  1(  ipul  1(11  eioitdii;  mais  d  n  a  ^ramle  apparence 
(pie  son  dessein  n  éloit  pas  de  le  recevoir,  mais  il 
pcuMut  en^a^er  son  alVairc  dans  !,•  traité  de  la  paix 
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générale ,  clans  laquelle  il  se  promettoit  que  les  Espa- 
gnols iravailleroient  pour  le  faire  rétablir  dans  Sedan, 
et  le  traiteroient  comme  un  prince  dépouillé,  ainsi 
que  Ton  a  fait  les  autres  princes  d'Allemagne.  M.  le 
duc  de  Longueville  et  madame  sa  femme,  M.  le  prince 
de  Conti,  qui  devoit  être  nommé  le  premier,  M.  de 
Beaufort ,  M.  le  maréchal  de  La  Mothe ,  M.  de  Noir- 
moutier,  M.  de  Vitry,  s'y  étoient  engagés  par  dépit,  et 
sans  aucun  intérêt  considéra'ole. 

M.  le  prince  de  Conti  étoit  mal  satisfait  de  la  ri- 
gueur avec  laquelle  M.  le  prince  de  Condé  le  traitoit, 
qu'il  n'avoit  aucune  part  aux  affaires,  qu'il  étoit  mé- 
prisé comme  un  écolier  -,  le  même  de  M.  et  madame 
de  Longueville  :  à  quoi  l'on  ajoutoit  quelque  petite 
amourette  qui  n'étoit  pas  agréable,  et  qui  avoit  été 
traversée  par  mondit  seigneur  le  prince  de  Condé. 

M.  le  maréchal  de  La  Mothe  haïssoit  M.  le  cardinal 
Mazarin  et  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Etat ,  qui  l'a- 
voient  fait  mettre  en  prison ,  et  l'y  avoient  tenu  quatre 
années.  M.  de  Noirmoutier  étoit  offensé  de  n'avoir 
pas  été  fait  lieutenant  général  dans  l'armée  de  M.  le 
prince,  et  que  Châtillon  lui  eût  été  préféré-,  et  le 
marquis  de  Yitry  prétendoit  que  son  père  ayant  eu  un 
brevet  de  duc  et  pair ,  qu'il  lui  devoit  être  continué , 
et  que  c'étoit  injure  de  le  lui  refuser,  principalement 
la  même  chose  ayant  été  accordée  au  maréchal  de 
Châtillon,  et  continuée  à  son  fds,  à  la  recommanda- 
tion de  M.  le  prince. 

Outre  plus,  M.  le  coadjuteur  de  Paris,  lequel  avoit 
une  aversion  fort  grande  contre  le  même  cardinal,  et 
lequel  pensoit  avoir  toutes  les  qualités  requises  pour 
porter  son  chapeau  et  remplir  la  place  de  premier  mi- 
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nislre,  quoicju'il  IVit  joiinc,  il  avoil  noué  la  partie,  et 
concilié  les  esprits  de  tous  ces  f^énérauv  ensemble,  à 
Ja  réserve  de  M.  le  duc  d'KlIxi'uf.  avec  cpii  il  n'avoit 
point  de  liaison. 

I/inlention  de  ces  messieurs  les  généraux  étoit  de 
faire  durer  cette  aflaire  long-temps  ;  et  pour  cet  eil'et 
ils  avoient  dessein  dans  le  commencement  de  la  ren- 
dre irréconciliable ,  ayant  pour  cette  raison  traité  avec 
les  Kspagnols,  et  les  ayant  introduits  dans  le  royaume 
sous  un  prétexte  spécieux  de  la  paix  générab»,  et  pour 
obliger  le  parlement  à  prendre  le  même  parti,  (^uoi- 
<[u  ils  eussent  reçu  grandes  sommes  de  deniers,  et 
qu'ils  pussent  faire  nombre  de  bonnes  troupes,  ils  m* 
s'en  meltoient  pas  en  peine,  ni  d\n  laire  les  levées, 
ni  de  tenter  aucune  chose  de  considérable  avec  icelles, 
voulant  réduire  par  leur  demeure  Paris  dans  mie  ex- 
trême nécessité,  et  l'obliger  par  ce  luoven  à  se  ré- 
soudre à  toute  sorte  de  [)artis,  mém«'  filit  en  sorte 
(pie  le  parlement  autorisât  le  traité  (pi  ds  vouloient 
négocier  avec  l'spagne^  ce  cpiils  s'imaginoient  j)ou- 
voir  fairt"  r(''n>sir  dans  la  maiixaise  dispo>ition  cIcn  es- 
prits, dans  bujuelle  deu\  des  pn'*.sidens  de  la  cour 
avoient  participe  ilansce  traité-,  .savoir  le  président  Le 
C.oigneux  et  Uellièvre,  le  premier  descjuels  s'en  re- 
pentit di"  bonne  beuri»,  parée  tpi'étant  \ieil  et  ayant 
de  petits  (îulan.s,  il  avoit  peuie  de  voir  naître  une 
guerre  civile  tlont  la  iin  et  1  événement  eloient  in- 
certains; l'autre,  plus  jeune  et  sans  enfans,  et  avec: 
beaucoup  de  biens,  vouloit  voir  (pielli*  seroit  lissue 
de  cette  allaire. 

Vinsi  messieiUN  no.sgeneiaux  ayant  tenté»  elle  voit', 
et  s\  t  Mit  aperçus  (pi'ille  ne  leur  leuvsirotl  pas,  ri  <|Ue 
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la  seule  proposition  et  agrément  de  la  conférence  en 
avoit  rompu  le  dessein  et  l'avoit  rendu  odieux,  ils 
tentèrent  de  faire  soulever  les  peuples ,  et  par  quel- 
que distribution  d'argent  de  séduire  la  populace ,  et 
de  faire  une  sédition^  puis  ils  menacèrent  sous  main, 
firent  jeter  des  billets  dans  les  rues  et  dans  les  mai- 
sons. Nonobstant^,  ayant  trouvé  beaucoup  de  fermeté 
et  de  résistance,  ils  ont  été  obligés,   quoique  de 
mauvaise  grâce,  de  s'accorder  au  consentement  pu- 
blic de  la  plus  grande  partie  des  peuples,  qui  témoi- 
gnèrent vouloir  la  paix,  et  tirer  encore  une  somme 
de  cent  mille  livres  pour  licencier  les  troupes  qu'ils 
avoient  levées,  lesquelles  troupes  ils  tirèrent  de  Paris 
et  les  logèrent  dans  Villejuif ,  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie dans  Vitry,  et  firent  quelques  retranchemens 
pour  loger  l'infanterie^  outre  plus,  ils  firent  dresser 
un  pont  de  bateaux  au  Port-à-F Anglais,  par  le  moyen 
duquel,  au  lieu  de  soulager  Paris  et  d'aider  à  faire 
venir  des  vivres,  ils  pilloient  ou  rançonnoient  les  ba- 
teaux qui  passoient  sur  la  rivière,  et  les  provisions 
qui  arrivoient  par  charrois  de  leur  côté,  toutes  les- 
quelles choses  ne  leur  avoient  pas  concilié  la  bien- 
veillance des  peuples  ^  et  après  tout  dans  l'accommo- 
dation générale  ils  n'y  ont  pas  eu  tous  les  avantages 
qu'ils  eussent  pu  espérer ,  et  lesquels  ils  eussent  eu 
honte  de  demander,  car  cela  les  eût  démentis  de  cette 
apparence  du  bien  public  dans  laquelle  ils  disoient 
s'être  engagés. 

Quant  aux  Espagnols,  ils  sont  entrés  dans  le  royaume 
jusques  à  Pontavert,  qui  est  un  passage  sur  la  rivière 
d'Oise    0  ^  mais  la  qualité  de  la  saison,  froide,  plu- 

(i)  Sur  fa  rnùcie  rVOisc  :  Pontavoil  est  siliu'  sur  rAîsnc, 
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vieuse,  pleine  de  neif;e,  ([iii  avoit  rendu  les  chemins 
ex traordinairementdiniciles,  impossibles  h  la  conduite 
du  canon,  et  d'ailleurs  la  pensée  t|u'ils  eurent  que  ces 
émotions  pourroient  être  facilement  apaisées,  et  que 
les  esprits  des  Français  se  rallient  aisément,  les  em- 
pêcha de  passer  plus  outre;  de  sorte  qu'ils  n'ont  rien 
profité  dans  tout  ce  désordre,  et  y  ont  pu  perdre  cpicl- 
(|ue  chose,  ayant  mis  leurs  troupes  en  campa'^ne  deux: 
mois  plus  tôt  qu'ils  n'ont  accoutumé;  de  sorte  que  la 
cour  n'ayant  rien  f^a^né,  le  parlement  et  les  bourgeois 
n'ayant  pas  occasion  de  jurande  satisfaction  ,  nos  gé- 
néraux et  l'Fspai^ne  n'ayant  rien  profité,  il  faut  espé- 
rer cjue  cette  accommodation  pourra  être  de  cpielque 
durée,  autant  que  les  esprits  des  Français  sont  capa- 
bles d'être  en  repos  dedans  une  minorité  :  mais  ce 
<|ui  la  fera  plus  subsister,  à  mon  sens,  sera  la  néces- 
sité et  rimpuissance  :  carde  bonne  intention,  de  sin- 
cère alfection  au  bien  du  [)ublic.'dc  parfaite  réconci- 
liation ,  il  \  en  .1  peu  (|ii(' je  V(ù<'  (piant  à  présciil  ;  niais 
Dieu  nous  la  donnera,  s'il  lui  j)lail. 

L*acconimodalion  faite  entre  les  ministres  du  Roi 
cl  le  |>arlcmcnl  ,  coinuic  clic  n'a  été  faite  (pie  par  pure 
nécessité,  sa voii  du  coté  du  lloi  par  crainte  d'un  sou- 
lèvement de  toutes  les  proviiu  rs  du  rovamnc,  et  dan.s 
Paris  par  rapprehension  de  Ininber  entre  les  mains  des 
f^énéraux  ou  du  peuple,  na  j)as  ôté  le  principe  de  f/r- 
finncr,  i\v  hdinc,  de  votii^caficcvi  ilv/itctton  qui  tra- 
vailloil  les  esprits;  chacun  de  son  côlc'  a  fait  ce  cpiil  a 
pu  pour  eu  donner  occasion  et  fomenl«'r  les  prétextes. 

Le  lloi,  sui  la  lin  tlii  iiioi.s  de  mars,  avoit  envoyé 
des  troupes  au  Maine  et  en  Anjou  pour  ri'sisler  a  celles 
de  iM.  de  La    Tréinouille  et  de  M.  de  La  lioulave. 
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lesquelles  étoient  dans  ces  provinces  pour  le  service 
du  parlement  :  aussitôt  qu'ils  eurent  nouvelle  de  la 
publication  de  la  paix,  M.  de  La  Trémouille  et  M.  de 
La  Boulaye  posèrent  les  armes  avec  assez  de  facilité  ; 
mais  Jarzë,  qui  conduisoit  celles  du  Roi ,  n'en  a  pas 
bien  usé,  car  il  les  a  désarmées  avec  quelque  sorte 
d'outrage  ^  et  outre  plus,  n'ayant  plus  de  résistance, 
ses  troupes  ont  vécu  avec  grande  insolence  dans  les 
provinces,  y  exerçant,  sous  prétexte  d'y  achever  leur 
quartier  d'hiver,  toutes  sortes  de  violences  et  d'ex- 
torsions sur  le  peuple,  le  tout  en  haine  de  ce  que  ces 
provinces  avoient  pris  le  parti  du  parlement  :  ce  qui 
fut  appelé  dans  Paris  une  contravention  publique  aux 
articles  de  la  paix,  et  que  j'ai  appris  avoir  été  conseillé 
par  M.  le  prince ,  qui  soutenoit  qu'il  n'eût  pas  été 
juste  que  les  provinces  obéissantes  ne  fussent  pas  dis- 
tinguées des  autres. 

M.  de  La  Boulaye  se  trouva  offensé  de  ce  que  les 
gendarmes  qu'il  conduisoit  avoient  été  injurieuse- 
ment  désarmés  :  de  sorte  que  cela  produisit  un  com- 
bat de  trois  contre  trois  auprès  de  la  ville  de  Sens, 
où  ils  s'étoient  donné  rendez-vous,  dans  lequel  com- 
bat personne  ne  fut  tué,  mais  Jarzé  ni  les  siens  n'eu- 
rent pas  l'avantage  ^  au  contraire ,  ils  furent  un  peu 
maltraités. 

Outre  plus,  M.  le  duc  d'Orléans  étant  venu  à  Paris 
incontinent  après  Pâques,  le  parlement  députa  vers 
sa  personne  pour  lui  faire  civilité  ;  et  huit  jours  après 
M.  le  prince  y  étant  aussi  venu,  la  même  députation 
fut  proposée  par  M.  le  premier  président  vers  ledit 
seigneur  prince,  mais  exécutée  avec  résistance  de 
messieurs  des  enquêtes ,  qui  trouvoient  beaucoup  à 
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redire  à  ce  eonipliment.  et  lescjiiels  ne  dépiUèreiil 
que  deux  conseillers  de  toutes  les  chambres;  contre 
liujuelle  depntalion  il  y  eut  un  lilx'llc  injurieux  (jui 
Cul  imprimé,  de  l'impression  duquel  un  particulier 
ayant  été  accusé,  faute  de  preuve  ou  autrement,  ce 
particulier  ne  fut  pas  condamné,  ni  au  (Hiàteiet  ni 
au  parlemenl. 

l)avantai;e,  M.  le  prince  pendant  son  séjour  dans  Pa- 
ris, tant  en  ce  premier  voya^^e  ((ue  dans  un  autre  cpril 
V  fit  ensuite,  ne  reçut  pas^Mande  civilité  du  peuple  de 
Paris,  (pii  le  considéroit  comme  fauteur  île  toutes  les 
violences  qui  avoient  été  exercées  aux  environs  de  la 
ville  de  l*aris;  ce  qui  passa  même  à  cet  excès,  qu'il  y 
eut  un  libelle  imj)rimé,  lequel  avoil  pour  titrt?  :  ics 
('ruantes  et  Juipictés  cor f nuises  et  exercées  par 
M.  le  prince  de  (  'oinlé.  Toutes  lesquelles  choses,  soit 
qu'elles  aient  été  alfeclées  par  ceux  du  parti  contraire 
qui  subsiste  encore  tout  entier  dans  Paris,  soit  (pTelles 
soient  arriv(!'essanstlessein,  ne  peuvent  (pTelles  n'aient 
infinimeiil  uh  ('-ré  Tespril  de  M.  le  piiiu c  de  Condé. 
l'nlin  la  chose  a  éclatt'  le  iS  |uin  i()i(),  un  M'udu'di, 
.sur  ce  ipu!  M.  le  (lu(  tie  luinihul  pi clendant  avoir 
été  ollensé  par  Jar/.c,  lecpiel  avoit  fait  île  mau\ais  dis- 
cours ih-  lui,  (pli  l'avoit  mor^ui-  dans  les  Tuileries, 
ne  la\nit  j).is  salue'',  et  a\oit  écrit  à  la  cour  qu  il  avoit 
tail  ipnlli  r  h-  liant  du  \y,\\v  mw  Irondeurs,  il  se  ri^ 
solul  de  t. me  un  allront  aiulit  .sieur  ih'  .Tar/.i'*;  ce  ipi'il 
exécuta  en  i  (  lie  manière.  Jar/é*  étoil  dans  un  jardin 
proche  celui  des  Tuileries,  possède  par  Uenard,  i;arde* 
des  meubles  du  juu,  autpul  M.  h  eommandenr  de 
Souvr»'  donnoil  .1  soupe  1  .1  (»n/e  personnes,  .savoir 
.M  .  (le  (  .andal»  .  Iuin  i^un  .  llomainvillcSanït-Me.s^rin, 
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Boutteville,  le  chevalier  de  Jars,  le  bonhomme  Bau- 
tru,  Jarzë,  etc.  Comme  l'on  servoit  le  souper  d'assez 
bonne  heure,  M.  de  Beaufort  entra  dans  ce  logis,  as- 
sisté du  duc  de  Retz,  du  duc  de  Brissac,  du  maré- 
chal de  La  Mothe,  et  de  cinquante  autres  personnes, 
gentilshommes,  pages  et  laquais-,  et  ayant  dit  qu'il 
étoit  venu  là  pour  ôter  les  violons  que  Jarzé  avoit 
mandés,  et  Jarzé  ayant  répliqué  qu'ils  n'avoient  point 
de  violons,  M.  de  Beaufort  prit  la  nappe,  renversa  tout 
ce  qui  étoit  servi  -,  dont  M.  de  Caudale  se  trouva  fort 
offensé,  même  voulut  mettre  l'épée  à  la  main.  M.  de 
Beaufort  lui  voulut  faire  civilité ,  et  lui  dire  qu'il  n'a- 
voit  pas  dessein  de  lui  déplaire-,  mais  il  ne  reçut  pas 
cette  civilité.  Jarzé  fut  un  peu  maltraité^  Ruvigny, 
son  épée  lui  fut  ôtée^  et  ainsi  il  y  eut  grande  injure, 
et  prétendoit-on  que  cela  avoit  été  concerté  au  logis 
de  M.  le  coadjuteur,  où  ils  avoient  dîné  :  dont  ledit 
seigneur  coadjuteur  est  demeuré  d'accord  du  durer, 
parlant  à  moi,  mais  que  cela  s'étoit  fait  sans  sa  parti- 
cipation et  contre  son  sens. 

Ceux  qui  furent  otFensés  se  retirèrent,  et  sortirent 
Paris.  M.  de  Candale  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  obli- 
ger M.  le  duc  de  Beaufort  de  se  battre  contre  lui  ;  mais 
messieurs  les  maréchaux  de  France  ont  travaillé  pour 
l'empêcher,  M.  le  chancelier  pareillement  :  et  après 
tout  la  difficulté  de  convenir  d'un  lieu  sûr  a  été  le  pré- 
texte de  ne  le  pas  faire  à  ceux  qui  ont  cru  qu'ils  ne 
dévoient  pas  hasarder  les  chefs  du  parti  dans  un  com- 
bat singulier,  et  lesquels  ont  estimé  qu'il  falloit  adou- 
cir l'outrage  de  cette  action,  et  que  M.  de  Beaufort 
étant  brave  comme  il  est  n'auroit  point  d'honneur,  lui 
cinquantième,  d'avoir  fait  affront  à  onze  personnes  . 
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entre  Icsciuellcs  il  y  en  avoit  cin(j  (jui  nVloient  point 
f^ens  d'épée;  de  sorte  (jue  j'ai  appris  que  dans  une  as- 
semblée de  braves  il  fut  résolu  que ,  pour  justifier  l'ac- 
tion de  .M.  (le  lieaufort,  il  s'excuseroit,  et  deraande- 
roit  pardon  à  tous  ceux  qui  étoient  dans  la  (•onq)a- 
f^nie,  leur  t('m()i',manl  ([u'il  avoit  Irès-^Mand  déplaisir 
de  ce  qu'ils  avoient  été  présens,  et  (prils  avoient  pris 
part  dans  (X'tte  injure,  laquelle  il  n'avoit  eu  intention 
de  faire  qu'à  Jarzé  seul,  comme  à  un  insolent  l('(|ucl 
avoit  cherché  les  occasions  de  lui  faire  injure,  et  la- 
voit  réduit  h  ce  point,  pour  ne  pouvoir  souHVir  son 
procédé,  de  le  traiter  de  la  sorte;  et  néanmoins,  poui 
témoigner  cpi'il  avoit  dessein  d'en  us(,'r  en  homme 
d'honneur,  (pi  il  étoit  prêt  de  faire  raison  à  Jarzé,  et 
de  se  battre  contre  lui. 

D'autre  part  cette  action  a  été  publiée  comme  une 
(pierelle  de  paili  cl  une  rnpluic  publicpic  car  Ton  a 
fait  des  im|)rimés  |)nl)Ii(N.   aiixcpicls  lOii  domi.»   h 
lilii'  ;  A'  1)1  (inle  des  MdZdiin.s  ,  lînust'  duns  lu  iiuii- 
son  de  lleruifd ,  et  fait  fuir  M.  de  Beaujort. 

Cette  action  olVensa  la  l^eine  et  M.  If  i  aiiliiial  Ma- 
zarin,  lescpiels  après  j>Iii>i(iiis  pensées  écrivirent  à 
M.  le  ciiancelier,  et  lui  mandèrent  (pi'ils  étoient  aver- 
tis (pie  i'aiitorili'  du  Hoi  «'toit  (liminiice  dans  Paris. 
m. us  (pi elle  n't'toit  jias  absolument  abattue  ;  ipi  ils 
pensoient  (piille  pouvoit  ('tre  relcMi*  dans  celle  oc- 
casion; (pie  r.ietimi  de  M.  de  Heaufort  avoit  t*té  faite 
dans  la  iM.iison  du  Hoi,  (pioi(prelle  soit  habitée  par 
Uenard  ;  et  (pi'il  |>rîl  avis  de  nous  si  dans  toutes  les 
circonstances  de  l'alVaire  il  v  auroit  lieu  d'en  porter 
la  planile  d.ins  |c  parlem(  ni. 

M.  le  (  haiK  elier.  pour  nous  iidormer  davanla^i*  . 
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nous  représenta  avec  fit^iire  toutes  les  particularités  de 
cette  action,  le  litre  auquel  Renard  avoitété  investi  de 
cette  place,  laquelle  étoit  une  portion  du  jardin  des 
Tuileries,  et  laquelle  étoit  destinée  pour  y  être  ajou- 
tée. A  quoi  nous  répondîmes  unanimement,  après  en 
avoir  opiné  en  la  présence  dudit  seigneur  chancelier, 
qui  nous  avoit  mandés  chez  lui  le  22  juin,  que  l'af- 
faire ,  à  notre  sens,  n'étoit  pas  disposée  à  une  plainte 
publique^  que  c'étoit  une  pétulance,  une  insulte,  la- 
quelle, entre  personnes  de  haute  condition,  legibus 
non  'vindicabaiur;  que  la  qualité  du  lieu  étoit  inu- 
tile, parce  que  le  jardin  de  Renard  étoit  un  lieu  de 
promenade  publique  dans  lequel  Ton  donnoit  quel- 
quefois à  souper  et  à  faire  collation,  comme  dans 
cette,  occasion  particulière  il  avoit  été  fait,  et  que  cela 
ne  se  considéroit  pas  comme  un  lieu  de  respect^  qu'à 
l'égard  des  grands  du  royaume,  il  leur  arrivoit  sou- 
vent des  querelles,  et  souvent  dans  la  maison  du  Roi, 
de  laquelle  ils  sont  commensaux;  et  pour  cela  quand 
ils  s'emportent  à  quelques  chaleurs  ils  n'en  sont  pas 
plus  criminels,  si  ce  n'étoit  en  la  présence  ou  dans  la 
chambre  ou  le  cabinet  du  Roi,  qui  est  le  sanctuaire 
de  la  royauté  ^  mais  un  jardin  de  promenade  n'est  pas 
un  lieu  qui  puisse  retenir  M.  le  duc  de  Beaufort,  ni 
qui  lui  doive  être  imputé  à  crime.  Nous  ajoutâmes 
que,  dans  la  posture  en  laquelle  M.  le  duc  de  Beau- 
fort  se  troLivoit  être  dans  l'esprit  de  la  bourgeoisie 
de  Paris,  il  étoit  périlleux  d'intenter  contre  lui  une 
action  criminelle,  maxime  pour  avoir  fait  injure  à 
larzé,  lequel  étoit  dans  l'aversion  publique  des  Pa- 
risiens, pour  avoir  été  le  chef  et  conducteur  des 
troupes  qui  ont  pillé  et  ruiné  quelques  provinces  qui 
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avoient  suivi  le  parti  du  parlement,  .rajoutai  en  parti- 
culier à  M.  Iccliancelierquesi  la  Kcineavoit  intention 
de  faire  soulever  les  hoiir^^eois  contre  le  parlerneiil  . 
que  cV'toit  la  voie  certaine  de  le  pouvoir  faire,  et  que 
-M.  de  Beaufort  feroit  sédition  sur  ce  sujet  quand  il 
voudroit  se  plaindre  que  le  ])arlenient  lui  faisoit  son 
procès  pour  s'être  querelh*  contre  Jarzé. 

M.  le  chancelier  avant  été  de  notre  avis,  nous  |)ria 
ïjue  Tallainî  fut  secrète;  ce  que  nous  lui  promîmes, 
et  qui  n'arriva  pas  pourlant,  parce  (pu?  M.  le  c  lian- 
celier  reccîvant  la  lettre  du  Koi  dans  le  con.seil.  et 
Tayant  ouverte,  trois  maîtres  des  re(pu*les  (jui  étoicnt 
derrière  sa  chaire  la  lurent  aussi  bien  (pie  lui. 

D'ailleurssesdomestiques  n'étant  pas  c'Ioit,'iu's(piaiul 
d  nous  parloil,  ils  pniciil  entendre  ce  (pu*  nous  di- 
sions; et  de  iait  (pialre  jours  après  M.  de  Beaufort 
envoya  devers  moi  ponr  en  savoli-  la  \('rité,  et  j^oin- 
m'ol)lif;er  de  lui  n-pondre  me  lit  témoigner  la  i;rande 
ohlii^ation  (jii  d  m'avoit  d'avoir  empéclié  le  dessein 
de  ceu\  (jui  vouloient  informer  contre  lui  :  à  (pioi  je 
répondis  (pie  je  n'en  avois  point  oui  parler.  Ain>i 
au  premier  juillet  i(>î<)  tel  etoit  ICtat  (ji-  la  %ille  de 
Paris  et  de  tout  le  royaume,  «pie  les  peuphs,  lassés 
claccahlé's  des  impositiotis  et  sinchar^^es  (jn'ds  aN  oient 
soulVertes,  ne  \onleient  plus  pa\(T  ni  tadies.  ni  ga- 
belles, in  aides.  .1  nihl;!  lieues  de  P.iiis.  I.»'  sel  se 
veiuloil  pnl)li(pi(Mnent  dans  les  niarclu'S,  lejpiel  le* 
mariniers  de  la  rivière  de  I.oire,  attroupes  an  nomhrp 
de  dou/e  cents,  avnient  ô\v  (pierir  pnldiipiement  ;i 
Nantes,  et  Tavoient  dislrihui*  de  même. 

Les  serj^eus  des  tailles  nOsèriMit  exécuter  les  p.»\  - 
sans  dans  les  Nillaj^es,  et  les  fermiers  des  aides  ne  rc- 


cevoient  leurs  droits  ([ue  précairement  :  néanmoins 
les  officiers  des  compa^niies  souveraines  vouloient  être 
payés  de  leurs  images ,  et  les  rentiers  de  leurs  rentes. 
Le  9.6  juin,  Cambray  fut  assiégé  par  les  troupes  du 
Roij  et  comme  cette  entreprise  est  grande  et  impor- 
tante à  l'Etat,  et  qu'elle  ne  se  peut  conduire  ni  ache- 
ver sans  argent,  messieurs  les  directeurs  des  finances 
ne  savoient  où  prendre  le  premier  teston,  et  ceux, 
qui  dans  Paris  fomentoient  les  desseins  contre  la  cour 
n'avoient  autre  pensée  que  de  semer  dans  l'esprit 
des  peuples  des  appréhensions  d'un  semblable  traite- 
ment à  celui  de  l'hiver  passé,  par  le  moyen  desquels 
bruits  le  peuple  se  rendoit  insolent.  Les  officiers  de 
la  justice  n'étoient  plus  considérés,  et  quiconque  étoit 
poursuivi  pour  dettes  civiles  ou  affaires  criminelles , 
sitôt  qu'il  s'écrioit  contre  les  archers  ou  sergens,  et 
qu'il  parloit  de  maltôte  ou  de  INL  de  Beaufort,  il  éle- 
voitle  peuple  pour  empêcher  l'exécution  de  la  justice. 

Tous  les  jours  il  s'imprimoit  trois  ou  quatre  nou- 
veaux libelles  tendant  à  sédition,  et  les  magistrats  ne 
le  pouvoient  empêcher,  soit  qu'ils  n'eussent  pas  d'au- 
torité ni  de  crédit  personnel  dans  le  peuple,  soit  que 
la  chose  s'autorisât  d'elle-même.  Diiilleurs  toutes  les 
provinces  n'étoient  pas  dans  leur  assiette  naturelle^ 
la  Guyenne  avoit  levé  les  armes  contre  M.  le  duc 
d'Epernon  son  gouverneur^  et  la  première  accommo- 
dation qu'ils  avoient  faite  n'avoit  pas  satisfait  ni  éteint 
la  chaleur  de  tous  les  esprits. 

Dans  la  Provence,  le  parlement  et  M.  le  comte 
d'Alais,  gouverneur,  avoient  aussi  levé  les  armes  les 
uns  contre  les  autres,  fait  des  sièges,  et  donné  quel- 
ques petits  combats. 
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l)an>  l(*  Laiî^'uedoc,  Jos  Ktats  de*  la  province  as- 
semblés travailloient  au  rétablissement  de 'leurs  an- 
ciens privilé'^'es,  pour  se  «,Mrantir  de  toutes  sortes  de 
levées,  sinon  de  leur  consentement,  et  avoient  sur- 
sis, par  arrêt  du  j)arlement  de  Toulouse,  l'exécution 
de  redit  de  Hé/iers,  Tait  en  Tannée  i63'^.  ou  environ. 

Le  Dauphinc''  tout  de  même  ne  vouloit  souflVir  au- 
cune imposition  (jue  celle  (pie  les  Etats  auroient  con- 
sentie ^  et  le  parlement,  sur  la  clameur  des  peuples, 
avoit  cbassé  les  ^ens  de  f^uerre  de  la  jirovince.  Toutes 
les  autres  provinces  travailloient  à  leur  libération. 

Mais  comme  les  Français  se  lassent  facilement  d'être 
toujours  dans  une  même  assiette,  et  leur  lait  souhai- 
ter choses  nouvelles,  l'absence  du  Roi.  la  douceur 
et  la  |)atience  ont  enlin  ramené  les  esprits,  mais  non 
sans  grand'  peine;  car  le  fond  de  la  faction  ipii  rè«;ne 
depuis (piehpie  temps,  et  (pli  continue  encore,  a  cher- 
ché mille  sortes  d'iii\  entions  pour  émouvoir  les  esprits, 
et  ciiipécher  le  Hoi  de  retournera  Paris.  Pour  cet  elfel 
Moi  lot,  imprimeur,  ayant  imprimé  de  médians  vers 
et  f^randeiiicnt  injurieux  contre  riionneur  et  la  con- 
duite de  la  lleiiie,  il  fut  condamné  à  mort  par  le  par- 
lement; mais  il  fut  sauvé  dans  la  cour  du  Palais,  l'tant 
«•oiiduit  au  j^ibet  :  hupielle  ai  tioii  fut  exe  itc'e  par  drs 
i^'ens  achetés  à  prix  dardent. 

Davantage,  sur  la  fm  du  mois  de  juilK  t.  «piehjues 
leimes  gens  de  la  cour  ayant  diné  ensend)Ie  trouvè- 
rent dans  le  Marais  des  valets  de  pitd  du  lloi,  ies- 
cpicls  de  gaieté  de  cd'ui  iK  (purrllrunl  .  leur  b.nl- 
1(1  «Ml  dts  Hasardes,  et  ce  en  nu'pris  des  couleui'S 
tjii  lU  portoienl.  Celle  action,  faite  publicpienu-nt  dans 
l.i  rue,  olfensa  la  Kcine  au  dernier  point.  \.v  licnlc- 
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liant  criminel  en  informa  contre  Matlia  et  Fontiail- 
les^  les  autres  complices  qui  étoient  présens  à  lac- 
tion  n'y  furent  pas  compris,  parce  que  l'un  étoit  duc 
et  pair,  l'autre  conseiller  de  la  cour.  Les  accusés 
avoient  des  amis  dans  les  enquêtes,  qui  voulurent 
que  l'affaire  fût  portée  à  la  tournelle ,  où  ils  crurent 
V  avoir  quelque  avantage  j  mais  M.  le  procureur  gé- 
néral en  demanda  l'évocation  en  la  grand'chambre  , 
comme  d'un  crime  de  lèse-majesté  -,  messieurs  des  en- 
quêtes, iioinine  collectivo^  par  leurs  députés  s'en  for- 
malisèrent. Il  y  eut  quelque  conférence  faite  sur  ce 
sujet,  dans  laquelle  ils  résistèrent  assez  ;  mais  la  chose 
étant  demeurée  indécise,  elle  fut  évoquée  en  la  grand'- 
chambre le  7  septembre  1649. 

J'ai  observé  ci-dessus  qu'il  y  avoit  brouillerie  dans 
la  Provence,  mais  fort  grande.  M.  le  comte  d'Alais 
ayant  voulu  faire  obéir  le  parlement  de  force  à  ses 
volontés,  M.  le  comte  de  Carses,  lieutenant  de  roi 
dans  la  province,  ayant  pris  le  parti  du  parlement, 
environ  le  i5  juillet  un  homme  inconnu  donna  à 
M.  Loisel,  conseiller  en  la  cour,  passant  dans  la  salle 
du  Palais,  une  lettre  du  parlement  de  Provence  adres- 
sante au  parlement,  et  une  autre  adressante  aux  en- 
quêtes, disant  que  M.  le  procureur  général  ne  les 
avoit  pas  voulu  recevoir;  ce  dont  ledit  sieur  procu- 
reur général  ne  demenroit  pas  d'accord.  M.  Loisel 
étoit  conseiller  de  la  première  chambre  des  enquêtes, 
lequel  voyant  que  l'on  lui  imputoit  quelque  sorte  d'im- 
prudence d'avoir  reçu  cette  lettre  sans  avoir  arrêté 
celui  qui  la  lui  bailloit,  et  savoir  qui  la  lui  bailloit, 
ou  que  l'on  le  soupçonnoit  de  savoir  plus  qu'il  n'en 
vouloit  dire,  il  fit  résoudre  de  porter  la  lettre  dans 
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la  f^rand'chamhrc,  pour  voir  ce  que  ces  messieurs  en 
voudroient  faire.  La  lettre  demeura  quelque  temps 
au  gred'e,  et  après  quinze  jours  ou  environ  messieurs 
des  enq<iétes  en  demandèrent  l'ouverture,  disant  que 
si  c'étoit  une  lettre  supposée  il  étoil  besoin  d'informer 
contre  les  auteurs  de  la  supposition  ;  si  elle  étoit  vé- 
ritable, (ju'il  y  f'alloit  faire  réponse. 

M.  le  premier  président  s'excusa  de  faire  ouver- 
ture de  la  lettre,  parce  que  les  conseillers  députés 
du  parlement  de  Provence,  qui  étoient  à  la  suite  du 
Koi,  n'en  avoient  aucune  connoissance;  que  d'ailleurs 
le  Roi  avoit  envoyé  M.  d'Etampes,  conseiller  d'Ktat, 
pour  accommoder  les  dilférends  de  la  province,  et 
<|ue  dans  cette  conjoncture  le  Roi  ne  trouveroit  pas 
bonne  aucune  intercession  qui  lui  ôteroit  la  bonne 
^rXce  de  cet  accommodement  :  nonobstant  laquelle 
messieurs  des  enquêtes  insistant,  se  rencontra  un 
nouvel  inconvénient,  savoir  une  autre  lettre  du  j)ar- 
lement  de  Rordeaux,  la(pu'lb'  fut  aj^portée  à  M.  le 
procureur  j^énéral,  et  par  lui  reçue,  et  les  duplicata 
d'icelle  envovés  à  aucuns  de  messieurs  des  encpiétes. 

Nonobstant  tous  ces  obstacles,  Icsipiels  étoient 
recberchés  tous  bvs  jours,  la  Reine,  fortifii't*  du  con- 
seil de  M.  le  duc  d'Orléans  cl  de  M.  le  prince  de 
(londé,  ramena  le  Roi  à  Paris  le  i8  août  i <){<);  el 
(pioiqu'ellc  n'eût  d('*sir«'  aucune  s(»rte  de  ct-rémonie, 
sinon  le  salut  ilu  prevol  des  marchands  et  des  t'rh<*- 
vins,  le  peuple  de  Paris  sortit  au  de\nnt  du  Roi  en 
telle  abontlance,  el  les  rues  d»»puis  le  faubourj;  Saint- 
Denis  juscpies  au  Palais-Royal  s<»  trouvèrent  tellement 
reinpbcs,  cl  parut  laul  de  joie  et  d'aci  lamations  pu- 
blupics,  (pie  la  Reine  ilenieura  non-seulement  salis- 
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faite,  mais  confuse  de  cette  démonstration  d'amitié 
publique. 

Le  samedi  ensuivant,  la  Reine  mena  le  Roi  à  Notre- 
Dame^  le  peuple  tapissa  les  rues,  les  témoignages  de 
la  joie  publique  se"  renouvelèrent. 

Le  jour  Saint-Louis,  le  Roi  fut  aux  Jésuites  de  la 
rue  Saint-Antoine  à  cheval,  avec  la  même  affluence 
et  joie  du  peuple^  et  enfin  le  5  septembre,  jour  de 
sa  naissance ,  il  se  fit  un  grand  feu  à  la  Grève ,  bal  et 
collation  à  rhôtel-de-ville.  Le  Roi  et  toute  la  cour  y  fu- 
rent ,  avec  les  mêmes  sentimens  de  joie  dans  le  peuple. 

Cependant  M.  le  duc  de  Beaufort  et  M.  le  coadju- 
teur  de  Paris,  lesquels  étoient  estimés  les  chefs  du 
parti,  s'entrevoyoient  tous  les  jours,  et  les  soirs  ajou- 
toient  à  leurs  conférences  M.  le  président  de  Bellièvre, 
chez  lequel  ils  se  rendoient  ^  et  quoique  peut-être  il  y 
eût  peu  de  matière  pour  conférer,  ils  étoient  bien  aises 
que  Ton  en  pensât  davantage  qu'il  n'y  en  avoit  ;  et 
comme  ils  avoient  cette  créance  qu'ils  n'étoient  pas 
aimés  à  la  cour,  ils  souhaitoient  y  être  appréhendés, 
soit  pour  faire  leur  accommodation  avec  plus  d'avan- 
tage, soit  pour  se  rendre  considérables  dans  le  peuple, 
dans  lequel  ils  élablissoient  leur  principal  appui. 

D'autre  part,  au  parlement  les  députés  des  enquêtes 
travailioient  incessamment  pour  demander  l'assemblée 
des  chambres  pour  l'ouverture  de  ces  deux  lettres-,  et 
lorsque  M.  le  premier  président  se  trouva  pressé,  et 
appréhenda  ne  pouvoir  plus  résister,  la  Reine  manda 
le  parlement  pour  la  venir  trouver  par  députés,  où 
ayant  été  le  jeudi  2  septembre  à  onze  heures  du  ma- 
tin, la  Reine,  par  la  bouche  de  M.  le  chancelier,  fit 
entendre  trois  choses  :  la  première,  la  vérité  de  l'ac- 
commodement de  Provence,   tel  que  l'on  n'en  pou- 
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voit  pas  douter,  non-seuleFuent  paicc  (|uV'IIc  les  en 
assuroit  sur  les  dépêches  qu'elle  en  avoit  reçues,  mai:» 
que  >r.  le  premier  président  lui-même  l'avoit  su.  et 
en  avoit  reçu  lettres  de  M.  de  Mesi^Tif^MU',  premier  pré- 
sident au  parlement  de  Provence;  qu'à  l'éi^ard  de  la 
(ruienne,  leurs  députés  étoient  à  Paris,  avec  IcscjucIn 
1  all'aire  ayant  été  discutée  et  examinée  dans  le  conseil, 
la  lU'ine  a  fait  expédier  ses  lettres  patentes  (pii  ont  été 
envoyées  pour  être  registrées  dans  le  parlement,  dont 
l'on  dort  espérer  toute  sorte  de  satisfaction  pour  le  pu- 
blic. En  second  lieu,  ([uc  messieurs  du  parlement  de- 
voientse  souvenir  qu  ils  avoient  promis  ne  pointsa.s- 
semhler  pendant  Tannée;  et  si  him  cette  |)romesse 
n'avoit  pas  été  insc-riT  dans  les  articles  (jui  ont  été  si- 
f^nés,  (pie  messieurs  les  députés  en  avoient  baillé  leur 
parole.  Fn  dernier  lieu,  (pi'il  éloit  important  pour  le 
bien  de  ll-Jat,  et    la  liarKpiilbté*   publicpie  des  pro- 
vinces, cpu'  touteschoses  parusscnU  être  calmées dan> 
le  parleiiUMit;  et  pulxpU'  les  inlention>  étoienl  boinio 
et  pacilicpies.  «pic  les  aj)parenc*'s  devoii-nl  Ttre  .sem- 
blables,  pour  lu'  point  r.iiic  naîtic  d»'  soupçons,  ni 
d'occasions  de  gloser  dans  Icspiil   de  ciuv  (pii  nai- 
ment  pas  la  tran<piillité  publicpic. 

M.  le  prefuiei  président  a\ant  répondu  avec  pa- 
roles de  bienséance  et  de  civilité,  sans  sVn^a';er  a 
aucune  chose ,  la  Heine  le  lit  approcher  il  elle  a\ee 
ceux  de  messieurs  lescpiejs  avoieni  et»'  au\  l'onfe- 
reiices  de  lUnl  et  Saint-(àermaMi.  et  l(*s  interpella  de 
la  bonne  toi  en  Luph-lle  lU  avouMit  promis  iiempé' 
cher  toute  sorte  d  assend)lees  de  chambres  :  a  quoi 
M  le  juemier  presiih-ul  répliqua  qu'aussi  la  Heine 
avoil  promis  l'i^xei  ution  entière  descho.ses  (|ui  avoient 
été  résolues,  ipu   le  parlenu-nl  ilc  Provence  avoil  eie 
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compris  dans  raccommodation ,  et  qu'à  présent  qu'il 
étoit  dans  la  souffrance  le  parlement  de  Paris  croyoit 
être  obligé  de  travailler  à  leur  soulagement  par  inter- 
cessions et  par  prières-,  et  la  Reine  ayant  assuré  que 
l'affaire  de  Provence  étoit  accommodée,  les  députés 
se  retirèrent.   . 

Et  afin  de  n'être  point  obligés  de  faire  de  relation 
publique  dans  le  parlement,  tous  messieurs  les  dépu- 
tés ,  en  descendant  de  chez  la  Reine ,  entrèrent  dans  la 
salle  des  ambassadeurs,  dans  laquelle  M.  le  premier 
président  expliqua  aux  députés  tout  ce  qui  avoit  été 
dit,  afin  qu'ils  pussent  en  faire  relation  dans  leur 
chambre  chacun  en  particulier. 

Et  de  fait,  le  lendemain,  les  députés  ayant  fait  rela- 
tion chacun  dans  leur  chambre ,  ils  opinèrent  ce  qu'il 
y  avoit  à  faire,  et  fut  résolu  qu'ils  iroient  dans  la 
grand'chambre  déclarer  par  leurs  députés  qu'encore 
que  les  lettres  des  autres  parlemens  dussent  être  lues 
dans  l'assemblée  de  toutes  les  chambres,  et  délibé- 
rées, pour  savoir  ce  qui  est  à  faire  sur  icelles,  néan- 
moins, pour  déférer  à  la  volonté  de  la  Reine,  et  aux 
assurances  qu'elle  leur  avoit  données  d'une  accommo- 
dation publique  dans  la  Provence  et  la  Guienne, 
qu'ils  déclaroient  qu'ils  ne  demandoient  point  l'as- 
semblée des  chambres  pour  cette  fois,  à  la  charge 
que  cette  occasion  ne  pourroit  être  tirée  à  consé- 
quence. Aucuns  étoient  d  avis  d'ajouter  de  l'aigreur 
à  cette  protestation,  et  de  protester  qu'au  cas  qu'il  ar- 
rivât quelque  désordre  dans  ces  provinces,  d'en  ren- 
dre personnellement  responsables  ceux  qui  avoient 
empêché  l'assemblée  des  chambres,  qui  étoit  offen- 
ser M.  le  premier  président  :  aussi  il  ne  passa  pas  à 
cet  avis. 
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Les  lettres  adressantes  aux  deu\  parlemens  furent 
dressées  par  M.   le  premier  président,   et  envoyées 
aux  ehambres  des  encjuétes  pour  y  être  vues.  Dans 
celle  adressante  au  parlement  de  Bordeaux,  M.  le  pre- 
mier président  avoit  mis  :  u  Nous  ne  dégénérons  pas 
«  d«  la  vertu  de  nos  pères,  lesquels  dans  une  sem- 
«   hiable  occasion,  en  l'année  i58o,  rendirent  toute 
«  sorte  d'assistance  à  votre  parlement.   »  Messieurs 
des  en({uétes  désirèrent  que  cette  clause   fût   ôtée. 
d'autant  (ju'en  l'année  i5S(>  la  lettre  du  parlement  de 
liordeaux  adressante  au  parlement  fut  lue   dans  la 
i^rand'chamhre  seule,  et  réponse  y  fut  faite  sans  la 
[)articij)ation  de  messieurs  des  entjuétes,  lesquels  ne 
pouvant  pis  faire,  ils  nommèrent  aucuns  d'entre  eux 
pour  être  surveillans  pendant  le  temps  des  vacations, 
et  s'enquérir  de  ce  qui  se  passeroit,  en  exécution  des 
promesses  et  des  assurances  (|ue  la  Reine  letu-  avoit 
données;  deux  descjuels  disputés,  savoir  M.  Loisel  et 
iM.  Durand,  ayant  vu  M.  le  premier  président  le  pre- 
mier jour  des  vacations,  il  Iciiiilt'ciara  ({uil  lU'  pou- 
voit  les  reconnoître  en  crtlc  ([ualili'.  cl  qu  il  ne  les 
recevroil  point   dans  la  cliamlue  des  vacations,   la- 
(|U('lle  cliamhn*  sauroit  l)ien  aviser  à  ce  qui  seroit  du 
bien  public;  (|U(î  d'ailleurs  cVtoit   entreprendre  nui 
la  charf^'e  de  ÎNI.  le  procureur  géiuMal. 

Ainsi  l(»s  vacations  sont  venues  par  la  voie  ordi- 
naire rt  accoutumée.  —  l'ait  ce  i  i  septembre   !(>.{*)• 

I\'of(i  ,  (jne  dans  le  t oiumcncement  de  et»  parle- 
ment,  au  mois  de  novembre  HiJS,  la  chambre  de 
ledit  avant  et»*  apporti'*»*  en  la  manière  accoutumée, 
l'on  se  formalisa  de  ce  (prauciuis  conseillers  y  nvoient 
été  contiiuu's.  et  (|u  ils  v  etoimt  connue  perpétueN, 
que  pcrsoiuu'  n  V  entmii  «pie  par  brigues  et  i»ollici(a 
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tions-,  qu'il  y  avoit  de  la  pudeur  et  de  la  honte  dans 
ce  procédé.  De  sorte  que  plusieurs  fuient  d'avis  de 
ne  point  recevoir  la  chambre  de  l'édit  qu'elle  ne  fût 
réformée,  que  ceux  qui  étoient  continués  n'en  fus- 
sent ôtés,  et  qu'il  ne  s'y  apportât  quelque  règlement^ 
mais  il  passa  que  les  lettres  seroient  registrées,  et 
que  le  Roi  seroit  supplié  d'envoyer  une  déclaration 
par  laquelle  il  s'obligeroit  de  changer  les  commis- 
saires de  deux  ans  en  deux  ans,  de  n'y  mettre  aucun 
conseiller  qui  n'eût  quatre  ans  de  service  dans  la 
compagnie  -,  que  d'ailleurs  ceux  qui  en  sortiroient  n'y 
pourroient  rentrer  que  six  ans  après  en  être  sortis,  et 
qu'il  y  en  auroit  deux  de  chaque  chambre  des  enquêtes. 
Cet  arrêté  ayant  été  fait  au  commencement  du  par- 
lement, ne  devoit  avoir  son  effet  que  pour  l'année 
suivante,  de  sorte  qu'il  fut  négligé  :  mais  au  mois 
d'août  1649  ^^- 1^  chancelier  ayant  envoyé  par  avance 
la  commission  de  la  chambre  de  l'édit,  et  dans  icelle 
y  ayant  employé  M.  Sevin,  conseiller  de  la  grand'- 
chambre,  lequel  n'en  étoit  point  sorti  depuis  sept 
ans,  et  M.  Bitaut,  qui  n'en  étoit  sorti  que  depuis  un 
an,  messieurs  des  enquêtes  s'en  plaignirent  comme 
d'une  contravention  à  l'arrêté ,  et  fut  M.  le  procureur 
général  envoyé  vers  M.  le  chancelier  pour  obtenir  la 
commission ,  qui  étoit  désirée  comme  un  règlement 
nécessaire  pour  la  discipline  de  la  compagnie  \  à  quoi 
il  résista  quelque  temps ,  mais  enfin  il  y  donna  les 
mains,  et  envoya  la  déclaration ,  laquelle  fut  registrée 
le  7  septembre  1649,  et  la  commission  qu'il  avoit 
envoyée  au  parlement  dès  le  mois  d'août  fut  rendue 
à  M.  le  procureur  général  pour  la  reporter  à  M.  le 
chancelier,  et  en  obtenir  une  nouvelle  conforme  à  la 
déclaration  (le  11  septembre  1649). 


d'o.mkh    I  u.on.    I  i().i<n  4^7 

La  Koine  étant  à  (^ompiè^iic ,  nous  fil  demander 
avis  au  parcjuct  sur  deux  choses  : 

l.a  première,  sur  ce  que  le  nonce  du  Pape  deman- 
tloit  permission  de  faire  publier  en  Trance  une  huile 
de  Sa  Sainteté,  portant  excommunication  majeure 
contre  tous  ceux  (jui  avoient  tué  Tévéque  de  Castres, 
ou  (jui  avoient  participé  à  sa  mort  par  conseil  ou 
autrement,  ou  qui  avoient  recelé  les  auteurs;  href. 
«pii  seroient  fauteurs  ,  adhérens  .  participans  à  ce 
meurtre  en  (piehjue  façon,  avec  la  clause  :  (\ijusqne 
rci^alis  aut  diicalis  potestatis  ;  et  outre  déro'^ation 
à  toutes  sortes  de  droits,  même  desconciles  universels. 

Sur  (pioi  nous  donnâmes  notre  avis,  tel  (pTil  «st 
l'crit  dauN  la  pa'^e  suivante    «\ 

La  sec'onde  fut  sur  TalVaire  ch-  AL  le  (hic  (h-  lioiiil- 
lon,  lecpiel  ayant  été  dépouillé  de  Sedan,  le  Hoi  vou- 
lant le  récompenser  par  échanj^^e  d'autres  terres,  lui 
promit  eu  Tannée  i(j.j.j  le  duclu"  d'Auveri^ne,  h*  comte 
t  I  la  haroiniic  (h'  Latour,  lorscpir  laccounnodation 
l'ut  faiti'  à  Paris  le  pii'inicr  avril  i(')i<).  Les  articles 
portent  (pu;  >L  le  diu  de  iiouillon  sera  récompensé, 
et  «pie  la  parole  ipii  lui   i  ('le  (humée  sera  exécutée. 

Knsuite  M.  de  nouilloii  a\aut  pressé  pour  l'exé- 
cution des  prouiesses  qui  lui  ont  ét(''  faites,  M.  le  duc 
(h'  ('haulnes,  «gouverneur  d  Auver-^iu»,  s  est  alarmé 
de  celte  exécution,  s'ima«;iuant  (pic  sa  (pinlit('  do 
;;ouverneur  seroil  peu  de  ciiose  si  .M.  le  iluc  de 
lh»uill()U  eloil  |uopri('!aire  de  la  province  :  les  ollî- 
ciers  du  Koi  mil  eu  «  raiute,  el  avec  raison,  (pu*  leurs 
ciiar^es  ne  rc(  usmuI  une  f;rande  diminution  ;  de  .sorte 
(pi'ils  se  sont  opposes,  .sous  le  nom  du  tiers-i'lal  de 
la  [irovince,  soutenant  que  le  Hoi  ne  devoit  pa.s,  et 

(i)   f^oiraux  Pifcr»  jutiifiralÎTo  .  k  U  fin  ctr  r.mn.c  %^\%^ 
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que  la  Reine  ne  pouvoit  pendant  la  minorité,  aliéner 
le  domaine  du  Roi. 

Cette  opposition,  quoiqu'elle  semblât  heurter  l'au- 
torité de  la  Reine ,  ne  lui  a  pas  déplu  ^  et  comme  elle 
ne  vouloit  riea  faire  contre  la  justice,  elle  eût  bien 
désiré  que  la  justice  l'eût  aidée  dans  ce  rencontre 
pour  refuser  à  M.  de  Bouillon  ce  qui  lui  étoit  pro- 
mis. Pour  cet  effet  M.  le  cliancelier  nous  manda  pour 
nous  dire,  de  la  part  de  la  Reine,  que  nous  eussions 
à  lui  donner  avis  sur  les  remontrances  et  oppositions 
de  la  province  d'Auvergne,  qui  nous  furent  mises 
entre  les  mains-,  dont  ayant  délibéré  entre  nous  au 
parquet,  nous  ne  crûmes  pas  devoir  toucher  à  cette 
affaire ,  laquelle  devoit  passer  devant  nous ,  et  en  la- 
quelle nous  serions  obligés  de  bailler  des  conclu- 
sions :  de  sorte  que  nous  avisâmes  de  bailler  notre 
avis ,  duquel  la  substance  étoit  telle  :  Qu'après  avoir 
reçu  le  commandement  du  Roi  par  la  bouche  de  M.  le 
chancelier,  nous  étions  d'avis  que  quand  il  auroit 
plu  au  Roi  passer  contrat  avec  M.  le  duc  de  Bouil- 
lon, ainsi  qu'il  lui  avoit  été  promis,  il  étoit  néces- 
saire d'envoyer  ledit  contrat  au  parlement  avec  des 
lettres  patentes  pour  y  être  registrées,  auquel  temps 
nous  examinerions  les  oppositions,  lesquelles  nous 
estimions  être  renvoyées  en  la  cour,  et  que  nous  y 
prendrions  conclusions  telles  que  penserions  être  rai- 
sonnables pour  la  conservation  du  domaine  du  Roi 
et  l'intérêt  des  particuliers. 

FIN   DU    TOME   SOIXANTE-ET-UNIÈME. 


Paris,  (le  l' Fmprioin  ir  de  A.  BELIN,  rue  des  Matbinins-S.-J.  n"  i4- 
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